
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It bas survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 

at http : //books . google . com/| 



Digitized by VjOOQ IC 



Digitized by VjOOQ IC 



Digitized by VjOOQ IC 



Digitized by VjOOQ IC 



Digitized by VjOOQ IC 



Digitized by VjOOQ IC 



ANNALES 



DE LA 



SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE 



Digitized by VjOOQ IC 



PAHIS. — TYPOGRAPHIE A. HBNNUYBR, RUE DARCET, 7. 



Digitized by VjOOQ IC 



ANNALES 

OË LA SOCIÉTÉ 

D'ÉCONOMIE POLITIQUE 

PUBLIÉES SOVS LÀ DIRECTION DE 

ALPH. COURTOIS FILS 

SECRÉTAIRE PERPETUEL 



TOME TROISIEME 
1858-1859 



PARIS 

LIBRAIRIE GUILLAUMIN ET C»« 

Éditeurs de la Collection des principau Économistes, dn Journal des Économistes 

du Dictionnaire de l'Économie politique 

dn Dictionnaire nniversel dn Commerce et de la Navigation, etc. 

14, RUE RICHELIEU, 14 

1890 



Digitized by VjOOQ IC 



Ec^P l'i.X 



HARVARD COUEQE UBR^T'a 
INQRAHAMFUND 



Digitized by LjOOQIC 



ANNALES 

DE LA 



y m 



SOCIETE D'ECONOMIE POLITIQUE 



1846-1887 



Séance du 5 janvier 1858. 

M. H. Passy, ancien ministre des finances, membre de 
l'Académie des sciences morales et politiques, a présidé 
cette nombreuse réunion à laquelle avaient été invités 
M. Ant. Scialoja, ancien professeur à l'Université de Turin 
et ancien ministre du commerce à Naples (1848) ; M. l'in- 
génieur Mougel (Mougel-Bey), qui s'est occupé des tra- 
vaux relatifs au projet du canal de l'isthme de Suez; 
M. J.-B. Alberdi, chargé d'affaires de la Confédération 
Argentine ; M. Pereira da Silva, ancien membre de la 
Chambre des députés du Brésil et ancien président de 
la province de Rio-Janeiro ; M. Alph. Bertrand, ancien 
officier de marine ; M. Théod. Mannequin, attaché à la 
légation de Guatemala, collaborateur du Journal des Eco- 
nomistes. 

ABROGATION DU DÉLIT D*USURE EN PIÉMONT. 

Lorsque la conversation devient générale, le président 
prie M. A. Scialoja de donner à la réunion quelques dé- 
tails sur la loi qui a récemment abrogé le délit d'usure 
en Piémont. 

M. A. Scialoja rappelle que le gouvernement piémon- 
tais avait présenté, en 1855, un premier projet de loi 
portant abrogation du délit d'usure ; que la Chambre des 
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députés adopta ce projet, mais que le Sénat crut devoir 
voter un amendement, par suite duquel le taux légal 
serait maintenu pour les créances hypothécaires . Le gou- 
vernement, obéissant à un esprit de conciliation, accepta 
cet amendement ; mais la Chambre des députés le rejeta 
par rinfluence combinée des partisans et des adver- 
saires de la réforme. Un second projet, présenté par le 
gouvernement, a abouti à la liberté complète du prêt à 
intérêt. Or, cette réforme est venue à point pour con- 
tribuer à atténuer les effets de la gêne et de la crise, en 
laissant le champ libre à tous les capitaux et en mo- 
dérant ainsi le taux de l'escompte et du prêt, par l'effet 
de la concurrence. Le Piémont a donc été doté d'une 
liberté de plus, et il faut en savoir gvé à son gouverne- 
ment et à l'initiative de M. de Gavour, qui n'a pas craint, 
dans cette circonstance, de s'aliéner plusieurs électeurs 
des campagnes, dominés par les préjugés et Tinfluence 
cléricale. 

Répondant à des questions qui lui sont adressées, 
M. Scialoja constate que les craintes du Sénat, relative- 
ment aux prêts hypothécaires, ne se sont pas réalisées. 
On n'a pas remarqué qu'à l'occasion des échéances qui 
sont arrivées à terme, les exigences des créanciers aient 
été plus grandes et que le taux des prêts se soit élevé en 
réalité. On énonce, il est vrai, ouvertement dans les actes 
des taux de 6, 7 et 8 pour 100, en remplacement du taux 
de 5 pour 100 ; mais il ne faut pas oubher que le taux légal 
était purement fictif, et que le 5 pour 100 se traduisait 
parfois en fait par des taux de 10, 15 et môme 20 pour 100. 
Et cependant les cas de poursuite pour délit d'usure 
étaient très rares. C'est à peine si on en a compté deux 
dans un espace de dix ans, preuve que les lois sur l'usure 
n'étaient pas fort utiles. 

En ce qui touche la Banque et la faculté qu'on réclamait 
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pour elle de pouvoir relever le taux de l'escompte, le 
gouvernement n'a pas voulu lui accorder de privilège. 
M. de Gavour a répondu que la Banque étant le plus 
riche capitaliste, s'il y avait quelque chose à faire, ce ne 
devrait pas être en sa faveur. 

M. Ad. Blaise, des Vosges, un des administrateurs de 
la Banque générale suisse, rappelle à la réunion que la 
Hollande et la Suisse ont aussi supprimé, dans le courant 
de 1856, leurs vieilles lois sur l'usure, 

RESULTATS PROBABLES Dtl PERCEMENT DE L*1STHME DE SDEZ. 

M. MouGSL, ingénieur, pour satisfaire au désir de plu- 
sieurs membres, répond à diverses questions qui lui sont 
adressées sur les avantages du canal de l'isthme de Suez, 
au projet duquel il a pris part, spécialement pour les 
Anglais et leurs communications avec l'Inde. 

Le canal de Suez offrira des avantages incalculables 
à l'Angleterre, pour la facilité des transports et la rapi- 
dité des communications, et l'on peut considérer ce grand 
travail entre les deux mers comme une des principales 
conditions de la durée de leur domination dans l'Inde. 
Les nouvelles, les ordres, les troupes, seront transmis 
en beaucoup moins de temps et à beaucoup moins de 
frais. 

On a calculé que l'Angleterre devrait totgours avoir 
dans l'Inde une force de soixante mille hommes, sur les*- 
quels un tiers succombe annuellement sous l'influence 
du climat. Or, il faudra sans cesse remplacer ce tiers 
par de nouvelles troupes, auxquelles le canal offrira une 
route plus courte, plus économique et infiniment moins 
dangereuse. 

A l'occasion de ce projet, lord Palmerston a fiait des 
assertions vraiment dénuées de sens. En résumé, les 
Anglais qui combattent cette entreprise ne peuvent avoir 
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d'autre raison que la crainte de voir la France trouver 
encore plus d'avantages que l'Angleterre au percement 
de risthme, ou bien encore la crainte fondée de voir se 
transformer le commerce de transports vers l'Inde. En ce 
moment, il faut, pour faire le transport par le Gap, des 
navires de 700 à 800 tonneaux, appartenant à des arma- 
teurs anglais ; avec le canal, le cabotage tend à rem- 
placer la grande navigation, et des milliers de petits 
entrepreneurs des côtes méditerranéennes se mettront à 
faire le cabotage, en allant d'un port à l'autre pour com- 
pléter leur chargement. 

Mais cet inconvénient, résultant du déplacement de 
certaines industries, sera compensé par des avantages 
bien plus considérables pour l'Angleterre, considérée 
dans son ensemble, pour tout l'occident de l'Europe, et 
pour les contrées orientales dont les productions, le riz, 
les moutons, les bœufs, etc., qui sont presque à vil prix 
aujourd'hui, pourront s'écouler en Europe. Pour cette 
dernière, en effet, la construction du canal projeté est 
une importante question d'alimentation. 

M. Aristide Dumont, ingénieur des ponts et chaussées, 
entrevoit dans la construction de cette nouvelle voie de 
communication une véritable révolution économique, 
non seulement pour l'Europe, mais encore pour tout l'O- 
rient, l'Egypte, l'Inde et la Chine elle-même, vers laquelle 
des forces considérables pourront être dirigées dans l'in- 
térêt de la civilisation. Il serait impossible de préciser les 
effets qui doivent être produits, mais on pressent qu'ils 
seront considérables. 

M. Th.-N. Bénard, du Siècle, fait remarquer que lord 
Palmerston, qui a fait une si malencontreuse opposition à 
ce grand et beau projet, semble devoir bientôt rester tout 
seul, de l'autre côté du détroit, à défendre des préjugés 
surannés. Les Chambres de commerce d'Angleterre 
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ont récemment accueilli avec beaucoup de sympathie 
M. Ferd. de Lesseps, et ne se sont point laissé arrêter 
par la crainte étroite de voir prospérer Marseille et 
Trieste, après l'ouverture du canal. 

MM. Hipp. DussARD, Hipp. Peut et Mougel prennent 
successivement la parole sur les projets de chemins de 
fer par TEuphrate et autres auxquels on a songé pour 
mettre en communication l'Europe et l'Asie. M. Mougel, 
loin de redouter la concurrence des voies ferrées pour 
le canal, estime que la route de TEuphrate sera plutôt un 
complément qu'une concurrence de la voie navigable qui, 
outre une certaine masse de voyageurs, transportera 
toujours plus économiquement les marchandises qui 
n'ont pas besoin de la rapidité des chemins de fer. 

M. Mougel, répondant à d'autres questions qui lui sont 
adressées, explique comment il se fait que la civilisation 
ne parvienne pas à pénétrer vers l'Afrique centrale, par 
la multiplicité des cataractes du Nil, par la désunion et 
les craintes des peuplades à traverser, par les dépenses 
improductives que des expéditions occasionneraient aux 
gouvernements, relativement civilisés, de l'Egypte et de 
Tunis. La difficulté des cataractes pourrait probablement 
être surmontée par des expéditions munies d'hommes, 
de vivres et des moyens nécessaires pour reconstruire à 
chaque bief de nouvelles barques, pour résister à la fa- 
tigue, aux chaleurs et autres dangers de l'entreprise. 
Les obstacles que présentent les peuplades à traverser 
sont insurmontables ou nécessiteraient des expéditions 
fort coûteuses dont ne se soucient pas les souverains qui 
pourraient les tenter. La plupart des territoires, et notam- 
ment celui du Darfour, sont fermés aux Européens. On 
conçoit d'ailleurs, jusqu'à un certain point, la répulsion 
de ces diverses populations pour les étrangers, puisque 
ce sont les étrangers eux-mêmes qui sont venus chez eux 
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pour faire la traite et emmener les leurs en esclavage. 
M. Mougel est aussi conduit à parler du caractère et 
des mœurs des populations orientales et de Tlnde, sur 
lesquelles l'attention est maintenant portée par suite de 
l'insurrection des cipayes. Ce qui distingue profondément 
ces populations des populations européennes, c'est l'idée 
qu'elles se font de l'Être suprême. Pour eux, l'attribut 
principal de la divinité et des chefs terrestres qui la re- 
présentent, c'est la terreur et la vengeance. Ils ne com- 
prennent pas l'humanité, la bienveillance, et, en pareil 
cas, loin d'en éprouver un sentiment de reconnaissance, 
ils sont portés à croire que si le châtiment n'a pas lieu, 
c'est que Dieu l'a empêché. Ce sentiment explique les 
atrocités commises par les Orientaux et les Indiens et 
légitime aux yeux des chefs les moyens terribles qu'ils 
emploient. M. Mougel a entendu dire à Méhémet-Ali, 
pacha d'Egypte, causant avec le consul de France (à l'é- 
poque où l'opinion publique était émue de ce que le lieu- 
tenant-colonel Pélissier avait enfumé huit cents Arabes 
dans une grotte), que les Français auraient pu éviter une 
grande effusion de sang en Algérie et se rendre plus vite 
maîtres du territoire et des populations. Selon lui, au lieu 
de perdre dans des combats et des expéditions de détail 
une centaine de mille de soldats qui avaient tué au moins 
le double de Bédouins, il aurait fallu commencer par une 
dévastation complète sur un point donné et par l'exter- 
mination systématique d'une dizaine de mille d'Arabes, 
après quoi les autres auraient compris que les Français 
avaient décidément le ciel pour eux et se seraient soumis. 
En faisant cet aflteux sophisme, Méhémet-Ali se croyait 
plus humain que les Français, que la force des choses 
avait conduits à sacrifier des centaines de mille hommes 
à la place de dizaines de mille, selon lui suffisants. 
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CONSÉQUENCES DE LA TAU DB LA VIANDE DE BOUCHERIE. 

La réunion profite ensuite de la présence de M. le mar- 
quis de Béhague, qui est un des principaux éleveurs de 
ce pays, pour lui demander quels ont été les résultats de 
la taxe de la viande de boucherie (1). 

M. DE Béhague répond, comme il l'a déjà fait une pre- 
mière fois, que les résultats les plus nets du système que 
l'on pratique depuis deux ans à Paris et dans quelques 
villes sont : que les bouchers n'ont plus intérêt à acheter 
des bestiaux de choix pouvant fournir des viandes de 
première qualité ; que les éleveurs n'ont plus intérêt à 
les produire; que les consommateurs sont plus mal ser- 
vis ; que l'on est obligé de tuer un plus grand nombre de 
bêtes maigres et que les existences vont en diminuant, 
et, finalement, que la viande va en perdant de sa qualité 
et en renchérissant. 

Les bouchers ayant à débiter leur viande par catégo- 
ries, et non par quaUtés réelles, recherchent de préfé- 
rence les bêtes qui peuvent donner une viande moyenne, 
dans laquelle ils peuvent tailler, comme ils disent, toutes 
les qualités à l'aise ; les éleveurs dirigent leurs efforts 
de manière à obtenir plus de fibre que de graisse, car la 
graisse coûte plus à produire que la fibre. Ce change- 
ment s'est opéré dans la proportion de 60 à 80 kilo- 
grammes par bœuf. 

En même temps que l'on voit diminuer sur les marchés 
les bêtes de choix, on voit augmenter les bœufs de tra- 
vail, on voit diminuer les vaches grasses et augmenter 
les vaches maigres. Les bouchers n'ont point intérêt à 
payer la viande grasse ; les éleveurs n'ont point intérêt à 

(1) La liberté de la boucherie, à Paris, ne date que du décret impérial du 
24 février 1858. 
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la produire, et rindustrie de ceux-ci va disparaissant 
avec la division du travail qui, dans cette branche comme 
dans toutes les autres, donnait d'excellents résultats. 

Il faut, en outre, tenir compte de Tinfluence des droits 
d'octroi qui renchérissent directement les prix de la 
viande, et indirectement en repoussant les bestiaux du 
marché de Paris. En effet, il est maintenant plus avan- 
tageux pour le Nord et la Normandie, pour Caen, par 
exemple, d'expédier un bœuf à Londres que de l'envoyer 
à Paris. Un des résultats du régime de la taxe a été de 
donner aux bouchers l'avantage de faire payer les os 
pour de la viande. L'ordonnance instituant la taxe a 
bien défendu de joindre à la viande la réjouissance, c'est- 
à-dire les os décharnés ; mais les bouchers ont imaginé 
des procédés de coupe, par suite desquels presque tous 
les os se trouvent joints à la viande et peuvent ainsi être 
légalement pesés avec la viande et payés sur le pied de 
cette dernière. 

En résumé, le régime de la taxe (en admettant qu'elle 
fût bien assise, ce qui est très contesté) est nuisible aux 
producteurs et aux consommateurs, et elle profite aux 
bouchers, qui font actuellement d'excellentes affaires, et 
pourront se retirer en peu d'années. On ne saurait trop 
se hâter d'y renoncer, pour appliquer celui de la liberté, 
bien plus capable de ralentir la progression du prix de 
la viande, qui ne s'arrêtera pas à 1 fr. 25 la livre, et de 
faire disparaître l'écart que l'on remarque entre le prix 
sur pied et le prix de la vente au consommateur, tel 
qu'il résulte du régime de la taxe et du monopole de la 
boucherie. Le régime de la hberté attirerait de grands 
capitaux dans cette industrie, qui ne tarderait pas à se 
perfectionner, au grand avantage du producteur et du 
consommateur. Des entreprises sur une échelle suffi- 
sante se contenteraient de très petits profits, capables 
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néanmoins de donner un fort intérêt, puisque le capital 
se renouvelle en très peu de temps. 

M. Léonce de Lavergne, membre de Tlnstitut, fait re- 
marquer que la tarification a ce singulier effet qu'elle a 
changé la nature de la viande. Aucun boucher ne veut 
avoir de la viande de vache ; et, comme en même temps 
il est constant qu'on en abat un certain nombre à Paris, 
il faut nécessairement que la viande de vache devienne, 
sur rétal, de la viande de bœuf et spit payée comme telle 
par le consommateur. Le même fait se reproduit pour 
les diverses catégories ; les bouchers en auraient si bien 
le courant, que les parties du corps qui forment la pre- 
mière catégorie, la plus chère, vont tous les jours en 
s'accroissant aux dépens de la seconde et de la troi- 
sième, ce qui suppose des animaux d'une forme assez 
bizarre ! 

M. Du ;Mesnil-Marigny ne s'explique pas que la Nor- 
mandie puisse avoir avantage à expédier des bestiaux à 
Londres, où il a rarement eu occasion de constater un 
prix de la viande moins élevé qu'à Paris. 

M. de Béhague répond qu'en général, et sauf quelques 
taxes d'exception en automne, les prix de la viande sont 
plus élevés à Londres qu'à Paris ; mais que ce qui ex- 
plique surtout l'avantage dont il a parlé, c'est le droit 
d'entrée qu'il faut débourser en entrant à Paris. 

M. Marchal, ingénieur des ponts et chaussées, cite 
des faits à sa connaissance, desquels il semble résulter 
que la viande n'est pas aussi rare que l'indiquent les ob- 
servations de M. de Béhague. Il y a des bouchers à Paris 
qui vendent de la viande au-dessous de la taxe. 

M. de Béhague a tout Heu de croire que, sauf excep- 
tion, ces viandes à bas prix proviennent d'animaux ma- 
lades ou avariés d'une manière quelconque, qui sont 
achetés par des bouchers forains et introduits à Paris. 
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ORIGINE ET CAUSES DE LA GRISE ACTUELLE (DEUXIÈME OISGUSSIO^). 

La dernière partie de la soirée a été consacrée à cette 
question, qui avait déjà fait Tobjet de la discussion dans 
la dernière réunion. 

M. Joseph Garnier, sur la demande du président, rap- 
pelle à quelles conclusions sont arrivés les membres 
qui ont pris la parole dans cette séance. 

Il a été reconnu que la crise que nous traversons a 
pour cause première le développement extraordinaire 
d'un grand nombre d'entreprises, à grands capitaux, que 
l'esprit de spéculation a fait naître dans beaucoup de 
pays, auquel sont venus se joindre, en France et ailleurs, 
les travaux publics entrepris directement par le gouver- 
nement et ceux qu'il a provoqués de la part des compa- 
gnies, genre de travaux qui ont toujours pour effet de 
produire une activité artificielle, de déplacer d'une ma- 
nière anormale les populations, de rompre l'équilibre des 
salaires et d'occasionner une suite de dérangements ac- 
compagnés de nombreuses ruines partielles. 

Ces deux causes de crise ont été, en outre, aggravées 
par les dépenses de la guerre d'Orient (1853-1856), tout 
à fait improductives, et qui ont nécessité en France des 
emprunts de 1500 millions enlevés à l'agriculture, à l'in- 
dustrie, au commerce, aux arts. Ensuite est venue l'in- 
surrection de l'Inde, qui nécessite des sacrifices énormes 
de la part de TAngleterre, également aux dépens du 
travail, non seulement de l'Angleterre, mais du monde 
entier, en vertu de la solidarité de tous les peuples et du 
cosmopolitisme des capitaux. 

Quelques membres ont enfin signalé les développe- 
ments du luxe, plus ou moins encouragé par les gouver- 
nements, qui a pris, dans ces dernières années, des pro- 
portions inusitées et amené la gêne dans les familles. 
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Par l'effet de toutes ces causes, les épargnes annuelles 
sont devenues insuffisantes, ou bien elles ont été détour- 
nées de leurs destinations habituelles et naturelles ; les 
capitaux déjà employés ont été retirés des diverses 
branches de travail qu'ils alimentaient, les uns pour aller 
se perdre dans le gouffre de la guerre, dans le luxe et 
les usages improductifs, les autres pour s'engager et 
s'immobiliser dans des entreprises qui, en les admettant 
utiles et productives, n'en ont pas moins appauvri, au 
delà des proportions habituelles, le capital circulant. 

Comme cela arrive toujours, la crise générale prove- 
nant de l'excès des entreprises et des autres causes qui 
viennent d'être énumérées a produit la crise monétaire, 
et cela pour deux raisons : premièrement, les capitaux 
demandés pour les entreprises, pour les travaux publics, 
pour la guerre, devant être mis sous forme d'espèces ou 
de billets de banque, la demande de ces instruments de 
circulation s'est accrue, et la masse existante a eu de la 
peine à satisfaire à tous les besoins ; deuxièmement, la 
crise ayant suspendu sur quelques points, ralenti sur 
d'autres la circulation des instruments de crédit, c'est- 
à-dire les papiers de commerce ou de banque, le numé- 
raire a été encore plus sollicité et s'est trouvé encore 
plus insuffisant, malgré son abondance relative, par 
suite de la production exceptionnelle, depuis quelques 
années, de la Californie et de l'Australie, abondance qui 
a agi à la fois comme stimulant aux entreprises, c'est- 
à-dire comme cause de crise, et comme soulagement de 
la crise, selon l'observation de M. Michel Chevalier. 

Relativement à l'origine de la crise, MM. Passy et de 
Lavergne ont fait remarquer qu'elle était universelle, 
comme les causes qui l'ont produite. Cependant M. Pellat 
n'a pas hésité à en faire peser la responsabilité sur les 
banques américaines. Tel n'est pas le sentiment de M. Jo- 
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seph Garnier, d'après les faits qui se sont produits jus- 
qu'à présent, et quoi qu'en ait dit le président des Etats- 
Unis, qui est peut-être l'organe d'une partie de l'opinion 
publique, mais dont l'avis ne peut faire autorité dans une 
question qui, d'ailleurs, ne paraît pas lui être familière. 

Dans la dernière réunion, il n'a pas été question des 
remèdes à appliquer dans l'état de crise. M. Joseph Gar- 
nier rappelle qu'il en a été proposé dans la presse de 
plus ou moins absurdes, tels que la prohibition de l'ex- 
portation du numéraire, la prohibition du triage et de la 
fonte des espèces, le cours forcé des billets de banque, 
la limitation des entreprises en général et des affaires de 
bourse en particulier, enfin, les subventions gouverne- 
mentales. Il trouve tous .ces moyens dangereux, et dit 
que ce qu'il y a de mieux à faire, en temps de crise, c'est 
de faciliter la circulation métallique et la libre expansion 
des banques, par les raisons qu'il vient de donner. 

M. Michel Chevalier ne pense pas qu'il soit possible 
de déterminer nettement l'origine d'un mouvement gé- 
néral, auquel chaque pays a pris part un peu plus tôt, 
un peu plus tard, selon son caractère ou ses instincts. 

L'honorable membre ne croit pas que les banques 
américaines aient eu en ceci autant d'influence qu'on le 
dit. On a pris l'habitude commode d'expliquer les crises 
et les complications économiques survenant aux Etats- 
Unis par les banques, dont on fait des espèces de boucs 
émissaires ; mais, en admettant que les banques aient des 
fautes à se reprocher, il y a certainement de l'exagéra- 
tion à tout rejeter sur elles, parce que, d'après leur na- 
ture, elles sont les premières victimes. Ce qui le prouve, 
c'est qu'à Hambourg, où la crise a été très forte, il n y 
a qu'une banque publique, et que cette banque est préci- 
sément une banque de dépôt, ne pouvant abuser des 
émissions. 
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Quant aux remèdes aux crises, M. Chevalier n'en con- 
naît pas, à moins qu'on ne veuille appeler remède la li- 
quidation à laquelle il faut toujours en venir après des 
spéculations aventureuses, exagérées ou erronées. 

M. L. DE Lavergnb, membre de l'Institut, croit qu'in- 
dépendamment des causes générales qui ont agi sur tous 
les peuples, chaque nation a eu ses causes spéciales de 
crise. Dans la dernière séance, on s'est particulièrement 
occupé de la crise française et de celle de Hambourg, 
qui ont eu leurs caractères particuliers, et où la question 
proprement dite des banques n'a joué qu'un très petit 
rôle ; mais il ne paraît pas qu'il en ait été de même en 
Angleterre et surtout en Amérique. L'opinion si nette- 
ment exprimée de M. Buchanan ne peut qu'avoir une 
très haute importance ; nul n'est mieux placé que le pré- 
sident des Etats-Unis pour bien connaître les affaires de 
la république américaine. 

En Angleterre, la crise paraît avoir été plus favorable 
que contraire à l'acte de 1844, dans l'opinion du gou- 
vernement et de la majorité, et ce qui a généralement 
paru défectueux, c'est l'organisation des banques d'E- 
cosse et des Joint stock banks de province, qui se rappro- 
chent plus que la Banque d'Angleterre de la liberté amé- 
ricaine. Quand de pareils faits se présentent avec cette 
concordance, dans les deux grandes nations commer- 
çantes des deux côtés de l'Atlantique, il est impossible de 
n'en pas tenir compte. S'il s'agissait de pays neufs., inex- 
périmentés, peu avancés en matière de crédit, peu ver- 
sés dans les questions économiques, et où la liberté de 
discussion n'existât pas, on pourrait en contester la por- 
tée ; mais il s'agit de deux peuples qui sont les maîtres 
de tous les autres en ces matières, et où une publicité 
immense, incessante, multiplie à l'infini les moyens de 
connaître la vérité. 
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M. L. WoLowsKi, membre de Flnstitut, croit aussi que 
les banques américaines ont eu une large part dans la 
crise actuelle. Ces établissements ont fait de grandes 
émissions auxquelles ils n'ont pas pu faire face ; ils ont 
dû, les uns suspendre leurs payements, les autres faire 
faillite. 

On ne peut pas dire que la liberté a fait défaut à ces 
établissements, puisque les banques sont libres aux Etats- 
Unis ; on ne peut pas non plus accuser les moyens com- 
battus par M. Joseph Garnier, puisque ces moyens n'ont 
pas été appliqués. 

M. Michel Chevalier n*accorde pas au dire du prési- 
dent des Etats-Unis la môme importance, la même auto- 
rité que M. de Lavergne. Le président est, en général, 
l'organe d'un parti, qui voit ou fait semblant de voir 
avec les yeux de ce parti, et qui parle et agit en vue de 
sa réélection, tout en se proposant de travailler au bien 
général de la patrie commune. 11 y a vingt-quatre ans, 
ce président était le général Jackson, sénateur de la 
Pensylvanie, représentant du parti démocratique, c'est- 
à-dire des masses ouvrières, en opposition aux classes 
bourgeoises, bien que bon nombre d'ouvriers se ratta- 
chent à l'autre parti et que bon nombre de bourgeois se 
rattachent à celui-ci. Or, le général Jackson et ses parti- 
sans, les Jackson-men, ont fait entrer dans le credo de ce 
parti la haine des banques, qu'on accuse volontiers de 
toutes les compUcations économiques qui surgissent, 
dont on ne sait pas apprécier les services et dont on 
exagère les dangers. M. Buchanan est l'organe de ce 
parti ; il a, dans son message, tenu un langage agréable 
à ce parti ; cela n'a pas d'autre importance. 

En ce qui touche le bill de 1844, qui a donné une nou- 
velle constitution à la Banque d'Angleterre, M. Michel 
Chevalier rappelle que, si cet acte a eu l'adhésion des 
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m^gorités parlementaires et de divers hommes politiques, 
il a été combattu par des hommes de science, tels que 
MM. John Stuart Mill, Tooke, J. Wilson, W. Newmarch. 

M. Michel ChevaUer ne pense pas que cet acte ait éta- 
bli une bonne mesure en ce qui concerne rémission des 
billets ; mais il persiste à penser qu'il est bon qu'il y ait, 
dans chaque grand Etat, une banque centrale, jouissant 
de certains avantages, astreinte aussi à des règles sé- 
vères, pour qu'elle puisse être utile sans abuser de son 
privilège. 

M. DE Lavbrgne reconnaît avec plaisir qu'une très pe- 
tite distance le sépare de M. Michel Chevalier, puisque 
celui-ci accepte la nécessité d'une réglementation en 
matière -de banque. Il existe cependant une nuance entre 
eux, et cette nuance porte sur l'appréciation du mouve- 
ment d'opinion qui s'est déclaré, à la suite de la crise, en 
Amérique et en Angleterre. Sans doute, M. Buchanan 
est, avant tout, un homme départi, qui s'adresse princi- 
palement à son parti ; mais, dans les pays libres, les par- 
tis ne sont pas des accidents, surtout ceux qui sont 
arrivés à se mettre en possession de la majorité et du 
gouvernement ; ils sont l'expression d'un ensemble de 
principes et d'idées qui domine dans le pays, et la proba- 
bilité, la présomption du juste et du vrai est de leur côté. 
Cette présomption se fortifie quand on voit, dans un 
autre pays libre, la majorité, formée par d'autres moyens, 
arriver à une conclusion analogue. Il est bon d'avoir des 
théories, mais il est bon aussi de suivre en même temps 
le mouvement des faits ; or, il est difficile de ne pas voir 
que la tendance générale dans ce monde, en ce moment, 
est favorable à un plus grand rôle de la monnaie métal- 
Uque dans la circulation; durable ou non, fondé ou non, 
ce mouvement mérite qu'on Tétudie et qu'on ne se borne 
pas à l'écarter dédaigneusement par un principe absolu. 
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M. le comte Aug. Gieszkowski ne croit pas que l'avenir 
soit favorable à un plus grand rôle de la monnaie métal- 
lique dans la circulation, pas plus qu'à une extension illi- 
mitée en matière de banque et de crédit. C'est plutôt le 
contre-pied de ces propositions qui lui paraît être la 
vérité. 

M. Gieszkowski trouve qu'en fait de crédit Ton n'est 
pas assez réaliste^ tandis qu'en fait de circulation on l'est 
beaucoup trop. En effet, le crédit ne sera, à ses yeux, une 
vérité, que lorsqu'on aura cessé de l'envisager comme 
une « anticipation de l'avenir » pour V adosser^ au con- 
traire, à des réalités, principes qu'il croit avoir suffisam- 
ment développés ailleurs. En revanche, la circulation ne 
deviendra normale que du moment où elle cessera de 
graviter autour d'un étalon métallique qui lui fait défaut 
de plus en plus, et dont la sécurité elle-même diminue, 
en raison du changement de stabilité. Si déjà Ricardo a 
pu dire que la circulation n'arrivera à son développe- 
ment suprême que lorsqu'elle se trouvera à l'état de pa- 
pier, M. Gieszkowski croit devoir aller plus loin en affir- 
mant que le moyen terme normal de la circulation doit 
s'idéaliser encore davantage et devenir un rapport^ ex- 
primé par une reiite. Le vrai progrès en matière de cir- 
culation consiste donc à l'idéaliser de plus en plus, au 
lieu de la ramener à des moyens matériels et surannés ; 
tandis qu'au contraire, le vrai progrès, en matière de 
crédit, consiste à le réaliser de mieux en mieux; au lieu 
de le laisser errer à l'aventure et provoquer des crises 
comme celle que nous traversons. Ges deux tendances 
réciproques, au lieu de s'exclure mutuellement, se com- 
plètent, au contraire, l'une par l'autre, et c'est dans leur 
liaison que M. Gieszkowski voit le véritable avenir du 
crédit et de la circulation. 

M. Joseph Garnieruo croit pas devoir suivre M. Giesz- 
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kowski dans la question de Torganisation rationnelle du 
crédit que ce dernier a traitée avec tant de distinction 
dans son livre sur le Crédit et la Ctrculatiofi. Il veut seu- 
lement présenter quelques observations sur le sujet en 
discussion, et sur la part que les banques d'Amérique 
ont pu avoir à la crise. 

M. Joseph Garnier partage d'autant plus les sentiments 
de réserve de M. Michel Chevalier, en ce qui concerne 
les banques américaines, que, sur quatorze cents banques, 
un très petit nombre, cette fois, ont fait faillite, et que la 
suspension générale des payements n'a duré que fort peu 
de temps. 

M. Garnier Usait dernièrement, dans f Économiste belge ^ 
un autre fait à leur décharge. Les manufacturiers de 
l'Europe ont fait'.à l'envi des envois considérables de 
marchandises en consignation à leurs correspondants 
dé New-York; ils ont ensuite fait traite sur eux pour ob- 
tenir de l'argent et parer ainsi aux exigences de la situa- 
tion ; il en est résulté des méventes, une grande dépré- 
ciation des produits importés et le retour de beaucoup de 
traites impayées. 11 y en avait en novembre, dit-on, pour 
140 millions de francs sur un seul steamer. Les banques 
ont dû être sollicitées par les escompteurs et ont été les 
premières victimes de cette excitation. 

Au surplus, fait remarquer M. Joseph Garnier ,.on s'est 
habitué à accuser les banques américaines, parce qu'on 
a cru voir dans leurs désastres un argument contre la li- 
berté des banques ; mais il ne faut pas oublier, ainsi que 
le répétait récemment M. Henry-G. Garey, qu'il n'y a de 
véritablement libres que les banques des États nord-est, 
et que celles du sud et de l'ouest sont, comme en Europe, 
réglementées et organisées, nous a dit M. Garey, de 
façon à provoquer elles-mêmes les crises. 
Répondant à M. de Lavergne, M. Joseph Garnier no 
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peut admettre que les déclarations publiques des hommes 
politiques ou les sentiments de la majorité d'une assem- 
blée ou d'un parti soient des arguments scientifiques. Les 
raisons d'un seul homme compétent peuvent l'emporter 
sur celles de M. Buchanan et de son parti* L'opinion des 
hommes que vient de citer M. Chevalier doit plus peser 
dans une discussion scientifique relative au bill de 1844 
que celle de toute la Chambre des lords* Ils ne sont pas 
seulement plus forts en théorie, mais ils connaissent 
mieux les faits. S'ils affirment que les entraves de ce bill 
ont été nuisibles à la circulation de 1847 et dans cette 
dernière crise, il y a plus de probabilité que la vérité est 
de leur côté que de celui des hommes politiques. 

M. Alph. Courtois ne pense pas qu'il faille ratta- 
cher la question de la liberté des banques à celle de la 
crise actuelle. Cette liberté, qui lui paraît être dans l'ave- 
nir, ne peut s'établir que lorsque l'opinion publique Itil 
sera favorable ; or, l'opinion n'a point encore été assez 
préparée. 

M. H. Passy, membre de l'Institut, ne pense pas qu'il 
dépende de l'organisation des banques, soit réglemen- 
tées, soit Ubres, d'éviter les inconvénients qui sont, à côté 
des avantages réels qu'elles présentent, dans la nature 
de ces institutions. La fonction d'une banque est d'acheter 
des effets de commerce, c'est-à-dire de les échanger 
contre ses propres billets, qui sont des effets sur elle- 
même ; son intérêt est d'en acheter le plus possible. Les 
choses vont bien tant qu'on lui présente des opérations 
semblables à faire ; mais aussitôt que Ton accourt pour 
lui demander de Targent en grande quantité, libre ou pri- 
vilégiée, elle est obligée.de vider sa caisse. Dès que la 
crise éclate, elles y sont en plein, et elles subissent les 
conséquences inhérentes à leur nature ; elles suivent les 
fiuctuations du commerce. Il faut prendre les choses 
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comme elles sont, et ne pas vouloir l'impossible. C'est 
ici une question du plus au moins^ et qui dépend de l'ha- 
bileté, de la prudence et de la sagesse des directeurs de 
ces établissements ; mais le législateur n'y peut rien. 



SéMice dti 6 fèTrtêt» 18584 

M. Oh. Renouard, ancien député, conseiller à la Cour 
de cassation, a présidé cette réunion, à laquelle assis- 
taient, comme invités, M. Eug. Lamansky, secrétaire de 
la Société de géographie de Saint-Pétersbourg, auteur 
d'un ouvrage sur les finances russes ; M. le prince Lvof 
et M. Aug. de Laveleye, rédacteur en chef du Moniteur 
des intérêts matériels^ journal belge ; et comme membres 
récemment admis par le bureau à faire partie de la So- 
ciété, M. J.-B, Alberdi, chargé d'affaires de la Confédé- 
ration Argentine, auteur d'un ouvrage sur l'organisation 
politique et économique de la république Argentine (1) ; 
M. Alph. Bertrand, ancien officier de marine ; M. Henri 
Germain, de Lyon; M* Pereira da Silva, ancien membre 
de la Chambre des députés du Brésil, ancien président 
de la province de Rio- Janeiro ; M. Théod. Mannequin, 
attaché à la légation de Guatemala, collaborateur du 
Journal des Economistes; M. Paul Coq, avocat, ancien 
rédacteur en chef de la Semaine^ auteur d'un volume sur 
les questions de banque (2). 

Le président annonce à la réunion que le bureau a 
décidé, dans sa dernière séance, qu'il proposerait à la 
Société de vouloir bien lui adjoindre deux vice-présidents, 
pris parmi les plus notables, les plus anciens et les plus 
assidus de ses membres. 

(1) Organizacion poliiica y economica de la Confederacion At^eniina* 
Nouvelle édition officielle, 1 vol. in-8o de 870 pages ; 1856. 

(2) La Monnaie de banque, 1 fort vol. in-18, 1857, chez Gulllaumin. 
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Cette proposition ayant été accueillie avec approbation, 
l'élection des deux nouveaux vice-présidents aura lieu 
dans la prochaine séance. 

A cette occasion, le président a annoncé que la santé 
de M. Horace Say, membre de l'Institut, un des vice- 
présidents, malade depuis deux ans, s'est notablement 
améliorée. Les membres de la réunion ont appris cette 
heureuse nouvelle avec une bien grande satisfaction. 

ORIGINE ET CAUSES DE LA CRISE ACTUELLE (TROISIÈME DISCUSSION). 

M. Joseph Garnier appelle de nouveau l'attention de 
la Société sur la question si importante et si complexe de 
la crise, afin d'offrir aux membres qui n'assistaient pas 
aux dernières séances l'occasion d'émettre un avis ou de 
communiquer de nouveaux faits. 

Il a lui-même entendu donner, par un habile financier, 
l'expUcation de ce fait, signalé par M. Ch. Dunoyer, que 
les maisons françaises en général semblent avoir résisté 
à l'esprit de spéculation qui a été poussé si loin en divers 
autres pays. La plupart des maisons françaises ont dû 
Umiter leurs affaires, par suite d'achats considérables 
qu'elles avaient faits des valeurs de bourse, actions et 
obligations des grandes entreprises. La baisse de ces 
valeurs étant survenue, les unes n'ont pas voulu vendre, 
les autres ont, en vendant, vu diminuer leur capital cir- 
culant, et toutes ont été empêchées de suivre l'impulsion 
qui s'est manifestée aux États-Unis, en Allemagne, dans 
le Nord, en Angleterre, et qui aurait été moins vive en 
France, à en juger par les symptômes de crise observés 
jusqu'ici. 

M. Th.-N. Bénard, rédacteur au Siècle^ voyant que le 
numéraire, si rare il y a quelques jours, reparaît partout 
en abondance, et s'accumule de nouveau dans les caisses 
des banques, se demande si la dernière panique n'aurait 
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pas été causée en partie par la coalition de quelques gros 
bonnets de la finance qui se seraient entendus pour faire 
et faire faire des retraits de fonds, afin de provoquer un 
mouvement dont ils auraient ensuite profité, 

M. Hipp. DussARD, ancien conseiller d'État, directeur 
de la Caisse franco-suisse de l'agriculture et du cheptel, 
n'a pas besoin de recourir à une pareille coalition pour 
s'expliquer le mouvement du numéraire. Lorsque les pre- 
miers symptômes de crise ont apparu, tout le monde a eu 
peur et tout le monde a gardé les espèces en sa posses- 
sion. La panique passée, tout le monde a cessé de rete- 
nir ces espèces, qui ont reparu en grande abondance, et 
qui, en attendant un emploi lucratif, s'accumulent dans 
les banques. L'augmentation de l'encaisse des institu- 
tions de crédit prouve deux choses : premièrement, que 
la confiance est revenue ; deuxièmement, que la con- 
fiance n'est néanmoins pas encore assez grande pour 
décider les détenteurs à les faire sortir de cet état de 
chômage. 

M. Dussard ne pense pas, d'ailleurs, que le retrait de 
la monnaie amène les crises ; ce retrait n'est, au con- 
traire, qu'un effet, une conséquence de la crise engendrée 
par d'autres causes, la disette notamment. 

M. Alph. Courtois, négociant, ne croit pas non plus à 
la coalition que vient de signaler M. Bénard. Rien dans 
les faits du moment n'autorise à admettre une pareille 
manœuvre. Au surplus, ce genre d'entente ne pourrait 
avoir, avec la liberté des transactions, qu'une durée éphé- 
mère. 

M. Ch. Renouard ignore si une pareille coalition a 
existé ; il doute aussi qu'elle pût agir assez longtemps et 
sur une échelle suffisante pour produire une crise. Les 
crises ont des causes plus générales, qui ont été exposées 
dans les deux derniers entretiens. Au surplus, de pa- 
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reilles coalitions seraient légitimes ; elles seraient la con- 
séquence naturelle des droits attachés aux transactions 
humaines, et on ne pourrait que repousser toute régle- 
mentation qui, en proposant de limiter Tinitiative des 
capitaHstes, produirait assurément de plus mauvais eflFets 
que la coalition. 

M. Th.-N. Bénard se défend vivement d'avoir sollicité 
la moindre réglementation. Il a voulu signaler un fait qui 
aurait été une des causes déterminantes de la crise, pour 
en conclure que ce genre de coalitions ne pourrait être 
combattu que parle développement des institutions libres 
de crédit. 

M. Roger de Fontenay fait remarquer que si les 
causes réelles, profondes, originelles, sont bien celles 
énumérées précédemment, l'ébranlement général ainsi 
préparé, la cause accidentelle déterminante aurait pu être 
en effet quelque retrait considérable de capitaux fait dans 
une banque, peut-être quelque manœuvre de spéculation, 
comme on a prétendu qu'il y en avait eu en Amérique 
sur les obligations remboursables des chemins de fer. 
Seulement ces retraits fortuits ou prémédités, ces ma- 
nœuvres réelles ou imaginaires, qui ont déterminé une 
crise déjà préparée, auraient passé inaperçus, ou n'au- 
raient produit qu'un embarras local, si de grandes causes 
antérieures n'eussent partout miné sourdement les bases 
du crédit. 

M. Ch. Renouard insiste sur cette distinction des 
causes générales et des causes occasionnelles qu'on re- 
trouve dans les événements financiers comme dans tous 
les autres ; une mine, dit-il, ne part pas seulement parce 
qu'on met la mèche, mais parce qu'elle était chargée. 
Il ajoute que l'étude des causes générales des crises est 
plus particulièrement du domaine de la science écono- 
mique, et que l'observation des circonstances occasion- 
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nellefl rentre davantage dans les attributions des finan- 
ciers. 

M. Théod. Mannequin croit devoir ajouter à la liste 
des causes de la crise qui ont été énumérées et considé- 
rées dans les deux discussions précédemment consacrées 
par la Société d'économie politique à ce sujet, l'abon- 
dance de l'or, qui a donné, aux Etats-Unis surtout, une 
impulsion, à l'esprit de spéculation. Par suite de cet 
accroissement d'or, les échanges entre l'Europe et l'Amer 
rlque ont augmenté, et de plus ils ont cessé d'être des 
échanges de produits contre des produits, pour devenir 
des échanges d'or contre des produits. 

Il s'en est suivi une accumulation anormale de pro- 
duits, d'où est résulté un avilissement des prix, et, mal- 
gré la baisse, une mévente et la crise aux Etats-Unis. 

M. Mannequin a également tiré du rôle du numéraire 
dans les échanges une explication de la crise financière. 
Le numéraire, a-t*il fait remarquer, n'intervient dans les 
échanges que pour compenser les soldes ; dès qu'une 
crainte se manifeste, ces soldes sont plus vivement et 
plus généralement demandés, et il se trouve que la quan» 
tité du numéraire en fonction, suffisante en temps ordi- 
naire, devient insuffisante en présence de ces exigei)oes 
multipliées. Cet effet est inévitable. Il faut aux échangeai 
une certaine circulation métallique, au-dessus ou au-des-. 
sous de laquelle l'excès commence et devient nuisible. 

DE Ii'e^LTI^ÊAIE abondance ET PS I^'EXTRÊlffi RARETÉ 
DES MÉTAUX PRÉCIEUX. 

La discussion est ouverte sur la question suivante, pro^ 
posée par MM. J. Dupuit et Joseph Garnier : 

a Lequel serait préférable, ou que les mines d'or et 
d'argent cessassent de produire, ou qu'elles produisissent 
en plus grande abondance? 
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« Comment suppléerait-on à l'or et à Targent, en tant 
qu'instruments monétaires, si ces deux métaux devenaient 
très abondants ? » 

M. Aug. Pellat, doyen de la Faculté de droit, déclare 
qu'il préfère sans hésiter l'hypothèse d'une plus grande 
production des mines d'or et d'argent à celle d'une ces- 
sation de cette production. Ces deux métaux, outre leur 
usage comme monnaie, trouvent une foule d'emplois 
utiles dans les arts. Pour écarter de la discussion actuelle 
toute difficulté résultant de l'existence simultanée de 
monnaies d'or et d'argent, prenons, dit-il, un seul métal : 
l'or; c'est celui dont la rapide multiplication préoccupe 
en ce moment les économistes. 

L'or, le plus malléable et le plus ductile des métaux, 
infiniment divisible, presque inaltérable, est d'une incon- 
testable utilité dans les arts. 

L'emploi qu'on en fait actuellement est restreint par 
sa rareté ; combien ne s'étendrait-il pas à mesure que 
sa production deviendrait plus abondante ? Non seule- 
ment on le verrait, dans la fabrication d'une foule d'us- 
tensiles, remplacer d'autres métaux, qui n'ont pas les 
mêmes qualités ; mais, appliqué à ceux-ci, il servirait à 
les préserver de l'oxydation. Il est donc impossible de ne 
pas reconnaître que l'accroissement de la production de 
l'or serait très avantageux aux arts. 

Mais c'est son usage comme monnaie qui souffrirait, 
dit-on, de son abondance. 

M. Pellat répond que l'augmentation de la demande 
pour les arts modérerait la diminution de valeur résultant 
de l'accroissement de V offre; que la dépréciation de l'or 
serait très lente, et que l'époque où il pourrait devenir 
une monnaie encombrante est encore bien éloignée. 

M. Joseph Garnier n'apprécie pas autant les qualités 
économiques et industrielles de l'or et de l'argent, mais 
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il dit que ces deux métaux devenant un jour assez abon- 
dants, au point de pouvoir servir couramment aux usages 
dont parle M. Pellat, le monde aurait perdu deux excel- 
lents instruments d'échange. Pourquoi? Parce que ces 
instruments seraient devenus encombrants, n'auraient 
plus qu'une petite valeur sous un gros volume. C'est pour 
cela que le fer, métal monétaire des Lacédémoniens à 
une époque, que le cuivre et l'airain, métaux monétaires 
des premiers Grecs et des premiers Romains, ont cessé 
de pouvoir servir à cet usage. Il vaut assurément mieux 
que notre espèce ait toigours à se priver des ustensiles 
dont parle M. Pellat ; qu'elle reste réduite à galvaniser 
ou à zinguer le fer pour le préserver de la rouille, que 
de perdre un admirable instrument d'échange, impossible 
à remplacer. 

Mais, dit M. Pellat, la dépréciation de l'or a été et sera 
fort lente, et l'époque où il pourrait devenir une mon- 
naie encombrante est encore bien éloignée. — Qu'en 
savons-nous?,.. Absolument rien. Qui pourrait nous 
assurer que la science et l'industrie, furetant sur les im- 
menses parties du globe encore inconnues, en Amérique, 
en Asie, en Afrique, dans la Polynésie, ne trouveront pas 
des mines abondantes des deux métaux précieux ? Qui 
eût pu prédire, avant la connaissance de l'Amérique, 
qu'en trois siècles, de 1545 à 1848, cette nouvelle partie 
du monde fournirait 43 milliards d'or et d'argent? Qui 
nous eût dit, au début de l'année 1848, qu'à quelques 
jours de là on découvrirait les placers de la Californie, 
et, quatre ans plus tard, les diggings de l'Australie, qui, 
à la fin de 1856, avaient déjà versé pour 4 milliards d'or, 
auxquels il faut encore ajouter 2 milliards d'argent pour 
les diverses mines? Total, depuis la découverte de l'Amé- 
rique, 50 milliards. 

Quant à la dépréciation, elle n'a déjà pas été si lente. 
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M. Leber, qui a fait des recherches sur la fortune privée 
au moyen âge, estime que, depuis le commencement du 
seizième siècle, le pouvoir d'acheter des métaux précieux 
avarié cpmme suit : de 6 à2 pendant le seizième siècle, 
et de 2 à 1 depuis cette époque. Or,' cette dépréciation 
jette le désordre dans les transactions, change les con- 
ditions des payements fixés à l'avance , diminue les 
créances, fait subir des privations à ceux qui ont des 
revenus fixes, et impose la misère aux salariés. 

M. Joseph Garnier fait remarquer, ainsi que l'observait 
tout à Theure M. Mannequin, qu'il faut une certaine quan- 
tité de numéraire pour faciliter les échanges, augmen- 
tant en proportion de la population, de l'industrie et des 
aflFaires ; mais, que, si la production dépasse trop cette 
quantité, il en résulte une dépréciation des métaux mo- 
nétaires, tout à fait nuisible, et dont le résultat final est 
l'emploi d'un instrument d'échange plus encombrant. 
M. Garnier ne verrait aucun inconvénient à ce que l'ar- 
gent fût plus rare et plus précieux, à ce que les pièces 
de 50 centimes valussent 5 francs ! Entre l'hypothèse de 
la pierre philosophale et la cessation de la production 
de l'or et de l'argent, M. Garnier n'hésite pas. Avec la 
masse de numéraire actuellement existante, le monde 
pourrait échanger pendant des siècles, grâce surtout à 
la circulation des instruments de crédit. Dans l'hypo- 
thèse de la disparition complète des métaux précieux, 
M. Garnier pense que d'autres produits ne tarderaient 
pas à être choisis comme intermédiaires dans les échan-» 
ges, mais que l'humanité perdrait un de ses plus com- 
modes instruments. 

Si la découverte de l'Amérique a rendu des services à 
la civilisation européenne (il est plus que douteux qu'elle 
en ait rendu aux indigènes !), ce n'est pas pour la masse 
d'argent qu'on en a tirée, c'est pour les produits qu'elle 
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a fournis et pour le courant d'échanges qui s'est établi 
entre l'ancien et le nouveau monde. Il en sera de même 
pour la Californie et l'Australie. 

M. Garnier reconnaît que la découverte des mines de 
ces deux pays aura puissamment agi comme stimulant 
au peuplement de ces contrées, et que c'est probable- 
ment le principal avantage à signaler. 

M. Alph. Courtois trouve que la question est suscep- 
tible d'une solution différente, suivant qu'on se place au 
point de vue des usages auxquels peuvent servir les 
métaux précieux, ou au point de vue monétaire. Au point 
de vue des usages, il ne saurait y avoir trop d'or et trop 
d'argent; mais, au point de vue de l'instrument des 
échanges, une abondante production amène infaillible- 
ment la variation de la valeur, c'est-à-dire qu'elle fait 
perdre à la monnaie sa principale qualité* 

M. Courtois signale comme un important perfection- 
nement à apporter dans la fabrication des pièces moné- 
taires, l'indication du poids et du titre, afin que chacun 
pût bien se rendre compte de la nature de cette mar- 
chandise intermédiaire et de ses variations par rapport 
aux autres produits. 

M. Hipp. DussARD voit aussi de graves inconvénients à 
un accroissement rapide des métaux précieux, qui amène 
une dépréciation également rapide des créances, des 
revenus, des salaires et une longue perturbation dans les 
transactions. 

M. J. DupuiT, inspecteur divisionnaire des ponts et 
chaussées, fait d'abord remarquer qu^un premier effet 
de l'accroissement considérable de la production des 
métaux précieux,, c'est, puisqu'une partie est employée 
en monnaie, de rendre les pièces plus encombrantes, si 
on veut leur conserver la même valeur. Ceci est, comme 
l'a déjà dit M. Joseph Garnier, un grave inconvénient. 
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En second lieu, les pays qui reçoivent cet accroisse- 
ment de métaux précieux le payent avec des marchan- 
dises, dont ils se privent, et qui, se raréfiant, augmentent 
de prix aux dépens des consommateurs. 

M. Dupuit est donc loin d'admettre que la plus grande 
abondance de Tor ait augmenté la richesse européenne, 
ou multiplié les échanges ; et il ne craint pas de dire que 
la découverte des mines de la Californie et de l'Australie 
aura été plus regrettable que profitable. M. Dupuit ne 
serait point alarmé d'une cessation, par hypothèse, ab- 
solue de la production aurifère et argentifère. D'abord 
la science des chimistes n'a pas dit son dernier mot, et 
rien ne prouve que l'on ne trouvât quelque nouveau corps, 
soit simple, soit à l'état d'alliage, capable de remplacer 
l'or et l'argent manquant tout à fait. D'ailleurs, des pro- 
duits existants pourraient servir de gage à des papiers 
de circulation ; tel est, par exemple, le plomb, dont les 
usages sont nombreux et la production limitée (1). 

M. Aug. Pellat, en répondant aux objections qui lui 
ont été faites, commence par séparer, entre les inconvé- 
nients qu'on redoute de la rapide augmentation de l'or, 
les inconvénients passagers et les inconvénients per- 
manents. 

Nul doute que cette augmentation ne puisse entraîner 
des maux transitoires. Il est certain que le créancier qui 
touchera annuellement 1 000 francs de rente, en vertu 
d'un ancien contrat, ne se procurera pas la même quan- 
tité de produits qu'il se serait procurée dix ans aupara- 
vant. Mais le même inconvénient aurait lieu dans l'hypo- 
thèse inverse, qu'on paraît préférer, celle où les mines 
d'or cesseraient de produire, où, par conséquent, la 
quantité d'or en circulation diminuerait bientôt par la 

(1) Ceci répond aussi à Thypothèse d'une dépréciation complète par suite 
d'une extrême abondance, (J. G.) 
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déperdition journalière. Seulement, pour une rente ou 
toute autre dette depuis longtemps contractée, ce ne 
serait pas alors le créancier qui souffrirait : ce serait le 
débiteur, puisqu'il devrait donner une plus grande quan- 
tité de produits pour se procurer les 1 000 francs qu'il 
doit payer. Si, dans l'application, il faut tenir compte des 
souffrances que peut entraîner le changement le plus 
utile, on doit en faire abstraction en économie politique 
pure, comme on fait abstraction des souffrances que 
l'invention de la charrue ou de l'imprimerie a infligées 
aux ouvriers piocheurs et copistes. 

Occupons-nous donc des résultats permanents. Serait- 
ce un bien que la production de l'or augmentât? Si l'on 
se demandait : Serait-ce un bien que la production du 
fer augmentât ? personne assurément n'hésiterait à ré- 
pondre affirmativement. Pourquoi hésite-t-on quant à 
l'or? On a dit : Le fer a son emploi dans les arts les plus 
utiles, les plus indispensables ; l'or sert surtout aux arts 
d'agrément, pour la dorure, par exemple. Gela serait 
vrai, que l'extension de cet emploi n'en serait pas moins 
désirable. Mais d'abord, toute dorure n'est pas une ftiti- 
lité ; si une épaisse dorure pouvait être appliquée à nos 
instruments, machines, grilles en fer, et les préservait 
d'une rapide altération, ne serait-ce pas un service im- 
portant rendu aux arts utiles ? Ensuite, ce n'est pas le 
seul emploi de l'or ; et qui sait combien ses emplois se 
multiplieraient s'il devenait plus abondant? Lorsque les 
anciens inventèrent le verre, prévoyaient-ils les innom- 
brables et importants usages auxquels les modernes l'ont 
appliqué ? 

L'honorable préopinant a vu dans l'importation de l'or 
de la Californie un mal, en ce qu'elle a provoqué l'expor- 
tation de marchandises qui lui semblent plus utiles. Il y 
a là l'erreur inverse de celle que commettaient les par- 
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tisans de la balance du commerce ; pour eux, c^était un 
mal d'importer des marchandises en exportant de Tor, 
seule richesse Véritable à leurs yeux. La vérité est que, 
dans leâ deux cas, il y a échange de produits contre des 
produits, et opération avantageuse si nous nous procu- 
rons ceux qui nous sont plus utiles contre ceux dont nous 
avons moins besoin. 

M. Pellat persiste à croire que Taccroissement, même 
considérable ♦ de la production de Tor, serait un fait 
économique avantageux ; que l'emploi de ce métal dans 
les arts recevrait assez d'extension, pour que sa dépré- 
ciation ne fût ni très grande, ni très rapide ; et que, par 
conséquent, le moment où son emploi comme monnaie 
serait trop incommode est assez éloigné pour dispenser 
d'examiner la seconde branche de la question proposée : 
Comment suppléerait-on à l'or et à l'argent en tant qu'in-» 
struments monétaires ? 

M. Roger db Fontbnay pense aussi que, pour répondre 
à la question, il faut la dédoubler. 

Considérés comme utilités et produits échangeables^ 
leur abondance, leur extraction facile est-elle un bien et 
une addition à la richesse générale ? La réponse ne peut 
pas être un moment douteuse. Tout accroissement dans 
la quantité des objets employés par l'homme, quels qu'ils 
soient, est évidemment accroissement de richesses 
réelles- Si, chaque année, le travail qui produisait autre-^ 
fois 20000 kilogrammes d'or, arrive à en produire 100000, 
cœteri$ paribus^ il y aura 80000 kilogrammes de métal 
ajoutés à l'inventaire annuel de la production, sans 
compter l'accroissement que sollicitent dans tout le reste 
du travail ces 80000 kilogrammes qui s'offrent comme 
contre- valeur nouvelle à l'échange* On s'amuse à faire 
du paradoxe quand on déprécie l'utilité réelle de For. 
Comme M. Pellat Fa très bien dit, c'est parce qu'il est 
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rare et cher qu'on ne l'emploie pas, et, comme on ne le 
voit pas employé, l'esprit n'embrasse pas tout d'abord 
l'immense quantité d'emplois auxquels il serait propre. 
Par sa ductilité, sa résistance, son inaltérabilité, il ren- 
drait d'abord, avec une supériorité immense, tous les 
services que nous demandons au cuivre, à l'étain, etc. 
Employé à revêtir le fer et l'acier, il rendrait inaltérable 
nos outils et nos machines. Ses composés fournissent à 
la peinture et à la céramique des couleurs magnifiques. 
Enfin, sa beauté seule est une utilité d'ordre supérieur, 
qui rentre dans la catégorie de l'art et de la forme. La 
cherté seule de Tor suffit pour constater l'importance des 
emplois dont il est susceptible. On dit : L'or est cher 
parce qu'il est rare. Non, la rareté seule ne suffit pas 
pour rendre un objet cher. U y a une foule de produits 
naturels aussi rares et plus rares que l'or qui n'ont au- 
cune valeur. Pour qu'un objet vaille beaucoup, il faut 
qu'il soit très désiré, c'est-à*dire qu'il réponde par ses qua*- 
lités à des besoins nombreux ou à des besoins importants ; 
il faut qu'il ait une grande utiliié (en comprenant dans ce 
mot général les idées d'agrément, de beauté, etc*)* H est 
certain qu'une chose très utile peut être ou devenir très 
peu chère si on la trouve ou la produit aisément. Maïs 
une chose ne peut être chère que si elle est très désirée 
et ir*è8 utile. L'abondance des métaux précieux serait 
donc par elle-même et très certainement un grand 
bien. 

Maintenant, l'or et l'argent ont pour usage principal 
d'être des moyens d'échange, de nommer le prix des au- 
tres objets, de servir de commune mesure et d'étalon aux 
valeurs diverses. Ici la question change. La première 
qualité d'une commune mesure, d'un mètre quelconque, 
c'est la fixité. Et la principale question qui ait fait choisir 
pour étalon de la valeur les métaux précieux, c'est que 
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leur quantité et leur valeur ne paraissaient pas varier, et, 
dans le fait, variaient extrêmement peu d'une génération 
à l'autre . 

Mais, si tout à coup l'abondance des mines et la facilité 
de l'extraction venaient à changer rapidement la valeur 
de ces métaux qui mesurent partout les prix, la pertur- 
bation serait profonde ; c'est comme si le mètre allait se 
raccourcissant tous les ans. Sans doute alors on se hâte- 
rait de dépouiller l'or et l'argent de cette propriété con- 
ventionnelle, qui en fait des types de valeur; et le génie 
financier, surexcité par la nécessité des choses, trouverait 
un remède dans une idéalisation plus hardie du signe de 
la valeur. Mais on peut dire qu'à l'heure qu'il est, devant 
une découverte qui décuplerait, par exemple, ou centu- 
plerait en peu de temps la masse générale des métaux 
monétaires, la pratique industrielle et la science écono- 
mique se trouveraient prises au dépourvu. Sous ce point 
de vue, la production de l'or et de l'argent sur une très 
vaste échelle serait un embarras sérieux et un mal. 

Du reste, rien, dans l'état actuel des choses, ne légitime 
cette prévision hypothétique. L'or devient plus abondant; 
l'argent, par les conditions complexes de sa production, 
et aussi par la résistance de la masse considérable qui 
circule déjà, offre toutes les conditions de lente variabi- 
lité de valeur qui caractérisent un bon étalon de valeur. 

M. Paul Coq voit dans les difficultés de l'extraction et 
de l'affinage, dans le coût de ces opérations, une barrière 
infranchissable pour la dépréciation des métaux précieux. 
11 en est de la valeur de l'or et de l'argent comme de 
celle des autres produits : la masse du coût du produit est 
le prix du travail nécessaire pour l'obtenir, le prix de la 
main-d'œuvre. 

M. Paul Coq ne peut être frappé du] danger |de l'abon- 
dance, puisque cette abondance n'est pas possible. 
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M. Hervé Mangon, ingénieur des ponts et chaussées, 
considérant Tor au point de vue technique et du parti 
que les sciences et les arts en tirent et peuvent en tirer, 
fait le plus grand cas de l'or, bien préférable à l'argent, 
qui noircit et se détériore dans la plupart des cas. 

Il n'en est pas de même au point de vue monétaire. Ici 
l'argent est préférable, parce que la production est plus 
difflcUe. Pour exploiter les minerais argentifères, il faut 
du mercure, et le prix du mercure, fort peu répandu dans 
la nature, dont la production est limitée, devient le régu- 
lateur de la valeur de l'argent. 

Cette condition, cet obstacle, que Ton ne rencontre pas 
pour l'extraction de l'or, est une circonstance qui paraît 
heureuse à M, Hervé Mangon, qui verrait l'idéal dans un 
métal monétaire, dont le minerai serait en Amérique, 
par exemple, le métal auxiliaire en Europe et le com- 
bustible en Afrique. 

En ce qui concerne l'or, son idéal serait différent ; son 
extraction ne saurait, à ses yeux, être trop étendue, et 
toute découverte de mines importantes lui apparaîtrait 
comme un bienfait pour l'humanité. 

M. J. DupuiT fait remarquer qu'il ne faut pas oublier 
que la valeur de l'argent ne varie pas seulement par la 
plus ou moins grande production de l'argent, mais par 
la plus ou moins grande production de l'or; de sorte 
que, si MM. Mangon et de Fontenay désirent que la va- 
leur de l'argent se maintienne, ils ne peuvent désirer 
que celle de l'or se déprécie, 

M. le comte Aug. Cieszkowski, ancien député à la Diète 
de Prusse, ne veut pas nier les avantages de l'abondance 
des métaux précieux, de l'or surtout, en tant que matière 
première de l'industrie ; mais il fait remarquer que la 
question en discussion n'est pas là. Il ne s'agit pas d'un 
produit industriel, il s'agit d'une matière propre à faire 
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rétalon de là valeur ; et toute dépréciation de la valeur 
de rétalon est un grand mal. 

M* CiesÉkowBkl rappelle qu'il a prédit, il y A vingt ans, 
les embarras qui résultent de Tusage d*un étalon maté- 
riel des valeufBî L'altération de cet étâloil protlënt de 
raccroiësemétit de la pt*oduction aurifère et de la décou- 
verte deë mines de Californie et d'Australie ; mais! il àii-* 
rait pu provenir dé la découverte d'autreâ minefe d'or, ou 
d'autres mines d'argent, ou d'autres mines de mercure. 
M. Ciesxkoivski trouvé dans les fUits contemporains là 
preuve de la légitimité de ses craintes et de la nécessité 
de songer à faire usage d'un étalon immatériel déS Va- 
leurs^ basé sur le rapport dès valeurs entre elles. L'hO" 
norable membre Mt un rapprochement eUtrë les Mppotté 
économiques, dOUt il entrevoit l'usage dans l'avenir, èf 
les équivdkitts de la chimie moderne. 

Un membre demandant à M. CieszkoWski aVëc quoi se 
feront les t)ayements dans son système, célUi^Ci répond : 
Avec des rapports. 

M. iîôsèph GAÊNiÉît pensé qu'il y à lieu de rappeler, 
après les expHcations qui viennent d*êtré échangées, 
queUes sont les circonstances qui déterminent la valeur 
de toutes Choses en général et celle des métaux précieux 
en partiCuher, et par suite de quel ensemble dé qualités 
l'or et l'argent se sont trouvés être les marchandises pré- 
férées par tout le monde, comment ils Sont devenus im 
iermédiaifisé dans les échanges, et comment leur valeur 
sert de mesure commune aux autres valeurs. 

D*abord, l'Utilité est la condition sine qita fiôn de la Va- 
leur; mais l'utilité aurait beàil être Considérable, qu^ëllé 
n'engendrerait pas la valeur, si les objets n'étaient pas 
appropriables et s'ils n*étaient pas en quantité limitée, 
ou s'ils ne coûtaient pas à produire ; en d'autreS termes, 
s'ils n'étaient pas rares en présence des besoins qui les 
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font demander. Les choses étant utiles^ appropriables et 
rareg, acquièrent la qualité d'être éohangeableB* L'Uti» 
llté, plus rEchaîigedbilitë constituent là valeur. 

L'or et Tèirgetit feotit Utiles et très utiles ; on vient d'en^ 
trer à cet égard dâtts dlntéressuntg détails* 

Ils sont en outre échangeables et ont une valeur ; maië 
cette valeur, plus que celle deô autres produits et malgré 
utie dépréciation progressive de siècle en siècle, est une 
des plus stables que Ton Connaisse* Voilà le point impor-» 
tant, comme l'ont mit remarquer MM. Dupuit et Oies«- 
kowski. Voilà la condition qui ne peut S'accorder avec les 
désirs de MM. Pellat et de Fontenay pour l'abondance 
progressive de l'or. 

Outre ces deux qualités, Tor et l'argent sont formés 
d'une matière tellement homogène et teUement divisible 
que la valeur de l'ensemble des fragments d'une unité 
d*unè pièce de 20 fVàncSj par exemple, vaut 20 francs } 
cê qui n'a pas lieu pour le diamant, dont lés morceauiè 
réunis, si on le brisait, ne Vaudraient plus la même 
somme. 

La qualité de la matière permet de mettre Sur chaque 
disque métallique des empreintes Indélébiles qui disent à 
tous combien il y a là en quantité et en qualité, et qui 
le diront bien mieux, si, comme le ftiisalt remarquer 
M; Courtois, comme l'a demandé Jean-Baptiste Say, et 
comme le proposait Clavière en 1792, on inscrivait sUr là 
pièce le poids et le titre ou degré de pureté; 

L'or et l'argent, étant heureusement rarêSj ont une 
grande valeur sous un petit vôlUmô. Ils Sont au nombre 
des objets les plus facilement transportables, les plus fâ-* 
cUes â emmagasiner, à cacher, à soustraire à la convoi»* 
tise. Ils sont de plus inaltérables à l'air, à l'humidité, au 
feu, et on ne peut craindre de les voir s'évanouir. 

0*est parce que ces deux métaux jouissent, non Seule- 
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ment d'une grande utilité, mais encore de l'ensemble de 
ces avantages, à un plus haut degré que les autres pro- 
duits, qu'ils sont devenus marchandises préférées ou 
intermédiaires dans les échanges et que leur valeur est 
devenue la mesure habituelle et usuelle des autres va- 
leurs. 

Quel eflfet produirait l'extrême abondance ? Des oscil- 
lations de valeur, c'est-à-dire la disparition de la stabilité 
de la valeur, de la qualité par excellence. Elle produirait 
la disparition de l'utiUté de ces métaux comme bijoux, et 
encore de la qualité d'avoir une grande valeur sous un 
petit volume. 

Les applications de l'or ne peuvent s'étendre que par 
suite du bas prix. Comment ne voit-on pas, dès lors, que 
sa valeur ne peut être maintenue par un plus grand usage? 
Il y a là une illusion. Le jour où le bas prix de l'or per- 
mettrait de dorer les grilles des jardins ou de faire de la 
batterie de cuisine, son usage pour la parure aurait dis- 
paru. Ensuite, comme il faudrait un âne pour porter une 
petite valeur, son usage pour la monnaie aurait disparu. 

En résumé, l'idéal, pour un métal monétaire, c'est qu'il 
s'en produise le moins possible ou du moins que sa 
production soit réguUère et lente et ne dépasse pas les 
besoins nouveaux provenant de l'augmentation de popu- 
lation, et auxquels satisferont de plus en plus les signes 
représentatifs. 

M. J. Dupuit ayant parlé de la variation de la valeur du 
blé, M. Bénard lui oppose des renseignements statistiques 
faits sur une étendue de cent quarante-cinq années, et 
qui établissent que la valeur du blé n'a pas changé. — 
M. Dupuit conteste l'exactitude des mercuriales sur les- 
quelles les calculs de moyennes annuelles ont été faits. — 
M. Joseph Garnier rappelle une importante observa- 
tion que lui a communiquée un membre de la Société, 
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M. Magne, et qu'il a consignée ailleurs (1), savoir : que 
le prix du blé a souvent dû rester stationnaire, parce 
qu'il ne pouvait pas être payé par les masses à un prix 
supérieur à celui auquel la consommation devient impos- 
sible pour elles, et auquel la mortalité vient rétablir 
l'équilibre. 

M. Ch. Rbnouard clôt l'entretien en se prononçant 
pour l'opinion de MM. Pellat et de Fontenay, surtout par 
cette raison que si, par hypothèse, la nature avait ré- 
pandu l'or et l'argent à profusion, et s'il était donné aux 
hommes de découvrir ces amas métalliques, cette abon- 
dance serait une richesse avantageuse et n'empêcherait 
pas l'homme de trouver d'autres moyens que ceux au- 
jourd'hui connus et usités de faire les échanges des pro- 
duits et des services. 

M. Renouard ne méconnaît pas les complications qui 
peuvent résulter de l'abondance des métaux précieux à 
un moment donné ; mais ce sont là des difficultés passa- 
gères qui ne peuvent infirmer cette vérité générale que 
l'abondance d'un bien quelconque puisse être contraire 
à l'intérêt général de l'humanité. 



Séance du 5 mars 1858. 

Cette réunion a été présidée par M. Ch. Dunoyer, et 
dans la fin de la soirée par M. Ch. Renouard. Le bureau 
avait invité M. le comte Uruski, maréchal de noblesse 
en Russie, et M. Eug. Lamansky, secrétaire de la Société 
de géographie de Saint-Pétersbourg. 

Dans la dernière séance, le bureau avait proposé à la 
Société de vouloir bien lui adjoindre deux vice-prési- 
dents, pris parmi les plus anciens, les plus notables et 

(1) Du principe de la population, etc. (J. G.) 
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les plus assidus de ses membres. Cette proposition ayant 
été accueillie avec une approbation unanime, et Téleo- 
tion des deux nouveaux vice-présidents ayant été ren- 
voyée à la prochaine séance, la réunion, avant de rendre 
la conversation générale, procède à cette opération. 

Le bureau avait mis sur la liste des candidats M, Mi- 
chel Chevalier et M, L. Wolowski, et la réunion du 5 fé- 
vrier n'avait voulu ajouter aucun autre candidat* 

Au premier tour de scrutin, M, Michel Chevalier a 
obtenu l'unanimité des voix moins une, donnée à M. Wo-» 
lowski, et a été proclamé troisième vice-président. 

Au second tour de scrutin, M. Louis Wolowski a ob*< 
tenu l'unanimité des suffrages moins une voix, donnée ^ 
M* de Lavergne, et a été proclamé quatrième vice-rpré-^ 
sident. 

M. le comte Hervé de Kirgorlay, député au Corps 
législatif et membre de la Commission chargée de l'exa- 
men du budget de 1859, propose de mettre en discussion 
la question de savoir quel serait le meilleur emploi d'un 
excédent de 40 millions qui ressort des évaluations pré^ 
sentées par le gouvernement ; lequel conviendrait mieux, 
de mettre ces 40 millions en réserve à la Caisse d'amor- 
tissement, comme le propose le gouvernement, ou de les 
faire servir à supprimer le deuxième décime de guerre 
qu'il est important de ne pas laisser se perpétuer comme 
le premier ; ou bien encore de supprimer les droits de 
douane sur quelques-unes des matières les plus impor- 
tantes que met en œuvre Tindusirie nationale, ou sur 
quelques produits dont l'importation serait favorable à 
l'agriculture. 

Après quelques paroles échangées entre MM. Dunoyer, 
de Lavergne, Renouard, Quijano et de Kergorlaj^, la réu- 
nion ne juge pas à propos de traiter cette question, comme 
trop actuelle. 
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M. Rbnouarp fait remarquer, au surplus, qu'une réut 
nion d'économiates n'hésiterait pas à choisir l'un des 
deux derniers emplois. 

M. QuiJANo, répondant à un désir de M* Charles Le 
Hardy de Deauliôu, ingénieur des mines, professeur 
d'économie politique à l'École des mines de Mons, et 
vice-président de la Société belge d'économie politique, 
appelle l'attention de la Société sur la brillante disousslon 
qu'ont soutenue MM. Gustave de Molinari et Frédéric 
Passy, dans VÉcwomiste èelge^ sur l'instruction obliga-^ 
toire, et propose de la mettre à Tordre du jour pour une 
séance prochaine. 

M. Joseph Gawiibp appuie ce vœu, et fait remarquer 
que, depuis longtemps d^à, cette question se trouve sur 
la liste de celles qu'il a soumises à la Société, à propos 
des attributions rationnelles de l'Etat. 

ÉTABLISSEMENT DE LA LIBERTE DE LA BOUCHERIE A PARIS, 

Sur la demande de quelque» membres, Tentretien s'en- 
gage sur les effets probables de la liberté de la boucherie 
à Paris, par suite du récent décret du 24 février 1858, 
qui sera exécutoire à partir du 1" avril prochain. 

M. le comte Hervé de Kbrgorlay attend de la liberté 
dans la profession de la boucjierie les effets inverses du 
système de corporation et du monopole. Ge monopole ré- 
sultait de la limitation du nombre des bouchers, et d'une 
organisation qui, p«^r l'influence des plus riches, par l'or- 
gane d'un syndicat, et au moyen d'un fonds commun, est 
longtemps parvenue à conserver un privilège préjudi- 
ciable à la fois au producteur et au consommateur^ et à 
trouver des défenseurs dans la presse et les corps con- 
stitués. En fait, il y a toujours eu entre le prix de vente 
sur les marchés de bestiaux, et le prix de vente dans la 
boutique du boucher, un écart bien supérieur à celui des 
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localités où le commerce est libre, et hors de proportion 
avec les frais accessoires du transport, de l'octroi, du 
loyer des boutiques et de l'intérêt du capital. En ce mo- 
ment, les bouchers vendent, hors Paris, à 60 et 65 cen- 
times, la même viande que les bouchers de Paris vendent 
1 franc et plus, quand ils pourraient la vendre 70 et 
80 centimes. 

Un des effets du monopole, avant la taxe, a été de faci- 
liter la hausse du prix de la viande et de ralentir la baisse 
dans les circonstances où les prix des bestiaux haussaient 
et baissaient sur les marchés. Une certaine hausse venait- 
elle à se produire sur les marchés, les bouchers s'empres- 
saient d'augmenter le prix en proportion double; une 
baisse survenait-elle, au contraire, ils ne se décidaient à 
réduire le prix de la viande que tardivement et dans une 
proportion moindre. 

Le régime de la liberté aura pour effet de dissoudre 
cette coalition^ et le prix de la viande ne sera plus affecté 
du monopole ; il sera le résultat des circonstances réelles 
de la production et du marché, et, toutes choses égales 
d'ailleurs, il y aurait lieu d'espérer, dans un certain temps, 
une diminution de 30 à 35 centimes. 

M. Jacques Valsbrrbs, rédacteur à la Presse, croit 
que le régime de la liberté profitera plus aux producteurs 
et aux éleveurs qu'aux consommateurs. 

Actuellement, les vendeurs de bestiaux ne trouvent en 
face d'eux, sur les marchés, qu'une quarantaine de che- 
villards (bouchers capitalistes revendant à ceux qui n'ont 
pas d'avances) et une centaine d'autres bouchers pou- 
vant faire leurs achats avec leurs propres fonds. Le ré- 
gime libre, s'il est complété par l'établissement d'un 
marché à l'une des barrières de Paris, amènera la con- 
currence des acheteurs, dont les éleveurs profiteront na- 
turellement, à l'exclusion des consommateurs. 
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D'un autre côté, la multiplication des boucheries, si elle 
est le résultat du régime libre, tournera encore au désa- 
vantage du consommateur, parce que les frais généraux 
de la manutention de la viande se trouveront augmentés 
et que les prix s'en ressentiront. 

Mais il pourra aussi se former des associations de ca- 
pitalistes et de bouchers intelUgents qui pourraient suffire 
à une grande consommation et économiseraient les frais 
généraux. Or, la profession n'exige pas un grand capital. 
Les fonds rentrant au bout d'un petit nombre de jours> il 
suffit d'un très petit bénéfice quotidien de 1/4 pour 100 
par jour pour arriver à un taux de 90 pour 100 par an. 
Une association, avec un capital de 100 000 francs, pour- 
rait faire autant d affaires qu'une trentaine de bouchers 
actuels avec 10000 francs chacun. Actuellement, il y a 
de petits étaliers qui marchent avec beaucoup moins, 
avec deux ou trois billets de 500 francs. 

M. Jacques Valserres espère qu'à l'aide de la liberté 
l'association fera disparaître tous les intermédiaires vi- 
vant aux dépens des producteurs, des bouchers et des 
consommateurs, et principalement les chevillards. 

M. L. DE Lavbrgne, membre de l'Institut, ne partage 
pas les espérances qui viennent d'être émises touchant la 
portée du décret du 24 février sur l'abaissement du prix 
de la viande. Il fait remarquer d'abord que ce décret ne 
fait que donner son véritable nom à une chose qui exis- 
tait aux trois quarts. Un monopole exercé par 501 bou- 
chers n'est plus un monopole positif, même quand il s'agit 
d'une ville comme Paris, depuis que les bouchers forains 
ont été admis à apporter des viandes sur les marchés de 
la capitale, depuis l'institution de la vente de la viande à 
la criée, qui a permis au premier venu de faire tuer son 
bœuf ou sa vache, et de l'expédier au facteur chargé de 
la vente à l'encan, et de lui en remettre le produit. 
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M. de L«.vergne n'en oonBxdère pa^ moins le décret 
comme une bonne mesure. D'abord il supprime la ta^e, 
dont les effets ont été ce qu'ils devaient être, nuisiblap à 
la foii au producteur et au consommateur ; ensuite il as- 
sure la liberté de la profession de boucher, et laisse le 
champ libre à toute combinaison commerciale qui voudra 
se produire. Enfln il appelle, comme complément du ré- 
gime libre, rétablissement d'un marché aux environs de 
Paris, où tous acheteurs et vendeurs pourront se rendre 
facilement, où les mercuriales s'étabUront naturellement, 
et qui portera la dernière atteinte positive Au régime qui 
s'en va I 

Dieu veuille, cependant, que Ton se contente d'insti-» 
tuer un véritable marché, et que Ton n'élève pas d'opu-i 
lentes constructions qui coûteraient 25 à 30 millions, déf 
pense qui contribuerait longtemps à l'élévation du prix 
de la viande. 

M. L. WûLOWfixi remarque que si le décret du B4 fé- 
vrier ne donne pas une entière satisfaction aux amis des 
libertés économiques, tout porte à croire que les me^ 
sures complémentaires ne se feront pas attendre. 

M. Joseph Garnier a vu avec une grande satisfaction 
que, d'un bout àTautre, le remarquable exposé des motifs 
de M* le ministre des travaux publics, du commerce et 
de l'agriculture, a invoqué franchement les principes de 
l'économie politique. C'est chose assez rare dans le^ an*» 
nales administratives. 

Quelques membres voudraient adresser à MM. les 
agronomes de la réunion des questions sur les eflPèts pro*» 
duits par la taxe; mais, sur l'observation du secrétaire 
perpétuel que M. de Béhague a récemment donné des 
explications suffisantes à ce sujet (1), et que la réunion 

(1) Voir page 1 de ce rolume. 
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entendrait avec plmsir, de Ift bouche 4a A^Wl^ ixonorftWaa 
invités, des explications sur la réforma du servage qui 
se prépare en Russie, Ift discussion sur Idi, liberté da la 
boucherie est close. 

RÉFORME DU SEIIVAGE EN RUSSIE. 

Sur la demandb du président et en réponse rux ques- 
tions qui lui sont adressées par diverei membre», lé 
comte Urubki, maréchal de noblesse, donne plusieurs 
explications fort intéressantes touchant Fimportante réi 
forme du servage en Russie, 

Lorsque l'ukase ou plutôt le rescrit impérial des 4-16 dé^ 
cembre parut, les propriétaires des trois gouvernemental 
de Wilna, Grodno et Kowno avaient été consultés, Lr 
question de Tafifranchissement des serfs n'a rencontré 
aucune difficulté chez ces messieurs} mais l'immense 
majorité demande que la liberté du paysan n'entraîna 
pas après elle, à son profit, la propriété du sol cultivé 
par lui. Ils expriment aussi par là le désir que les nûU« 
veaux règlements se rapprochent le plus possible de 
ceux de Oourlande. 

Le rescrit impérial, tout en reconnaissant le mérite 
qu'ont eu les propriétaires de ne pas s'opposer à l'affran^ 
ehissement des serfs, accorda cependant à ces derniers 
le droit d'acheter, sous bref délai, leurs cabanes et leurs 
jardins en toute propriété, sans qu'il soit permis au sei« 
gneur de poser des conditions onéreuses ; et, ce qui est 
encore plus significatif, tout en reconnaissant le droit du 
seigneur quant à la propriété du sol cultivé par le pay- 
san, le rescrit de l'empereur Alexandre II et les instruc- 
tions ultérieures du ministre de l'intérieur interdisent 
aux propriétaires de distraire aucune portion de terrain 
de l'usufruit des villages, vu que l'alimentation des popu** 
lationi^ agricoles pourrait en soufirir, et que les pays^^ns, 
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si Ton amoindrissait leur usufruit, ne pourraient ni rem- 
plir convenablement les obligations auxquelles ils sont 
astreints à Fégard de leurs seigneurs, ni payer les rede- 
vances dues à la couronne. 

Le comte Uruski appelle spécialement l'attention de la 
réunion sur ces deux points du rescrit, vu que, sans 
régler définitivement les droits et les redevances, ils éta- 
blissent un principe fécond pour l'avenir de la Russie, et 
par là même probablement aussi pour l'avenir de la Po- 
logne, c'est-à-dire qu'ils créent, en Russie, la petite 
propriété, autrement dit la petite culture, dans une partie 
du sol du pays, au profit des agriculteurs eux-mêmes. 
Le comte Uruski affirme qu'à son avis la petite culture 
est la seule source féconde des richesses agricoles de 
la France et de l'Allemagne, comme l'a prouvé, dans 
plusieurs de ses écrits récents, le savant économiste, élu 
à cette même séance vice-président de la réunion des 
économistes de France et que la Pologne se glorifie 
d'avoir vu naître. M. le comte Uruski trouve que le bien- 
être de la grande culture et sa valeur intrinsèque dépen- 
dent du développement simultané de la petite culture ; 
par conséquent, il ne partage pas la manière de voir de 
plusieurs de ses compatriotes. 11 trouve que tout ce qui 
sera fait dans les pays du Nord, pour développer la petite 
culture individuelle héréditaire et indépendante de toute 
solidarité communale, tant en Russie qu'en Pologne, ne 
fera qu'augmenter la valeur et la prospérité des grands 
lots qui resteront entre les mains des seigneurs suzerains. 

C'est pour cette raison qu'il ne partage pas du tout 
l'avis des partisans de l'organisation courlandaise et livo- 
nienne, ainsi que les idées des partisans de l'ascense- 
ment non rachetable des paysans, même dans les pays 
voisins de la mer ; car l'expropriation des cultivateurs 
au profit des propriétaires suzerains a eu beaucoup d'in- 



Digitized by VjOOQ IC 



SÉANCE DU 5 MARS 1858. 45 

convénients, et elle en aurait encore davantage dans 
rintérieur des terres. 

Il trouve que, dans le royaume de Pologne, le paysan, 
déjà libre depuis un demi-siècle, car c'est depuis 1807, et 
afifranchi du servage, nominalement du moins, par Tin- 
troduction du Code Napoléon, ne jouit pas jusqu'à ce 
jour d'un bien-être plus grand que les serfs des pro- 
vinces avoisinantes de la Russie, surtout partout où la 
position géographique et le voisinage des débouchés ne 
favorisent point la condition des paysans d'une manière 
exceptionnelle. 

Il attribue, en Pologne, l'absence de tout progrès mar- 
quant dans le bien-être des masses agricoles, à la con- 
tinuation du système des corvées, si condamnées par le 
Code français, et à ce que les paysans n'y ont pas encore 
acquis d'une manière définitive la propriété des terres, 
dont l'usufruit, chez eux, est séculaire, et qui leur a été 
récemment encore garanti par l'ukase impérial des 
26mai-7juin 1846. 

Selon le comte Uruski, la seule manière d'arriver à 
la solution définitive de cette grande question serait de 
procéder comme on l'a fait partout en Allemagne, et 
comme l'a fait encore récemment même l'Angleterre au 
Canada. Ce serait d'évaluer les redevances des paysans, 
d'en payer le capital aux seigneurs, sous la forme de 
lettres de gage ou de crédit foncier ; d'assurer les annui- 
tés sur les redevances des paysans, qui libéreraient ainsi 
leurs terres par la voie de l'amortissement. 

Sur la demande de M. de Lavergne, s'il croyait pou- 
voir assurer le payement intégral des redevances des 
paysans, et si les travailleurs volontaires ne manque- 
raient pas aux fermes étendues qui restent entre les 
mains des grands propriétaires, le comte Uruski répond 
que les déficits dans les versements des redevances 
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pécuniaires des paysans pôui^miettt être coUvëHs par des 
centimes additionnels à l'impôt général du pays, qui se 
tt*oUVet*aient établis dans Tintérêt dès dôtëiltëurs de 
teri*éS. Dès avâttces du "Trësofj OU plutôt de» dôiitti-^ 
buablês, pourraient ensuite être réparties sur le» pay* 
sans et récupérées dans les années dé bouneë técoltég; 

Quant au travail salarié, il ne peut être assuré qué par 
la complète liberté des transactions* Dans le duché dé 
Po»ett (Prusëe)^ et plu» ëncot^e en Galliciè (Autriche), 
la réformé a été suivie, dans lès premiers temps, d'une 
assez forte stagnation dans les travaux de» gt*ândes 
ferme»; Mais les gouvernements de ces deux pays Ont 
eU le bon esprit de ne pas revenir à de» moyens même 
indirects de contrainte, qui, du reste, auraient été trè» 
difficile» à appliquer; Il ont maintenu depuis 1848, à Vé-^ 
gard des paysan», la liberté du travail agricole, et lés ré- 
sultat» dé cette sage mesuré, seule confot*me aux prin-» 
Cipes dé Ti^conomie politique^ ont déjà âS8Uï*é auît 
grandes fermes la libre concurrence de» traVaîUeUr» à 
de» prii qui tendent à bai»ser de jour en jOUr. 

M. Eugène Lamànséy, ëecï^étaire de la Société dé géo- 
graphie de Saint-Pétersbourg, également prié dé prendre 
la parole, donne les explication» suivantes sur l'origine 
remarquable et lé» caractères principaux du servage en 
Russie, ainsi que sur lé» moyen» proposés pour translbr-^ 
mer lés »érf» en travailleurs libre». 

Un dés trait» principaux dU SérVagé en Russlcj c'est 
qu'il n'est pas lé résultat de la conquête, caractère é»^ 
sentiel qui lé fait profondément distinguer du même fiait, 
tel qu'il â existé dans les pays de l'occident dé l'Europe. 
La population agricole, dans l'ancienne Russie, a été 
complètement libre ju»qu'à l'époque de la domination 
de» Mogols, qui ont porté la première atteinte au droit 
illimité dés paysans de changer leur résidence, en atta- 
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chant à la terf è ceux d'entre eux qu'ils! ont trouves établis 
Comme travailleurë Sur les domaine^ de l'Etat. Les Im* 
polsitlons lourdes dont ils frappaient les domaines ont 
ainsi amené des restrictions^ dans le but de faciliter lé 
prélèvement des impôts, à la migration de cette classe 
de paysans, isans toutefois étendre cette mesure feur les 
paysans llbréel résidant dans les pf opriétés desl partiCU^ 
liers. Ces dernlét*s étant seule responsables du payement 
du tribut imposé par \eé MogolSj ceui^ci né s'occupèrent 
point dé la population agricole en général, et lui laissé-^ 
t*ent, comme par le passé, toute liberté danfe le choijt de 
sa résidence. 

Cet état dé choses continua jusqu'à là fin du iJUittrièmé 
Siècle, lorsque les mesut*es administratives contre lé va-' 
gabondage ont commencé peu à peu â limitei* le droit de 
migt*ation de la classe agricole. Les inconvénients éCO« 
nomiqués et les plaintes des pi*opriétaires ottt donn^ 
naissance à une série de mesures qui, sans en avoit* le 
but principal, ôttt amené graduellement l'incorpot^atlon 
des paysans à la terre, et l'asservissement pet*sonneL Ott 
a Commencé d'abord par limiter â Un certain jour de 
l'année la liberté de changer dé résidence ; ôrt â étendu 
ensuite le di*Oit de poursuite et dé Conti*ainte pat* Coi*ps 
sUi* les paysans qui ne remplissaient pas toutes leurs 
obligations; enfln, on a tét^miné par les inscrire aux 
terres qu'ils habitaient en vertu de leurs stipulations 
avec les pi*ôpriétàires. 

Par suite dé toutes ces mesurés restrictives ^ la cott- 
dition des paysans s'est modifiée complètement j et toute 
Ûttê classe delà population s'eSt trouvée, âU dix^^septièmé 
Siècle, de fètit, attachée à la tet'té {glébé^ àdêcripm). Le 
développement successif du pouvoir central et surtout la 
réorganisation de l'administration, qu'a entreprise et réa- 
lisée Pierre le Grand, dès le commencement du dix-hui*- 
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tième siècle, eurent bientôt communiqué un nouveau ca- 
ractère au servage. Les besoins financiers provoqués 
par les réformes de Pierre le Grand introduisirent forcé- 
ment de nouvelles mesures administratives, qui ne tar- 
dèrent pas à rendre le servage plus personnel. Le recen- 
sement opéré en 1721, dans le but uniquement fiscal, 
caractère qu'il conserve encore aujourd'hui, fit considé- 
rer les paysans comme seule base d'évaluation des 
terres. Le gouvernement, faisant abstraction de la pro- 
priété foncière elle-même, dénombra la population mâle, 
sans distinction d'âge, et introduisit l'impôt personnel 
basé sur le nombre d'âmes. Le mode do recrutement 
était institué sur les mêmes principes- De cette manière, 
les paysans sont devenus individuellement la propriété 
personnelle du propriétaire de la terre, et leur posses- 
sion, par un privilège exclusif, a été accordée unique- 
ment à la noblesse. Du temps de Pierre le Grand, on a 
commencé aussi à attacher les serfs aux fabriques et 
aux usines, ce qui a été continué jusqu'au commence- 
ment de notre siècle. 

Cet asservissement personnel s'étendit dans ces con- 
ditions sur tout le pays, y compris la Petite-Russie, où le 
servage n'a été introduit qu'en 1785, à l'exception seule- 
ment de la Sibérie orientale et de quelques rares pro- 
vinces du Nord, où le servage est resté inconnu, faute de 
propriétés foncières appartenant à la noblesse. 

Tel fut le développement successif du servage en Rus- 
sie. Les différentes phases de cette institution présentent 
des éléments nécessaires à sa juste appréciation, et qu'on 
ne doit pas perdre de vue pour pouvoir juger les bases 
de la grande réforme que nous promet la généreuse ini- 
tiative de l'empereur Alexandre II. 

Voici maintenant les traits généraux du servage, tel 
qu'il existe encore aujourd'hui. Le paysan se trouve 
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asservira la terre qu'il ne peut quitter, et à la personne 
du propriétaire, duquel il dépend entièrement dans tous 
ses actes civils. Le système d'impositions inauguré par 
Pierre le Grand et continué jusqu'à nos jours est basé 
uniquement sur le nombre de la population mâle des pro- 
priétés foncières. 

Les charges à l'Etat sont perçues en raison du nombre 
des paysans ; la valeur des biens n'a d'autre appréciation 
que celle du chiffre d'individus mâles, constaté lors du 
dernier recensement. C'est ainsi que sont calculées aussi 
les avances que les banques d'Etat font aux propriétaires, 
et toutes les autres transactions d'achat, de vente ou de 
donation des biens habités par les serfs. 

Cela caractérise essentiellement le servage, qui appa- 
raît comme une institution où la personne tient une place 
excessivement importante, et domine, pour ainsi dire, la 
propriété foncière elle-même. Attaché à la terre, le 
paysan en est inséparable. La rente par individu ayant 
été stipulée par les lois, les serfs, en règle générale, 
font un ensemble avec la terre, qui paraît dès lors le 
complément nécessaire de chaque cultivateur. M. La- 
mansky dit en règle générale^ car il existe des serfs atta- 
chés au service personnel du propriétaire, mais leur 
nombre tend à diminuer. 

Les rapports entre les serfs et les propriétaires n'ont 
rien de stable et ne sont que très peu fixés par les lois. 

Le propriétaire est obligé de donner à ses paysans une 
certaine étendue de terrain, que la loi ne détermine pas ; 
de leur côté, les paysans doivent trois jours par semaine 
à leur propriétaire. Mais cette règle est généralement 
peu observée. Dans toute la Grande-Russie, ce travail 
de trois jours, qu'on appelle barstchina^ est remplacé par 
Vobrok (redevance en argent). 

Cette dernière redevance n'a d'autres limites que les 

4 
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coutumes du pays et la volonté du propriétaire. Souvent 
Vohrok est prélevé en même temps que la redevance en 
nature ; ou il pèse sur une moitié des paysans qui tra^ 
vaillent en dehors de la propriété, tandis que l'autre 
moitié s'acquitte en barsfchina du terrain qui leur est 
concédé en jouissance. Tout dépend ici de l'arbitraire ; 
le gouvernement n'entre point dans la détermination de 
ces rapports. I^es propriétaires sont entièrement libre» 
dans tout ce qui concerne l'administration de leurs pay- 
sans. Ces derniers n'ont pas la liberté de se marier sans 
leur consentement; ils peuvent être loués comme tra- 
vailleurs aux autres propriétaires ou aux fabricants, mis 
en apprentissage et imposés ensuite, en conséquence de 
leurs capacités ou talents. 

Sans parler de quelques attributions de justice et de 
police des seigneurs snr la personne de leurs paysans, 
M. Lamansky appelle l'attention sur la position des pror 
priétaire^ vis-à-vis de l'Ptatt Ils sont responsables de leura 
serfs quant au^ impôti^ qui sont dus à l'Etat par ces der- 
niers, ainsi que de tous les dégâts et dommages qu'ils 
pourraient commettre envers les tiers. C'est ainsi que, 
jouissant de tous les droits sur la personne et les biens 
de leurs paysans, les propriétaires sont aussi de droit et 
de devoir leurs défenseurs et leurs tuteurs naturels, 
même dans les poursuites judiciaires. 

Dans tous ces rapports, l'arbitraire, comme il est facile 
de le voir, joue un très grand rôle, que ni l'état de pivili- 
sation, ni les tendances économiques de la Russie, ni les 
intentions généreuses du gouvernement ne permettent 
plus de laisser durer. 

Les inconvénients de cette institution ont été sentis 
depuis assea longtemps, et le gouvernement a pris sou- 
vent, depuis le commencement de ce siècle, des mesures 
partielles qui, toutes, prouvent les efforts constants d*é- 
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loigner du servage larbitraire qui existe dans Jes rap- 
ports entre les paysans et les propriétaires, t^'empereur 
Alexandre I" organisa, en 1803, une classe d'agriculteurs 
libres, et en 1816 il abolit le servage dans les provinces 
baltiques. Depuis, le gouvernement n'abandonna plus son 
intention d'affranchissement, ^empereur Nicolas donna 
une nouvelle organisation aux paysans des domaines de 
l'Etat, toujours dans la vue de préparer la réforme dans 
la condition des serfs ; il autorisa la noblesse à stipuler 
les contrats avec leurs paysanei, et manifesta enfin, en 
1846, une résolution d'affranchissement général, que le» 
circonstances forcèrent ensuite d'ajourner à une autre 
époque. En 1849, on accorda pour la première fois aux 
paysans serfs le droit d'acquérir en leur nom des pro-^ 
priétés immobilières, 

Cette question de Tafifranchissement des paysans n'a 
fait que mûrir depuis ces premiers essais, et son mode 
d'exécution a reçu en même temps une consécration 
d'expérience dans les exemples partiels qui en ont été 
faits dans différentes localités et de différentes manières. 

Actuellement, dit M. Lamansky, la nécessité de cette 
réforme est plus qu'évidente, et, il faut le dire, elle n'est 
contestée par personne. L'initiative de la mesure appar- 
tient aux nobles déterminations du monarque qui veut 
lancer son pays dans un développement industriel eptravé 
par l'existence du servage, et assurer à tous sas sujets le 
bien-être commandé par les sentiments de justice et 
d'équité. La conception seule de cette réforme générale 
et la mise franche et décidée de la question à l'ordre du 
jour méritent à elles seules une gloire immortelle à notre 
auguste souverain, qui ouvre une voie nouvelle à son 
pays et vient ainsi au-^devant des besoins légitimes de la 
civilisation et de l'industrie. 

Sans vouloir atténuer les difficultés nombreuses qui 
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entourent Texécution de cette réforme, M. Lamansky 
croit pouvoir dire que le succès en est assuré par le con- 
cours de toute la Russie pensante, par Tempressement 
de la noblesse, prête à sacrifier même quelques-uns de 
ses intérêts matériels, et par la foi tranquille des masses 
de la population dans la justice du gouvernement. On a 
parlé à l'étranger d'une prétendue opposition de la part 
des propriétaires aux propositions du gouvernement. 
Ces cas, s'ils existent réellement, ce dont il est permis de 
douter, ne peuvent être que très exceptionnels. Le besoin 
de l'affranchissement est tellement général en Russie, que 
jusqu'à présent les partisans du servage n'ont pas même 
essayé de formuler leurs idées, tandis que les écrits sur 
la liberté des paysans abondent et sont provoqués par 
l'opinion publique et par le gouvernement. 

Ce sera, à juste titre, la plus grande conquête de la 
civilisation, et pour la Russie une œuvre qui promet non 
seulement la réforme dans les rapports juridiques entre 
les serfs et les propriétaires, mais une nouvelle organi- 
sation de toutes les branches d'administration, que le 
servage rendait souvent peu propres aux besoins écono- 
miques du pays. Cette réforme, M. Lamansky en a la 
persuasion, implique nécessairement la réforme du sys- 
tème financier, de l'ordre judiciaire et de l'organisation 
de la police, comme elle entraîne avec elle la réforme 
des institutions de crédit et l'extension des droits de 
commerce. Le travail rendu libre, sa division favorisée 
par l'éloignement de tous les obstacles qui s'y opposaient, 
la propriété des capitaux garantie à l'épargne, ce qui 
doit en résulter pour la production, la richesse et le bien- 
être du pays, et par contre-coup pour l'humanité tout 
entière, n'a pas besoin d'être exprimé au sein de la So- 
ciété d'économie politique. 

Quant aux moyens proposés pour transformer les serfs 
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en travailleurs libres, le gouvernement n'a fait qu'indi- 
quer les bases générales de la réforme et le mode de 
transition de l'ancien état de choses, laissant aux délibé- 
rations de comités locaux les soins de formuler les détails 
d'exécution, qui peuvent varier d'une localité à l'autre, 
par suite des circonstances économiques propres à cha- 
cune d'elles. 

L'empereur a autorisé la noblesse des provinces, sur 
sa demande, à se former en comités, pour établir légale- 
ment les rapports entre les paysans et les propriétaires. 
Dans une circulaire du ministre de l'intérieur, qui ac- 
compagnait Tukase impérial, adressée aux trois pro- 
vinces de Kowno, Vilna et Grodno, et qui ensuite a été 
communiquée à toutes les provinces de la Russie, on a 
indiqué sommairement les principes que le gouvernement 
recommande aux délibérations des comités. 

Ce document parle d'abord de l'abolition immédiate de 
la dépendance personnelle des paysans, et d'un état de 
transition qui ne doit pourtant pas excéder la période de 
douze ans, pour accorder au paysan son ajfifranchissement 
déiSnitif de la terre qu'il habite. 

En même temps, le gouvernement exprime l'intention 
de former de la population agricole une classe de pro- 
priétaires et de l'attacher ainsi au sol par un droit de 
possession, d'un côté pour prévenir le vagabondage, et 
de l'autre pour assurer les paysans à tout jamais contre 
la dépendance personnelle. 

Dans ce but, les propriétaires céderont une partie de 
terrain à la commune des paysans en toute propriété, au 
moyen d'un prix de rachat déterminé en argent ou en 
travail, stipulé entre les deux parties. Cette portion de 
terrain doit être suffisante pour assurer aux serfs les 
moyens de payer leurs impôts à l'Etat ; les paysans pour- 
ront, en outre, louer leurs terres aux propriétaires, ou 
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aller transporter leur travail ailleurs. Ëti ce qui touche 
la quantité de terrain qui doit être ainsi cédée aux pay- 
sans en propriété et les naoyens de l'évaluation du prix de 
rachat, c'est aux comités d'en déterminer les bases et dô 
les présenter à la sanction du gouvernement* Dans tous 
les cas, cette portion sera prise sur ceUe que la com- 
mune des paysans occupe maintenant, et dont elle jouit 
continuellement, sans en être légalement propriétaire. 
Ordinairement, on évalue, dans tous lêâ projets qui ont 
été présentés à ce sujet, â deui hectares de terrain par 
âme la quantité qui pourra suffire à rendre les paysans 
matériellement indépendants des propriétaires. 

Les paysans serfs ne composent que vingt-deux mil- 
lions d'individus des deux sexes dans toute la population 
agricole de la Russie. Le reste de la population de Tem- 
pire est complètement libre de la dépendance person- 
nelle. Mais les paysans des domaines, tout en jouissant 
de leur liberté individuelle, se trouvent pourtant attélchés 
à la terre, et ne peuvent la quitter, même individuelle- 
ment, que du consentement de la commune. 

En introduisant les nouveaux rapports entre les pây* 
sans et les propriétaires, le gouvernement ftiit assumer la 
responsabilité dans l'exécution des clauses du rachat â là 
commune tout entière, et semble ainsi vouloir éloigner 
entre le propriétaire et chacun de ses paysans on parti- 
cuUer tout sujet de contestation. A la responsabilité indi- 
viduelle est substituée ainsi la responsabilité de la com- 
mune. C'est un fait essentiellement national, car cette 
forme de propriété communale est dans les habitudes en- 
racinées du peuple. 

Il est difficile d'en prévoir le développement ultérieur, 
si peu probable, dit M. Lamansky, avec la liberté indi- 
viduelle ! mais, dans tous les cas, les travaux des comités 
ne pourront que mieux démontrer s'il y a ou non néces- 
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site de maintenir ce principe. Il ne peut pftâ non plus ne 
pas signaler à Fattention de la Société un fait bien autre- 
ment remarquable de cette réforme : c'est le droit de 
possession de la terre, établi comme condition obliga- 
toire de raffranchiiisement individuel. Cette grande ré- 
forme, que poursuit la Russie d'une manière paisible et 
avec empressement de la part des propriétaires, a déjà 
attiré sur elle l'attention de toute l'Europe. L*économie 
politique ne peut pas non plus rester indifférente à cette 
transformation intérieure d'un peuple et aux nouvelles 
conditions de travail qui vont être créées en vertu des 
principes que la science démontre et ftiit etitret* dans la 
vie. 

M. L.WoLowsKi donne également quelques explications 
sur le point important, objet de la question de M. de La- 
vergne. En ce moment, le serf a souvent des ouvriers 
serfs qui font la corvée pour lui, moyennant salaire. 
Après la suppression du servage, ces serftdes serfs sont 
les ouvriers naturels des paysans propriétaires et des 
seigneurs. En Gallicie, le tiers de la terre d'usufruit 
est revenu aux paysans ; les deux tiers sont restés aux 
seigneurs (1). Dans ce pays, il n'y a pas un propriétaire qui 
voulût revenir à l'ancien ordre des choses, et cependant 
la réforme et la transformation se sont opérées à la suite 
de violences et de massacres suscités par le machiavé- 
lisme de la politique autrichienne. 

Des observations de MM. Marchai, Victor Borîe, Joseph 
Garnier et Théodore Mannequin, portent sur l'étendue 
des droits des serfs à la terre sur laquelle ils vivent. 

MM. Wolowski et Cieszkowski font remarquer que» 
dans cette question, il faut bien distinguer ce qui touche 
à là liberté de l'homme et ce qui touche â la liberté de 

(1) Voir, plaB loid^ page 59, une rectification de èe pasB&ge. 
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la terre. En Russie, il est question des deux libertés ; en 
Pologne, il ne s'agit plus que de la liquidation à faire 
entre les propriétaires à titres différents d'une propriété 
indivise, et des conditions auxquelles on sortira de Tin- 
division. Dans ce dernier pays, les paysans sont person- 
nellement libres depuis cinquante ans et passés à la con- 
dition de propriétaires ou de cottagers et de valets de 
ferme, débattant leurs intérêts avec les grands proprié- 
taires, soit comme fermiers, soit comme ouvriers agri- 
coles. 

M. Ch. Rbnouard regrette qu'en France on n'ait pas 
procédé par voie de rachat ; on aurait probablementjé vite 
les convulsions révolutionnaires qui ont tant nui aux 
progrès de la liberté. Toutefois, M. Renouard reconnaît, 
d'une part, qu'en 1789 les choses étaient plus avancées 
en France qu'elles ne le sont en Russie, et même en Po- 
logne et dans quelques autres Etats ; et, d'autre part, 
qu'il faut être indulgent pour nos pères, quand on songe 
aux nombreuses difftcultés qu'ils ont eues à vider. Puissent 
leurs expériences, leurs exemples et leurs malheurs 
servir à l'instruction de tous ceux qui sont appelés à 
coopérer directement ou indirectement à la grande ré- 
forme que tente le gouvernement russe, à la satisfaction 
^ des besoins des masses, et à l'esprit de justice. 

Le secrétaire perpétuel, M. Joseph Garnier, a reçu de 
M. Théod. Mannequin la lettre suivante, dans laquelle 
son auteur développe une remarque qu'il avait briève- 
ment formulée pendant la conversation : 

Monsieur, je m'empresse de répondre au désir que vous avez 
bien voulu me témoigner, touchant mon observation d*hier soir. 

L'émancipation des serfs en Russie soulève une question de la 
plus haute importance. Il s'agit de savoir queUe part équitable 
pourra être faite dans cette réforme aux serfs et aux seigneurs. 
Maïs, d*abord, leur partagera-t-on quelque chose? Ce ne sera pas 
la liberté, qui de sa nature est indivisible, et, si c'est la terre, il 
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faut admettre que les serfs y ont des droits. Cette question, lon- 
guement discutée par Sismondi, il y a trente ans déjà, n'a jamais 
été résolue en principe; ajoutons qu'elle ne pouvait pas l'être, 
d'une manière absolue du moins, parce que, reposant sur un 
antagonisme de principes, on n'en peut sortir que par une tran- 
saction. 

II est certain que la propriété foncière n'a pas toujours été ce 
qu'elle est aujourd'hui. Mais, tandis que, chez les peuples les plus 
favorisés, elle se transformait lentement, progressivement, sous 
l'action du temps, ce merveilleux conciliateur des éléments les 
plus contraires; chez d'autres peuples, elle restait presque la 
même. Il arrive un moment cependant où, pour ces derniers 
aussi, la transformation doit se faire. Cela est arrivé en effet 
pour l'Ecosse, au commencement de ce siècle; pour certaines 
provinces de l'Autriche, un peu plus tard; enfin, cela arrive au- 
jourd'hui pour la Russie. 

Cette transformation, telle qu'elle s'accomplit de nos jours, est 
difficile et douloureuse, parce qu'elle est nécessairement rapide; 
elle a même été violente en Ecosse. Est-elle toujours équitable? 
Je ne le crois pas. Là où elle s'est accomplie lentement et pro- 
gressivement, le serf a passé par des conditions successives dif- 
férentes, qui ont opéré de naturelles compensations pour ce 
qu'il prenait et pour ce qu'il laissait. Aujourd'hui, il est devenu 
fermier libre ; il ne réclame rien de son ancien seigneur, lequel, 
à son tour, ne lui réclame rien non plus. Tous deux ont trouvé 
leur compte à cet heureux changement. Mais il n'en est plus de 
même là où la transformation se fait soudainement. 

A la transformation lente du fait de la propriété foncière cor- 
respond une transformation simultanée de l'idée du droit qui s'y 
rattache et du mot même qui l'exprime. Mais, chose éminemment 
remarquable, tandis que la transformation du fait ne s'accom- 
plissait pas partout à la fois, il y avait néanmoins partout trans- 
formation de l'idée du droit; et quand celle-là a dû s'accomplir 
quelque part, sous l'empire irrésistible du mouvement des sociétés 
modernes, c'est à la lumière de celle-ci qu'on a jugé les pré- 
tentions contradictoires qu'elle soulevait. Le jugement prononcé 
en pareil cas a toujours été fatal au serf attardé, qui vivait comme 
un anachronisme dans le monde nouveau. 

Ce conflit cependant ne ressort pas tout entier du droit mo- 
derne; c'est donc par une transaction qu'il doit être vidé. Il n'en 
a pas été ainsi, du moins en Ecosse, où les Gaëls du comté de 
Sutherland ont été expulsés impitoyablement et sans compen- 
sation. Le nœud n'a pas été dénoué, il a été tranché au nom du 
droit moderne, à leur égard, révolutionnairement. Chose étrange! 
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c'est contre le plébéien qu'en plein dix-netiviôme siècle cette 
révolution s'est accomplie. On dirait d'un paradoxe; c'est pour- 
tant un fait aussi positif, aussi éclatant que la lumière du jour. 

Telle est, je le répète, l'importante question soulevée aujour- 
d'hui en Russie. Espérons qu'elle sera résolue d'une manière 
équitable. Pour cela, il ne faut se laisser dominer exclusivement 
ni par le droit moderne absolti, ni par le sentiment aveugle des 
choses du passé j en un mot, il faut transiger. 

Agréeu^ ôtô. . Th. Mannequiit. 



Séance du 6 avril 18Ë8. 

Cette réunion a été présidée par M. Hipp. Passy, mem- 
bre de rinstitut, ancien ministre des finances. M. Eugène 
Poujade, ancien chargé d'affaires dans les Principautés 
danubiennes, et M. Victor Borîe, publiciste agricole, 
assistaient à la séance, en qualité de membres récem* 
ment admis par le bureau. M. Félix de Lafttrelle, cor* 
respondant de TAcadémle des sciences inorales et 
politiques, ancien député, et M. G.-M. Raudot, ancien 
représentant, membres qui n'habitent pas Paris, ainsi 
que M. J.-G. Courcôlle-Seneuil, Iprofësseur du cours 
d'économie politique depuis deux ans à llnstitut de San- 
tiago, àu Chili, faisaient également partie de la réunion» 

Le secrétaire perpétuel offre, de la part du comte 
Auguste Cieszkowski, à ceux des membres de la réunion 
qui lisent l'allemand, un exemplaire d'une brochure (1), 
pubUée par l'honorable membre alors qu'il prenait part 
aux travaux de la Diète de Prusse, en sa qualité de dé- 
puté du duché de Posen, et dans laquelle il a considéré 
les salles d'asile comme bases de l'éducation populaire et 
examiné la tâche de l'Etat dans les questions d'instruction 

(1) Antrag zu Gutisten dëP klein Kinder Bewahranstalten aïs Grundlage 
der Volkserzièhung , — Beitrag iut* Bestimmung und Festetlung dei^ Âuf- 
gabe des Staats in Beziehung auf Volkswohhtand und Cultw*, vom Grafen 
August CieBzkowdkii Berlin, 1656, Moeser, in-8 de 51 pages. (J. G.) 
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publique et des cultes, inscrites sur le programme de 
Tordre du jour de la Société* 

RÉFORME DU SERVAGE EiX RUSSIE (DEUXIÈME ENTRETIEN). 

M. L. WoLowsKi ne trouvant pas les observations 
qu'il avait présentées dans la dernière séance sur la ques- 
tion du servage, exactement reproduites» ramène l'at- 
tention de la réunion sur cet important sujet et donne 
de nouvelles et intéressantes explications* En traitant de 
la question de T émancipation des paysans en Russie et en 
Pologne, il s'était uniquement attaché à signaler les diflfé* 
rences notables qui existent dans la situation des divers 
démembrements de Tancienne Pologne et des diverses 
provinces de Tempire de Russie. Les renseignements 
échangés pendant cette conversation, entre plusieurs 
membres de la Société, ont introduit une certaine oon*- 
fusion dans le compte rendu. 

M. Wolowski n'a point dit : « Le serf a souvent des 
ouvriers serfs qui font la corvée pour lui, moyennant sa-» 
laire. Après la suppression du servage, ces serft des 
serfs sont les ouvriers naturels des propriétaires et des 
seigneurs. » 

Le rapport dont M* Wolowski a parlé est celui qui 
existe dans le royaume de Pologne, où le paysan a cessé 
d'être attaché à la glèbe depuis un demi-siècle que l'ap- 
plication du Gode civil ft^ançais lui garantit la libre dis- 
position de sa personne et de son travail. Le paysan s'y 
trouve dans la position légale d'un fermier qui paye son 
bail en journées de travail, au lieu de le payer en ar- 
gent. Il entretient souvent des valets de labour, qui sont 
employés à ftiire ces journées de travail sur la terre sei- 
gneuriale^ mais qui sont personnellement libres aussi 
bien que le ^osjoorfar^iî (le paysan-maître). Ces valets de 
labour deviendront naturellement les journalière de la 
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campagne, quand le gospodarz n'aura plus qu'à payer tin 
cens y ou bien lorsqu'il aura transformé son droit de pos- 
session à titre de bail, en droit de propriété. 

Les journées de travail qu'il fournit aujourd'hui em- 
pruntent à la dénomination de corvée un sens vieilli, qui 
en fait méconnaître la nature. Comme les prestations de 
travail sont rigoureusement déterminées, comme elles 
n'ont plus rien d'arbitraire dans leur exercice, et que le 
paysan est toujours libre de se transporter ailleurs, elles 
deviennent en réalité un mode de payement en travail. 
Les circonstances économiques, l'éloignement du mar- 
ché de consommation, la difficulté de faire de l'argent 
avec les denrées produites, etc., imposent cette forme 
de redevance dans certaines contrées et à certains de- 
grés de développement de la civilisation. Sans doute, 
partout où il sera possible de substituer à cette forme 
d'inventaire le payement d'un cens, ou d'ouvrir au pay- 
san l'accès de la propriété, ce sera un progrès considé- 
rable. Le travail salarié, à prix débattu, vaut mieux ; il 
est plus productif qu'un travail obligatoirement fourni. 
Mais on ne saurait devancer l'œuvre du temps et du dé- 
veloppement normal des intérêts économiques. Dans cer- 
taines contrées de la Pologne et surtout de la Russie, on 
se heurterait peut-être contre d'insurmontables difficul- 
tés, si Ton voulait forcément proscrire la prestation du 
travail. Ce à quoi l'on doit vraiment s'attacher, pour opé- 
rer une réforme sérieusemenl utile, c'est à garantir la 
liberté des transactions, à protéger l'accomplissement des 
conditions, que domineront toujours les circonstances 
économiques. Il y aurait aussi peu de raison à interdire au 
paysan de s'acquitter avec la seule monnaie dont sou- 
vent il dispose, avec le travail, que de violence à le main- 
tenir sous la loi de la servitude. Seulement, en vertu du 
principe de droit, que toute obUgation de faire se résout 
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en dommages, il faut que le paysan puisse se libérer de 
la prestation en travail, en lui substituant une prestation 
en argent. 

M. Wolowski n'avait point dit qu'en Gallicie le tiers 
de la terre d'usufruit est revenu aux paysans et les deux 
tiers aux seigneurs, et rien de pareil n'a eu lieu dans ce 
pays ; c'est uniquement dans le duché de Posen, réuni à 
la Prusse, qu'un partage dans d'autres proportions a eu 
lieu, ainsi que l'avait expliqué le comte Gieszkowski, 
entre le propriétaire du domaine et le paysan assujetti 
jusque-là à des journées de travail. La régularisation des 
terres a créé dans cette contrée, à côté des anciens 
grands propriétaires, des cultivateurs entièrement indé- 
pendants, maîtres de la part qui leur a été assignée. 

Dans Tempire d'Autriche, le servage a cessé d'exister 
depuis longtemps, et la suppression des corvées {robot) 
est aujourd'hui accomplie, grâce à des mesures prises 
depuis 1848, et habilement exécutées par le ministre de 
l'intérieur, le baron de Bach. En ce qui concerne la Gal- 
licie, cette réforme a eu un caractère particulier : là, 
comme dans les autres provinces de l'empire, les anciens 
propriétaires ont obtenu une indemnité équivalente aux 
deux tiers du capital d'estimation des anciennes rede- 
vances, un tiers se trouvant déduit comme équivalent de 
l'impôt et des frais d'administration. Mais tandis qu'ail- 
leurs la moitié de l'indemnité ainsi arbitrée devait être 
acquittée par les anciens sujets, comme prix de la pro- 
priété qui leur est désormais acquise, l'autre moitié 
étant payée sur les redevances générales de la province, 
au moyen de Timpôt, en Gallicie, le paysan a été affran- 
chi du payement de cette espèce de rachat, et tout le 
montant de l'indemnité doit être couvert par l'impôt. 

M. Wolowski continue des explications qui lui parais- 
sent nécessaires, afin d'éviter tout malentendu dans une 
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matière si délicate, dont les éléments sont si peu oonnus 
du reste de FEurope. Il ne s'agit pas tant, pour le mov 
ment, d'indiquer les solutions possibles pour la question 
de rémaneipation des paysans de l'empire russe, que de 
bien faire connaître la situation actuelle des choses ; le 
devoir de ceux qui parlent de la question est surtout d'é- 
viter ce qui peut l'obscurcir, de rectifier ce qui a pu être 
mal compris ; et comme M, Wolowski s'ejccusait da l'en 
tendue des développements auxquels il s'était laissé en- 
traîner à cette occasion, divers membres de la Société 
l'ont vivement engagé à poursuivre cet exposé. 

M, Wolowski s'attache à marquer les différences es- 
sentielles qui existent entre les provinces qui forment 
le royaume de Pologne, les anciennes provinces polo- 
naises réunies à la Russie, les provinces baltiques, celles 
de la GranderRussie et les provinces méridionales. Les 
conditions économiques de ces régions sont très variées, 
et elles sont aussi dans des phases différentes du pro^ 
blême. Le servage est aboli depuis quarante ans dans les 
provinces baltiques; dans le royaume de Pologne, il 
s'agit de transformer la prestation de travail, appelée 
corvée, et fournie par le paysan complètement libre, en 
une redevance pécuniaire, et de faciliter l'abord de la 
petite propriété. Dans la Russie proprement dite, il existe 
aussi deux grandes catégories de serfs, ceux attachés à 
la culture et ceux qui, en vertu de la permission du sei- 
gneur, peuplept les fabriques, les métiers, se livrent au 
commerce, et payent Yobrok^ espèce de taiUe arbitraire, 
fixée par la volonté du maître, qui la détermine d'après 
les facultés présumables du tributaire. Celui-ci, au lieu 
d'être rétribué selon ses œuvres, paye selon ce qu'il 
peut produire ; on arrive ainsi à une sorte de saini-simo' 
nisme à rebours ; le principe n'est plus : à chaeun selon 
sa eapacité, mais de chacun selon sa capacité. 
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Il est facile de comprendre combien sont funeste» et 
dégradantes les conséquences de la servitude person- 
nelle ainsi exploitée-» combien aussi la suppression du 
servage, en ce qui concerne ces ouvriers, ces dômes» 
tiques, ce» artisans, ces marchands à l'obroh, présente 
moins d'embarras qu'en ce qui concerne les paysans at- 
tachés à la culture du sol. Pour toute cette nombreuse 
catégorie de serfs, qui exercent une industrie quelcon- 
que, il ne s'agit que d'arbitrer Tindemnité à laquelle le 
seigneur peut avoir droit. 

Le serf à fobrokf qui se livre à un travail lucratif, en 
dehors de la terre du seigneur, arrive souvent à con- 
quérir l'aisance et même la fortune. Certains maîtres ex- 
ploitent sans pitié cette veine de richesse ; d'autres se 
font un titre de gloriole du droit qu'ils exercent sur des 
hommes ayant une position considérable de fortune. Un 
fait, bien connu en Russie, dit M. Wolowski, pourra, 
mieux que toutes les déductions théoriques, faire con-t 
naître cet état des choses. Il est raconté dans un travail 
curieux, récemment pubUé sous le titre î Etude$ sur fa- 
venir de la Hume ; la libémiion des payaanêf par M. Sel^ 
eedo^Perreti. 

« M. Schalouchine (père du banquier actuellement éta-» 
bli à Riga) était, il n'y a p^s très longtemps encore, serf 
du comte Schérémétief. Marchand de première guilde, 
et riche à millions, il oflWt pour sa liberté 200000 rou- 
bles en assignats (220000 francs), et ne put l'obtenir à 
ce prix, malgré ses instances. II faisait pourtant- valoir 
une raison plus que suffisante ; son état de sc^rvage ren^ 
dait impossible l'établissement de ses fils, auxquels per^ 
sonne de la bourgeoisie de Riga ne consentirait à donner 
sa fille en mariage, vu que leurs enfants seraient en« 
core serfs comme leurs pères. 

« Refusant la soname qu'oflflrait M. Schalouchine, le 
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comte se contenta de prélever annuellement le modique 
obrok de 25 roubles en assignats, croyant de sa dignité 
de ne pas l'imposer plus fort que ses autres serfs, mais 
sans consentir à le libérer. C'est à une circonstance assez 
étrange que M. Schalouchine dut son affranchissement. 

« Après deux voyages qu'il avait faits en hiver, sans 
pouvoir obtenir sa libération, qu'on lui refusait toujours, 
M. Schalouchine revint encore à Saint-Pétersbourg, au 
mois de mars, et ayant reçu, le jour même de son dé- 
part, un envoi d'huîtres, il en emporta un tonnelet pour 
le comte. Arrivé à Saint-Pétersbourg, il se rend immé- 
diatement chez M. Schérémétief, qu'il trouve entouré 
de plusieurs de ses amis, réunis autour d'un déjeuner 
splendide, auquel il ne manquait rien... que des huîtres. 
Le comte grondait son maître d'hôtel, qui s'excusait en 
assurant que, dans tout Saint-Pétersbourg, il n'y en avait 
pas, et que celles qui avaient été servies la veille chez 
M. *** avaient été commandées exprès et envoyées par 
la poste. 

« A la vue de son serf millionnaire, qui survient en ce 
moment, le comte s'écrie : « Voilà Schalouchine qui vient 
encore pour sa libération ! Eh bien, mon cher, tu as eu 
tort de m'offrir 200000 roubles, dont je n'ai que faire ; 
mais trouve-moi des huîtres pour mon déjeuner d'au- 
jourd'hui, et je te donne la liberté ! » 

« S'incUnant alors profondément, M. Schalouchine 
remercie le comte de la grâce qu'il vient de lui accorder, 
lui annonce que les huîtres sont dans son antichambre, 
et aux bruyants applaudissements de tous les assistants, 
fait rouler dans la salle le tonnelet, sur le couvercle du- 
quel le comte signe l'acte d'affranchissement du serf 
miUionnaire ; après quoi, l'abordant avec les mots de 
vous et de monsieur, il lui dit: « Maintenant, je vous prie, 
monsieur Schalouchine, de vouloir prendre place, et de 
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déjeuner avec nous, o C'est que, en vertu de la libération 
conquise, grâce à des huîtres fraîches, le serf était de- 
venu un homme ! 

S'il est des grands seigneurs, comme lé comte Sché- 
rémétief, qui se contentent de conserver leur droit de 
propriété sur un serf millionnaire, en ne l'imposant qu'à 
un obrok nominal, combien ne rencontre-t-on pas de 
maîtres avides et impitoyables, qui pressurent de la ma- 
nière la plus odieuse les malheureux que la naissance 
servîle a soumis à leur pouvoir arbitraire ! Quelle entrave 
pour le développement de la production, et quel outrage 
pour l'humanité ! 

Il s'agit donc, en Russie, à la fois de deux questions : 
de la liberté de l'homme et de la Uberté de la terre. Si la 
première n'admet qu'une seule solution, les moyens 
d'arriver à la transformation du rapport rural devront 
emprunter aux circonstances locales de chacune des ré- 
gions d'un si vaste empire un caractère particulier. La 
difficulté est des plus grandes : on ne touche pas là à 
une question isolée, mais à ce qui forme comme la clef 
de voûte de l'administration des finances, du crédit, du 
recrutement, etc. Il importe surtout, pour le bien de 
ceux qu'il s'agit d ajfifranchir, qu'ils comprennent que la 
liberté est autre chose que le droit de ne rien faire, qu'ils 
sachent conquérir par le travail l'indépendance de posi- 
tion à laquelle la suppression du servage va les appeler. 

Dans Toccident de l'Europe, les mêmes problèmes ont 
surgi dans les temps passés, et là Révolution n'a fait que 
consacrer l'œuvre séculaire de la France, qui consistait 
dans l'égalité juridique et dans la poursuite de la pos- 
session individuelle du sol. Si l'ancien esclave, l'an- 
cien serf, sont successivement devenus hommes libres, 
propriétaires et souverains, ils l'ont dû à l'influence du 
développement des causes économiques et à leur énergie 



Digitized by VjOOQ IC 



66 SÉANCE DU 5 AVRIL 1858. 

morale. Il arrive un moment où le travail forcé du serf 
doit disparaître, parce qu'il n'est plus assez productif, en 
présence du travail de l'homme libre ; cette influence se 
fait sentir aujourd'hui en Russie, à côté des impulsions 
de la politique. 

Le libre accès de la terre, ouvert à l'homme libre, a 
suffi pour transformer la France ; il a mieux valu, en 
dernier compte, au cultivateur d'avoir à conquérir par 
«on labeur le sol qu'il possède, qu'à le recevoir en don 
gratuit. C'est ainsi que s'est formée cette race, rude au 
travail, forte et patiente, douée d'une énergie morale 
égale à la vigueur physique, qui forme le premier élément 
de la richesse et de la puissance du pays. 

Les enseignements du passé, les résultats des expé^ 
riences accomplies chez les autres peuples, pourront être 
consultés avec fruit, pour la grande œuvre entreprise par 
l'empereur Alexandre. L'arbitraire de la volonté joue 
dans ces solutions un moindre rôle qu'on ne suppose, et 
les causes économiques exercent un empire dont il im- 
porte de se rendre un compte exact, afin de faire pro- 
duire à la réforme projetée des résultats conformes aux 
inspirations de la justice et aux véritables intérêts de 
l'humanité. 

Pour que l'affranchissement du paysan lui profite, l'on 
doit, avant tout, s'occuper de la réorganisation de la jus- 
tice. Quand on connaît les abus 'auxquels sont journelle- 
ment exposés ceux qui ont affaire aux fonctionnaires de 
tout ordre, et qui n'ont pas là puissance nécessaire pour 
les maintenir, on comprend comment il est des contrées 
où les paysans, loin de souhaiter leur affranchissement, 
le redoutent, car, au lieu d'avoir à compter avec un 
maître, le propriétaire, qui a intérêt à les protéger, ils 
craignent les extorsions de toute nature que pratiquent 
les employés civils. Au moyen âge, l'affiranchissement 
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des serfs fut souvent refusé par eux, car ils avaient be- 
soin de se recommander au seigneur, pour échapper aux 
atteintes du fisc, et pour obtenir une sécurité quelconque. 
Aujourd'hui, les vices de Tadministration intérieure, Tab- 
sence de toute garantie civile, sont la plaie de la Russie, 
et forment peut-être l'obstacle le plus sérieux à l'affran- 
chissement des paysans. 

M. le comte Cibszkowshi, ancien député à la Diète de 
Prusse, fait, à son tour, remarquer que les paysans ne 
sont pas libres seulement depuis cinquante ans, comme 
pourrait le faire supposer le compte rendu de la dernière 
séance, mais de temps immémorial. Le servage et l'es- 
clavage n'y ont jamais existé, sauf pour les prisonniers 
de guerre appliqués à l'agriculture et attachés alors à la 
glèbe. Si, plus tard, la liberté de changer de domicile a 
été limitée, cela a tenu à des motifs d'administration et 
de culture, qui, envisagés du point de vue de nos jours, 
peuvent assurément donner lieu à des jugements divers ; 
mais qui, dans le temps, avaient, pour ainsi dire, leur 
raison d'être dans l'exiguïté de la population, le manque 
de bras pour le travail agricole, les fréquentes invasions 
étrangères qui ravageaient le pays et obligeaient par 
conséquent, plus que partout ailleurs, à une culture assi- 
due et réparatrice. Si, plus tard encore, des abus ont été 
introduits (et où ne s'en glisse-t-il pas?), ce sont des abus 
de fait, bien différents d'une organisation sociale résul- 
tant de lois positives. 

Le régime féodal n'ayant jamais existé en Pologne, 
sauf de rares exceptions locales qui tranchaient sur le 
droit commun, le Code civil n'a pas eu besoin de le sup- 
primer; mais il a modifié les mœurs, fait disparaître 
l'abus de la limitation de domicile et uniformisé la légis- 
lation. 

Son introduction a donc été un grand et vrai progrèt;; 
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mais, tout en reconnaissant ses incontestables bienfaits, 
Ton ne saurait méconnaître certains inconvénients qu'elle 
a eus pour les paysans eux-mêmes. En effet, à tout régime 
qui entrave en quelque sorte la faculté du changement de 
domicile, correspond nécessairement une certaine irui- 
movibilité du paysan de la part du seigneur. Or, cette 
inamovibilité était aussi fortement enracinée dans les 
mœurs qu'elle l'est encore dans mainte contrée de l'An- 
gleterre, où, lorsqu'un seigneur veut faire usage de son 
droit d'expulser des fermiers qui habitent sa terre de 
temps immémorial, l'opinion de la contrée entière se 
soulève pour protester contre l'usage d'un droit qu'elle 
qualifie d'abus. Le régime du Code civil contribua donc 
à relâcher un tant soit peu les liens réciproques qui exis- 
taient entre paysans et seigneurs ; il commença à ébran- 
ler cette inamovibilité qui était dans les mœurs, et, sans 
rendre aux paysans la propriété plus accessible qu'elle 
nel'était jadis, elle mit en question leur possession. C'est 
ce qui faisait dire au ministre de la justice d'alors, M.Ba- 
deni, homme d'un grand sens et de beaucoup d'esprit, 
vis-à-vis de ceux qui prétendaient avec emphase «ôterles 
fers des pieds des paysans » : — « C'est bien, pourvu qu'a- 
vec ces fers-là vous ne leur ôtiez aussi leurs bottes.» Dans 
ce bon mot ^t encore la question aujourd'hui. Il ne s'agit 
plus « de fers », il n'y en a plus avec le Code civil, s'il y 
en a jamais eu avant; mais il s'agit plutôt <r de bottes », 
c'est-à-dire du bien-être de la population agricole, de la 
propriété à lui accorder, avec indemnité des seigneurs, 
bien entendu, des différents modes qu'on propose ou 
qu'on pourrait encore proposer pour régler ces relations 
à la satisfaction générale, ainsi que des moyens de tran- 
sition, qui, facilitant l'exécution de cette grande mesure, 
puissent en garantir la réussite sans lésion ni froissement 
quelconque. 
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M. Cieszkowski hésite à entrer, pour le moment, dans 
le développement de ces questions de la plus haute im- 
portance, parce qu'elles exigeraient de trop longues 
explications, et que des indications par trop sommaires 
ne donneraient lieu qu'à des malentendus. 

M. WoLowsKine saurait partager complètement l'opi- 
nion de son honorable ami, M. le comte Cieszkowski. Si 
la question historique du servage en Pologne est sujette 
à controverse, il est un fait certain, c'est que, depuis des 
siècles, l'impossibilité légale de quitter le domaine auquel 
il se trouvait attaché, avait réduit le paysan à la sujétion 
de la glèbe. Aussi l'application du Code civil français, en 
donnant la liberté de droit, en permettant au paysan de 
disposer de son travail, de se transporter où bon lui 
semble, a-t-elle réalisé un progrès dont le souvenir mé- 
rite d'être conservé avec reconnaissance, et qui doit servir 
de base à tous les progrès futurs. 

Il n'est pas juste de prétendre que la position du paysan 
libre n'a pas été ainsi améliorée ; dans la plupart des 
palatinats de la Pologne, un changement notable s'est 
accompli sous ce rapport, depuis un demi-siècle ; par- 
tout où le paysan est devenu censitaire, son aisance s'est 
accrue ; ailleurs, les conditions du travail sont devenues 
moins rudes et le prix de la main-d'œuvre a générale- 
ment haussé dans une proportion considérable!; les sa- 
laires ont doublé et triplé. Grâce à ces améliorations 
successives, grâce à cette œuvre du temps dont il est 
toujours périlleux de faire abstraction, des conditions 
économiques nouvelles ont réagi ; elles permettent d'ap- 
pliquer d'autres améUorations plus fructueuses encore. 

La suppression de la corvée, la possession à titre de 
censive et accession de la propriété, sont devenues prati- 
cables, grâce à la liberté du travail, et il est permis d'es- 
pérer que cette heureuse influence saura concilier tous 



Digitized by VjOOQIC 



70 SÉANCE DU 5 AVRIL iS58. 

les intérêts en conflit. Il ne saurait, en effet, être ques- 
tion de spoliation ; il ne s'agit pas d*enlever aux uns pour 
donner aux autres, mais de mettre le paysan libre à 
même d'arriver à la possession de la terre par le travail, 
et d'acquérir ainsi avec le droit la force morale, qui peut 
seule faire conserver la propriété acquise* 

M. L. DE Lavergnb a écouté les explications qui vien- 
nent d'être données et celles de MM* Uruski et Lamansky 
dans la dernière séance, avec le plus vif intérêt ; mais ce 
qui le préoccupe, c'est la solution. Les uns veulent rendre 
le paysan propriétaire, les autres veulent transformer le 
serf en fermier payant le bail en argent ou en denrées ; 
d'autres voudraient constituer une propriété communale 
entre le seigneur et le paysan. Cette dernière solution ne 
paraîtrait pas progressive à l'honorable membre. Toute- 
fois il ne croit pas que l'on soit en possession des éléments 
nécessaires pour traiter la question à ce point de vue. 

M. de Lavergne, en prenant la parole, veut surtout 
rappeler, à propos de l'exemple des paysans gaëls du 
comté de Sutherland, cités par M. Mannequin dans la 
dernière séance, qu'il a eu occasion d'apprécier cet évé- 
nement agricole dans son Economie rurale en Angleterre^ 
en Ecosse et en Irlande^ et qu'il a été conduit à exprimer 
une opinion inverse à celle de Sismondi, après avoir 
comparé la misérable situation des anciens paysans et 
la prospérité des villages actuels des côtes. Même au 
moment des évictions, la situation n'a pas été telle que 
Ta indiqué Sismondi. C'est que les intérêts du sol et les 
intérêts de tous ceux qui y vivent sont solidaires. 

LES QUESTIONS I^GOMOMIQUES 
ET l'enseignement DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE AU GBXLI. 

Le Présidenï prie M. J.-G. Courcelle-Seneuil, présent 
à la réunion, de donner quelques renseignements sur les 
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questions économiques et renseignement de l'économie 
politique au Chili. 

M. Couroelle-Seneuil, professeur à l'Institut de San- 
tiago, en réponse à plusieurs questions qui lui sont adres- 
sées par divers membres, donne les renseignements sui** 
vants : 

Les tarifs de douane du Chili sont beaucoup plus libé- 
raux que nos tarifs européens. Un très grand nombre de 
marchandises étrangères sont admises en franchise ; les 
autres sont en général imposées à 25 pour 100, d'après 
un tarif d'évaluations qui est revisé chaque année. Ce 
tarif, considéré dans son ensemble, est modéré ; quel- 
ques articles, comme les meubles, y sont estimés un peu 
haut. Du reste, la perception des droits de douane a lieu 
sans perquisitions vexatoires et sans excès de formalités. 

La théorie de la protection occupe encore une petite 
place dans le tarif des douanes du Chili ; les habits con- 
fectionnés de toute sorte, les meubles et les voitures sont 
imposés à 30 pour 100. Mais la surtaxe est assez légère 
et, comme il n'y a pas de puissante collection d'intérêts 
qui puisse, comme en Europe, faire la loi au consomma- 
teur ; comme, d ailleurs, les sentiments du gouvernement 
sont très libéraux, il y a lieu d'espérer que le tarif sera 
maintenu ou modifié dans le sens de la liberté. 

Cependant on a récemment publié quelques manifestes 
inspirés par les doctrines protectionnistes les plus arrié- 
rées au nom des ouvriers de Valparaisô et Santiago, et 
une proposition protectionniste a été présentée au Con- 
grès dans l'intérêt des propriétaires des mines de houiUe. 
Ce sont de fâcheux symptômes, mais ce ne sont jusqu'à 
présent que des manifestations qui n'ont été sanctionnées 
ni par les pouvoirs publics, ni par l'opinion. 

La liberté du prêt à intérêt existe depuis longues an- 
nées au Chili, et personne ne songe à s'en plaindre. Le 
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taux de Tintérêt est encore élevé, mais beaucoup moins 
qu'au temps des lois contre Tusure. 

Les finances du Chili sont administrées avec ordre, 
économie et probité. Malgré la médiocrité des impôts, et 
notamment de l'impôt foncier, les recettes excèdent les 
dépenses; celles-ci n'augmentent qu'à la suite des re- 
cettes, pour développer les travaux publics et l'instruc- 
tion primaire. 

11 existe à Valparaiso une banque d'escompte consti- 
tuée en société anonyme, mais qui n'émet pas de billets au 
porteur. Elle passe pour être bien administrée et rend 
des services. Il existe en outre, à Santiago, deux banques 
particulières qui émettent des billets à ordre avec endos- 
sement en blanc, qui circulent comme billets au porteur. 
. La législation actuelle exige qu'une banque soit con- 
stituée en société anonyme et autorisée par une loi, pour 
pouvoir émettre des billets au porteur. Il n'y a d'ailleurs 
en cette matière ni restriction, ni monopole. Un projet de 
loi a été présenté au Congrès de 1857 ; mais le ministère 
qui a présenté ce projet s'étant retiré et les pouvoirs du 
Congrès touchant à leur fin, ce projet a disparu et se 
trouve comme non avenu. 

Ce projet admettait en principe la liberté pour tout par- 
ticulier d'établir une banque d'émission, en s'astreignant 
à certaines prescriptions réglementaires. Ces prescrip- 
tions tendaient principalement à empêcher l'établisse- 
ment de banques sans capital ou avec un capital fictif, 
sans les gêner d'ailleurs dans leurs opérations. Elles 
étaient inspirées par l'idée que, s'il y a quelque règle- 
ment utile en matière de banque, c'est celui qui tend à 
assurer la responsabilité du banquier, puisque celui-ci, 
ne pouvant commettre aucune faute qui ne soit préjudi- 
ciable à sa fortune, se trouve engagé à n'en pas com- 
mettre par toute la puissance de l'intérêt personnel. 
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L'Espagne avait laissé le Chili dans un état déplorable 
quant à l'instruction. Les auteurs de l'indépendance s'en 
occupèrent et, au milieu même de la lutte, fondèrent 
l'Institut national de Santiago pour l'instruction secon- 
daire et supérieure. Il y a maintenant de nombreux col- 
lèges dans la capitale et dans les provinces, et le gou- 
vernement actuel a largement développé l'instruction 
primaire. 

Malheureusement la vieille méthode a longtemps sur- 
vécu à la déclaration d'indépendance. 

Tout enseignement était fait par autorité et livré à la 
mémoire ; dans l'enseignement supérieur, par exemple, 
on donnait aux élèves un texte qu'ils devaient apprendre 
par cœur, mais sur lequel on ne leur donnait nulle expli- 
cation ; il leur suffisait d'avoir bonne mémoire pour subir 
leurs examens d'une manière brillante, mais sans fruit, 
car ce qui est confié à la mémoire seule s'effiace vite, et 
l'esprit a pris des habitudes de paresse qui le rendent 
incapable de raisonner et surtout de lier une suite de rai- 
sonnements. 

Dès la fondation de l'Institut national, il eut une chaire 
d'économie politique ; mais le cours, confié à un prêtre, 
était une traduction libre du traité de J.-B. Say en latin. 
Plus tard et jusqu'à 1856, on a enseigné aux élèves la 
traduction espagnole de ce traité, qui est connu, par con- 
séquent, de tous ceux qui ont étudié le droit et dont le 
nombre est grand. Si cet enseignement n'a pas porté 
plus de fruit, cela tient aux habitudes créées par la mé- 
thode mnémonique. Heureusement cette méthode, bannie 
d'abord des classes de mathématiques, puis des classes 
de physique, de chimie, de médecine et de la plupart de 
celles de droit, tend à disparaître entièrement. La mise 
en vigueur d'un Gode civil rationnellement conçu et bien 
rédigé lui porte, il faut l'espérer, les derniers coups, et 
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on devra d'autant plus s'en féliciter que les jeunes gens 
ont en général beaucoup d'intelligence natureUe- 

D'ailleurs, il y a sécurité pour les personnes et pour les 
propriétés des nationaux et des étrangers. Ceux-ci ob- 
tiennent justice devant les tribunaux tout aussi bien que 
les Chiliens eux-mêmes : les engagements commerciaux 
sont respectés et peuvent être assez vite et sûrement ra- 
menés à exécution par la voie judiciaire. 

Le Sbgrétairb perpétuel donne connaissance d'une 
des questions du programme des questions soumises au 
Congrès des délégués des Sociétés savantes^ qui se réunit en 
ce moment à Paris, dans le local de la Société d'encou- 
ragement. 

Cette question est ainsi conçue : « Quels sont les prin- 
cipes d'économie commerciale et politique qui doivent 
réglementer le commerce des denrées agricoles, afin 
d'assurer au cultivateur un prix rémunérateur pour ses 
produits (1) ? » 

On ne se rend pas bien compte de ce que les auteurs 
du programme ont voulu dire ; mais il est certain que la 
prohibition et la réglementation y sont à l'état latent. 
Le secrétaire perpétuel demande si la Société pense 
devoir déléguer quelques-uns de ses membres pour aller 
exposer les principes et les avantages de la liberté com- 
merciale. 

MM. Marchai, ingénieur des ponts et chaussées, Bau- 
dot, ancien représentant, de Lavergne, H. Passy, Re- 
nouard, prennent successivement la parole à ce sujet, et 
la réunion décide qu'il n'y a pas lieu à nommer des délé- 
gués spéciaux ; elle laisse ceux de ses membres qui font 
partie du congrès des délégués des Sociétés savantes 

(1) Les autres questions de oe prog^rammo se rapportent plus partiou- 
lièrement aux sciences physiques et naturelles, à Tagriculture technique, à 
rhisloire^ à rarchéologie, aux beaux«arls. (J. G.) 
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libres d'intervenir dans la discussion dans la mesure 
qu'ils jugeront convenable. 

A propos de la question de la liberté de la boucherie 
sur laquelle M. Jacques Valserres voudrait que la réu* 
nion revînt, quelques explications sont échangées entre 
MM. V. Borie, J. Valserres et Joseph Garnier sur le prix 
de revient, que M. Jacques Valserres voudrait voir con- 
stater par Fexploitation d'une boucherie dirigée par Tad- 
ministration municipale ; constatation que MM. V. Borie 
et Joseph Garnier tiennent pour impossible. 

M. Dupuit, inspecteur général des ponts et chaussées, 
est prié d'exprimer son opinion sur une des questions à 
l'ordre du jour, touchant les attributions rationnelles de 
la commune, et ainsi conçue : a La commune peut-elle 
pratiquer la libre concurrence pour l'éclairage et le chauf- 
fage par le gaz et pour l'approvisionnement des eaux? » 

M. Dupuit pense qu'il résulte de la nature des choses 
que la libre concurrence ofifre de graves difficultés pour 
l'entretien et la liberté des voies publiques, avec le sys- 
tème actuel d'éclairage au gaz, conduit par des tuyaux 
communiquant avec l'usine. Avec la libre canaUsation de 
toutes les rues par cinq ou six entreprises, comme â Lon- 
dres, le sol est sans cesse bouleversé et les ingénieurs 
ne parviennent pas à tenir la voie propre et libre. Pour 
l'éclairage au gaz, la libre concurrence ne serait donc 
préférable au système du monopole concédé, que si le 
gaz portatif venait à triompher. De même, pour l'appro- 
visionnement des eaux, le système de la ^re concur- 
rence devient à peu près impraticable, si les eaux sont 
conduites par des tuyaux souterrains. 

M. Rbnouard remarque que, dans ces catégories de 
services, l'intérêt de la viabiUté domine et que la liberté 
de la circulation sur la voie publique doit l'emporter 
sur la liberté de faire circuler des produits au-dessous. 
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Séance du 5 mai 1858. 

M. Charles Dimoyer, membre de llnstitut, a présidé 
cette réunion, à laquelle assistaient M. Buffet, ancien 
ministre de Tagriculture et du commerce, M. Michel 
Chevalier, dont la santé avait un moment inquiété sa 
famille et ses amis, et qui est revenu tout à fait remis, 
après un court séjour dans le midi de la France, et 
à titre d'invité M. Joseph Joostens, un des plus jeunes 
membres de la Chambre de commerce d'Anvers. 

Dans la dernière réunion, un des membres avait appelé 
l'attention de la Société sur une des questions du pro- 
gramme du congrès des délégués des Sociétés savantes 
réunies à Paris, assez singulièrement posée (voir p. 74), 
et quelques membres de la Société assistant aux séances 
du congrès devaient être attentifs à cette discussion 
pour en rendre compte à la Société ; mais cette question 
n'est pas venue à l'ordre du jour. 

M. Joseph Garnier, secrétaire perpétuel, annonce à 
la Société la convocation d'un congrès de la propriété 
littéraire et artistique à Bruxelles, pour le 27 septembre 
prochain, et dont la durée sera de quatre à cinq jours. 
Le comité d'organisation de ce congrès est présidé 
par un des hommes les plus notables de la Belgique, 
M. Ch. Faider, ancien ministre de la justice, avocat gé- 
néral à la Cour de cassation et membre de la classe des 
lettres de l'Académie royale. 

Le secrétaire perpétuel met sous les yeux de la réunion 
une pièce d'or de la Nouvelle-Grenade, sur laquelle la va- 
leur numéraire n'est pas indiquée par un certain nombre 
d'unités monétaires, comme sur les monnaies en général, 
mais sur laquelle on a indiqué le poids et le titre, ainsi 
que l'avait proposé Clavière en 1792, ainsi que le vou- 
lait la loi du 28, thermidor an III, qui n'a pas été appU- 
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quée, ainsi que l'ont constamment demandé J.-B. Say et 
d'autres économistes. Cette pièce porte d'un côté les 
mots : Republica de laNueva Granada^ 1857; et de l'autre, 
peso (poids), 16400 G. (grammes); Lei (titre), 0,900. Ces 
pièces portent dans la circulation le nom de condors, 
le condor étant Temblème de la République ; mais cet 
oiseau n'est pas représenté sur la pièce. 

M. L. DE Lavergne fait remarquer que le poids de la 
pièce n'étant pas en nombre rond, elle ne rentre pas 
tout à fait dans le système dont les précédents viennent 
d'être rappelés. 

A ce propos, M. G. Lafond, ministre plénipotentiaire 
de Gosta-Rica, annonce à la réunion que cette république 
a récemment suivi l'exemple de quelques autres Etats 
du sud de l'Amérique et établi le système décimal des 
monnaies, poids et mesures. 

M. Michel Chevalier signale aussi à cette occasion les 
progrès d'une opinion qui lui semble tout à fait erronée, 
et tendant à demander l'altération de la monnaie d'argent 
et la diminution du poids de la matière pure. 

L'attention de la réunion est ensuite appelée par 
M. Jos. Garnier sur la chaire d'économie politique qu'a 
voulu fonder à Montpellier la Chambre de commerce de 
cette ville, et dont les fonds ont été faits par une sous- 
cription, immédiatement couverte par quelques notables. 

M. Michel Chevalier, qui a pris part aux démarches 
faites à ce sujet auprès de l'autorité, entre dans quelques 
détails. On avait d'abord pensé que le cours étant créé 
pour la Chambre de commerce, l'autorisation devait être 
demandée à M. le ministre du commerce, qui s'estmontré 
tout à fait favorable. Toutefois, la question de compé- 
tence entre le ministre du commerce et le ministre de 
l'instruction publique ayant été soulevée, il s'en est suivi 
des retards que M. le ministre du commerce a voulu abré- 
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ger, en abandonnant toute prétention à cet égard. La 
question en est là, et M. Michel Chevalier espère tou- 
jours que Fautorisation sera donnée à la Chambre de 
commerce de MontpeUier (1). 

A ce sujet, M. Joseph Garnier rappelle que quelque 
temps avant 1848, une pareille autorisation fut refusée à 
la Chambre de commerce de Lyon par le ministre du 
commerce. 

SI L*IIISTRtJCTION DES EMFANTS EST OBUGATOIRE 
PAR LE PÈRE DE FAMILLE. 

L'attention de la réunion se porte ensuite sur la ques- 
tion de savoir jusqu'à quel point le père de famille doit 
être contraint à donner une certaine instruction à ses 
enfants, question traitée d'une manière remarquable 
dans t Économiste belge^ par MM. de Molinari, rédacteur 
en chef de ce journal, et Frédéric Passy, 

M. Frédéric Passy fait connaître, conformément au 
désir exprimé par le président, l'état du débat engagé 
entre M. de Molinari et lui, et les circonstances dans les- 
quelles ce débat a pris naissance. U rappelle que^ dans 
le courant de l'automne dernier, un congrès interna- 
tional de bienfaisance fut tenu à Francfort. Dans ce 
congrès, différentes questions relatives à l'instruction 
furent agitées ; de ce nombre furent celles de Vvistructwn 
GRATUIT» et de V instruction obligatoire. L'instruction 
gratuite, chaleureusement soutenue par M. Pascal Du- 
prat, fut repoussée ; l'instruction obligatoire, au contraire, 
fut admise, et, sans entrer dans l'étude des moyens 
d'exécution, le congrès émit, à l'unanimité et sans dis» 
cussion, un vœu en faveur du principe. 

(1) Ce eouro^ grâce à rinfluenoe de M» Miohel Chevalier, fut enfîn auto* 
fisé et ouvert eu 1860 ; il fut confié h M. Frédéric Passy qui occupa cette 
chaire pendant un an. Les vingt-huit leçons de ce cours, recueillies par 
MM. Eœ. Berlin et P. Glaize> oM été publiée* en 1861 ; uii gros vol. ift-«». 
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Ces deux votes, rapportés dans la plupart des journaux, 
et notamment dans les journaux économiques, lui ayant 
paru contradictoires, et l'instruction obligatoire étant, à 
ses yeux, bien plus encore que l'instruction gratuite, la 
réalisation des idées d'intervention gouvernementale que 
les économistes considèrent universellement comme fu- 
nestes, M. Frédéric Passy crut devoir adresser, dans ce 
sens, à t Économiste beige ^ quelques observations cri- 
tiques. Il insista surtout sur la nécessité de respecter le 
ressort fondamental de l'initiative individuelle, fit remar- 
quer que, si Ton intervenait dans l'instruction, il n'y avait 
aucune raison pour ne pas intervenir dans toutes les 
habitudes morales et matérielles ; que prescrire d'instruire 
les enfants, c'est ou se rendre maître de l'esprit humain 
et établir une inquisition sans limites dans la famille, ou 
insérer une formule parfaitement vaine dans la loi et 
faire ridiculement parade d'un zèle sans effet, et il con- 
clut en disant, après la plupart des maîtres, que ce qu'il 
fallait demander pour hâter les progrès, assurément 
très désirables, de l'instruction, ce n'était pas un encou- 
ragement ou une contrainte législative, mais la sup- 
pression des entraves et des monopoles qui, dans la 
plus grande partie des pays civilisés, arrêtent par mille 
côtés les efforts de ceux qui veulent apprendre ou mon- 
U*er, et s'opposent à la diffusion naturelle des idées et des 
connaissances. 

M. de Molinari, rédacteur en chef de r Économiste belge ^ 
en insérant dans son journal les réflexions de M. Frédéric 
Passy, crut devoir les faire suivre de quelques réserves, 
et exprima la pensée que, malgré leur incompétence 
naturelle dans toutes les questions d'intérêt privé, les 
gouvernements pouvaient ne pas être complètement sans 
motifs de se préoccuper de l'état de l'instruction de leurs 
administrés. Il demancki si l'instruction n'est pas, de la 
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part des parents, une dette véritable, dont la société peut 
exiger le payement; et, sans, d'ailleurs, entrer dans 
aucun développement, il donna à entendre que la ques- 
tion n'était pas peut-être, à ses yeux, une question de 
principe, mais une question d! expediency ^ le droit et le 
devoir des gouvernements pouvant varier selon l'état des 
peuples et la manière plus ou moins incomplète dont les 
obligations de famille sont naturellement remplies. 

M. Frédéric Passy, tout en s'abstenant de discuter une 
opinion qui n'était pas suffisamment indiquée, maintint 
la sienne, et déclara que, sans nul doute, les pères 
doivent à leurs enfants l'instruction (aussi bien que le bon 
exemple, les principes moraux et généralement tous les 
biens qu'ils leur peuvent procurer) ; mais que cette dette 
constitue pour eux une obligation purement morale, einon 
une obligation civile, attendu sa portée évidemment 
variable et sa nature positive, deux choses incompatibles 
avec le caractère immuable du droit et la forme négative 
des prescriptions de la justice universelle. 

M. de Molinari développa, dans plusieurs numéros de 
P Économiste, les idées qu'il n'avait d'abord qu'annoncées, 
et exposa à son tour, et de son point de vue, la théorie 
de rinstruction obligatoire. 

Selon M. de Molinari, tout père, en donnant le jour à 
un enfant, s'impose envers lui l'obligation de l'élever. 
Cette obligation n'est pas seulement naturelle, comme le 
soutient M. Frédéric Passy ; elle est aussi légale, ou pour 
mieux dire conventionnelle; car elle résulte, comme condi- 
tion impUcite, du fait volontaire de contracter mariage. C'est 
pour cela que la loi française, se faisant la caution de 
l'accomplissement des e7igagements des parents, a inscrit 
parmi ses prescriptions celle imposée à chaque citoyen 
de nourrir et d'élever ses enfants. C'est à bon droit, d'ail- 
leurs, qu'elle la fait ; car l'enfant n'est pas, comme dans 
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les idées antiques, la propriété de son père, ni, comme 
dans certains systèmes modernes, celle de la société ; 
mais il est une personne^ s' appartenant à soi-même et a, par 
conséquent, qualité pour réclamer, de ceux qui sont liés 
envers lui, et delà loi, organe et sanction commune du 
droit, l'accomplissement de ce qui lui est dû. 

Cela étant, dit M. de Molinari, et le devoir d'élever 
étant d'ordre public, il est évident que ce devoir n'est 
pas complètement rempli si l'enfant n'est pas mis en pos- 
session de tous les éléments nécessaires à la vie. Or, 
parmi ces éléments, dans un pays où la liberté est le 
droit commun et où chacun doit faire son sort, figure 
certainement un certain fonds de connaissances, variable 
comme l'état de la civilisation, mais qui ne peut com- 
prendre moins, aujourd'hui, que la lecture, l'écriture et 
le calcul. Tout père doit donc cela, au moins, à ses en- 
fants; tout enfant peut réclamer cela; et la société 
manque à ses fonctions de gardienne du droit quand elle 
ne pourvoit pas à ce que nul n'en soit privé. 

Elle manque aussi à ses intérêts et à ses devoirs sous 
un autre rapport. L'homme ignorant est une non-valeur^ 
et le plus souvent une nuisance pour ses semblables. Mal 
élever un homme, c'est détruire des capitaux, c'est pré- 
parer des souffrances et des pertes à la société. 11 y a là, 
outre le droit privé de l'enfant, un droit social en vertu 
duquel la société lésée par F ignorance peut proscrire l'igno- 
rance. 

A l'appui de cette manière de voir, M. de Molinari cite 
les mesures qui, dans la plupart des législations, ont été 
prises, pour régler, conformément à l'humanité, le tra- 
vail des enfants dans les manufactures et ateliers. Si tous 
les peuples ont reconnu que le père n'a pas le droit d'a- 
buser des forces de son enfant en les exploitant aux dé- 
pens de leur développement; si la société s'est crue 
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fondée à empêcher cette usure de la paternité , cette ban- 
queroute auai obligations de la paternité, pourquoi^ dit 
M. de Molinari, n'aurait-elle pas les mêmes droits et les 
mômes devoirs en ce qui concerne Tesprit qu'en Ce qui 
concerne le corps? Pourquoi ne protégerait-elle pas l'un 
comme l'autre? Et comment ne trouverait-on pas juste 
et profitable de s'opposer à l'abrutissement deiâ généra- 
tions naissantes, alors qu'on trouve juste et profitable de 
s'opposer à leur dépérissement et à leur afiEaiblissement? 

M. de Molinari remarque, en outre, et il insiste beau- 
coup sur ce point, que toute mesure qui tend à i^endre 
plus onéreuse et plus difficile l'exécution des devoirs de 
la paternité tend, par cela même, à restreindre, dans un 
certain degré, l'accroissement de la population. Elle est 
donc, par là, un bienfait considérable pour la société. Le 
maintien de la population dans des limites rationnelles 
est, dans la conviction de M. de Molinari, un résultat 
d'une importance capitale; et^ s'il n'est pas permis 
d'avoir recours, pour obtenir ce résultat, à l'emploi de 
moYem préventifs y ainsi que n'ont pas hésité à le deman- 
der bon nombre d'économistes d'une grande valeur, il 
faut du moins accueillir avec empressement tous les 
moyens répressifs qui, sans porter atteinte à la justice, 
agissent d^ns ce sens. 

Cet exposé de principes ainsi fait, et l'obligation légale 
en matière d'instruction lui paraissant justifiée. M* de 
Molinari recherche quelles seraient les conséquences de 
cette obhgation, et par quels moyens on pourrait arriver 
à la rendre effective sans tomber dans des abus de régle- 
mentation dont il tient à se préserver. Pour cela il pense 
qu'il suffirait d'inscrire dans le Gode (avec une sanction 
pénale qu'il ne détermine pas) le devoir du père et les 
Umites minimum de ce devoir; et, quant au reste, il 
serait d'avis de s'en remettre à chacun des moyens d'ar- 
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river à se mettre en règle avec la loi. On a généralement 
regardé, jusqu'à ce jour, la gratuité comme un acces- 
soire inévitable de l'obligation; et il a toujours paru im*- 
possible d'imposer une charge à tous indistinctement 
sans fournir, à ceux à qui manquent évidemment des 
moyens de la supporter, au moins les facilités les plus 
indispensables pour le faire^ M. de Molinari ne partage 
pas cette opinion; et il regarde au contraire l'obligation 
comme le procédé le plus assuré et le plus expéditif pour 
en finir avec la gratuité, aussi bien que comme la meil- 
leure manière de réaliser promptement la liberté d'en- 
seignement. Suivant lui, le devoir d'instruire résultant 
du fait volontaire d'avoir des enfants à instruire, on n'a 
pas à se préoccuper des difficultés plus ou moins grandes 
qui peuvent résulter pour tels ou tels de leur situation 
personnelle ; les facultés du débiteur ne font rien à sa 
dette. Seulement, à côté de la loi qui ne fait pas acception 
de personnes, il est permis de supposer que la charité 
publique ou privée, ayant égard aux besoins les plus ur- 
gents, et voyant des hommes exposés à un châtiment 
dont ils seraient hors d'état de se préserver par leurs 
seules ressources, tournerait davantage ses efforts vers 
le bien moral, et qu'on verrait bientôt, dans toutes les 
communes, des distributions de bons d'instruction^ comme 
on y voit depuis plus ou moins longtemps des distribu- 
tions de bon$ de pain^ de boi$^ de vêtements ou de bain. Ce 
mode de charité, selon M. de MoUnari, en vaudrait bien 
un autre. Les instituteurs, actuellement peu rémunérés, 
et faisant leur métier avec mollesse, seraient élevés à 
une condition plus favorable par l'assurance d'une clien- 
tèle forcée^ et il ne se passerait pas beaucoup de temps 
(du moins M. de Molinari l'espère) avant que, l'instruc- 
tion se trouvant partout répandue et les hommes en état 
de la donner étant suffisamment multipUés et rétribués, 
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toute pression extérieure devînt inutile pour assurer à 
tous, indistinctement, le bienfait des premières notions 
de l'instruction élémentaire. 

Tels sont, en abrégé, les arguments présentés par 
M. de Molinari et les moyens proposés par lui. M. de 
Molinari pense qu'ils justifient pleinement l'opinion qu'il 
a émise sur le droit des gouvernements ; mais, s'il admet 
que les gouvernements puissent agir y il ne prétend pas 
qu'ils doivmt toujours le faire. Il croit, au contraire, que, 
dans beaucoup de cas, ce qu'ils peuvent faire de mieux 
est de rester neutres ; et, quels que puissent être, à cer- 
tains égards, les intérêts en souffrance, il estime qu'avant 
de confier à la puissance publique de nouvelles attribu- 
tions, il faudrait commencer par la débarrasser des attri- 
butions abusives et parasites qui paralysent ou compro- 
mettent ses mouvements. C'est ce qu'il voulait dire en 
déclarant que la question n'était qu'une question ^expe- 
diency. 

M. Pr. Passy, en terminant cet exposé, déclare que, 
malgré le talent avec lequel M. de Molinari a soutenu la 
thèse qu'il a adoptée, il reste pleinement convaincu de 
l'incompétence radicale des gouvernements dans la ques- 
tion en litige. Il n'a pu encore, par suite de divers empê- 
chements, répliquer à l'argumentation de M. de Molinari; 
mais il a la ferme intention de le faire. Il pense n'avoir 
pour cela, du reste, qu'à développer ce qu'il a dit dans 
ses premières observations. Il ne veut pas dès mainte- 
nant, et sans connaître les dispositions de la réunion, 
entrer dans ces développements; mais il se réserve de le 
faire, si les vérités qu'il a émises comme fondamentales 
trouvent, dans le cours de la discussion, des contradic- 
teurs sérieux et persévérants. 

M. Louis Marchal, ingénieur des ponts et chaussées, 
a le plus grand respect pour la liberté individuelle en gé- 
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néral, et pour celle des pères de famille en particulier; 
mais ce regret ne va pas jusqu'à sacrifier l'intérêt intel- 
lectuel des enfants. Il lui paraît que c'est par un devoir 
de nature et en vertu d'une nécessité sociale que l'on 
cherche à combler de plus en plus, par l'enseignement, 
la différence qu'il y a entre la brute et l'homme ci- 
vilisé- 

Les moyens capables de faire pénétrer cet enseigne- 
ment dans les masses sont très variés. Les mœurs d'un 
pays étant données, si Ton peut en appliquer qui res- 
pectent la liberté individuelle, il faut les préférer; dans 
le cas contraire, il ne faut pas craindre de faire inter- 
venir une loi obligatoire. 

En France, on a rendu l'instruction primaire gratuite : 
c'est là un bon moyen de la répandre et de provoquer 
l'initiative des familles ; mais si l'on s'apercevait qu'il ne 
donne pas tous les résultats désirables, il faudrait rendre 
l'enseignement obligatoire, comme cela s'est fait dans 
des pays soumis à des régimes différents, dans quelques- 
uns des Etats-Unis, pays de liberté politique et indivi- 
duelle par excellence, dans divers Etats d'Allemagne 
relativement despotiques. Dans ces pays, la négligence et 
l'insouciance des pères sont considérées comme des faits 
coupables et punissables. 

M. Fr. Passy répond qu'il est trop radicalement ennemi 
de la contrainte pour admettre, avec M. Marchai, qu'il 
puisse jamais être juste de contraindre par tous les moyens 
possibles des hommes à faire n'importe quoi. En fait, 
pour ce qui est de la question spéciale, il nie qu'il soit 
exact de dire que les pères refusent presque constam- 
ment à leurs enfants la nourriture morale. Quiconque a 
vécu dans les campagnes sait, au contraire, que les pères 
sont généralement très soucieux de faire instruire leurs 
fils ; et, s'ils tombent ordinairement dans quelque excès, 
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c'est plutôt par ambition que par indiflPërence qu'il» po- 
chent, ne mesurant pas assez oe qui leur est accessible et 
ce qui leur peut être utile. 
^ Quant à Tespèee de gratuite qui existe en France, 
M. Passy ne pense pas qu'il y ait lieu de s'en applaudir. 
Il la regarde, au contraire, comme un système bâtard et 
dangereux qui, en contrariant la pente naturelle des be- 
soins, des désirs et dcGf efforts, a contribué puissamment 
à la fausse et funeste instruction qui a répandu parmi 
nous l'erreur et le désordre. 

Enfin, quant à ce qui touche à l'exemple de l'Amérique 
et à celui de l'Allemagne, M. Passy observe qu'en Amé-» 
rique l'obligation inscrite dans la loi est sans effet, la 
réritable obligation venant de l'opinion, dont la loi n'est 
qu'une expression superflue; qu'en Allemagne, auoon-* 
traire, en Prusse par exemple, elle entrdne à des moyens 
de coercition qui portent avec eux leur condamnation, 
tels que la conduite de l'enfant à l'éoole par un agent de 
police, ou l'interdiction des sacrements décrétée contre 
les enfants qui n'y ont pas été envoyés ; et qu'après tout, 
il ne paraît pas que cette instruction reçue par ordre 
rende les peuples plus heureux ou plus dociles, puisque 
l'Allemagne est constamment désertée, malgré tous les 
efforts des gouvernants pour prohiber la sortie de la ma« 
tière gouvernable, par un nombre croissant de ses habi- 
tants sachant lire, écrire et compter. 

M. Passy ajoute, d'ailleurs, comme une considération 
décisive, que si l'instruction était donnée d'office, ou en 
vertu d'une prescription générale de la loi, le mérite du 
père en serait étrangement amoindri, sipon tout à fait 
supprimé ; et il insiste sur la nécessité de laisser à cha-> 
cun, dans toute sa plénitude, le sentiment de cette res* 
ponsabilité propre qui, en faisant trouver aux pères leur 
récompense ou leur châtiment dans leurs enfants, donne 
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aux liens naturels de la famille une action moralisatrice 
qui est le vrai et le seid mobile du progrès. 

M. L. DB Lavbhonb, membre de llnstitut, est en gé- 
néral de l'opinion de M. Pa$sy; mais il ne voudrait pas 
que le principe de la liberté du père de famille fût 
poussé jusqu'à ses dernières conséquences, jusqu'à Tex- 
trém0. 

A côté des droits incontestables du père, il y a les droits 
de la société, sous le rapport matériel, Qomme sous le 
rapport moral. Le père est libre ; mais s'il abuse de sas 
droits, la société intervient. Le père, par exemple, peut 
et doit corriger ses enfants, sans que la loi s'en mêle; 
mais il faut que la correction ne dépasse pas certaines 
bornes, sans quoi la société le punit de l'abus qu^il fait de 
son autorité. Le père est obligé de nourrir ses enfants^ et 
la loi n'intervient pas pour lui imposer des règles à cet 
égard ; mais s'il ne dopne pas le nécessaire, dans les 
limites du possible, le magistrat intervient encore. Dans 
l'ordre moral et intellectuel, le père agit encore en toute 
liberté, mais la société doit l'empêcher d'empoisonner 
l'esprit de son enfant, de lui enseigner le vol, par exem* 
pie. En principe» s'il lui donne une mauvaise éducation, 
s'il lui reAise une certaine instruction, dans les limites du 
possible, il viole la loi morale, il commet un délit. 

M. de Laver gne ne nie pas que ce genre de délit soit 
diMcile à atteindre; il ne propose même pas au législa*» 
teur un moyen quelconque de l'atteindre; mais il croit 
qu'il flaut maintenir le droit de la société en principe. 

En fttit, et pour ce qui coneeme la France, M, de La« 
vergue approuve le législateur d'avoir établi un enseit 
gnement gratuit, pour aider le père de famille à remplir 
son devoir; il n'oserait demander davantage, et il pense 
qu'avec le temps les mœurs feront plus qu'une loi de 
coercition. 
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M. le comte Uruski explique comment les Etats d'Al- 
lemagne se sont tirés de la difficulté. 

Dans les pays deTAllemagne occidentale, où les mœurs 
sont favorables au développement de l'instruction pu- 
blique, où, d'autre part, les ministres des cultes se préoc- 
cupent beaucoup de répandre l'instruction, de provoquer 
et de soutenir les écoles, 4'Etat n'intervient guère qu'en 
faisant les frais d'une instruction plus ou moins gratuite. 
Mais, dans les pays de l'Allemagne orientale, où il y au- 
rait tendance à négliger l'instruction, cette négligence 
est combattue ; l'instruction est forcée par diverses me- 
sures administratives. 

M. J. DuPuiT, inspecteur général des ponts et chaus- 
sées, croit voir une contradiction dans les principes émis 
par M. Fr. Passy. 

D'une part, M. Passy reconnaît à la société le droit 
d'intervenir pour contraindre le père de famiUe à donner 
des aliments à son enfant, et il le lui refuse quand il s'agit 
d'un certain degré d'instruction. Cependant, dans le pre- 
mier cas, le droit de la société ne repose que sur des 
conditions d'humanité et de moralité ; c'est uniquement 
dans l'intérêt de l'enfant qu'elle intervient; de l'enfant, 
qui, s'il meurt, faute de soins, ne deviendra pas pour elle 
une charge nouvelle. Elle a, au contraire, un intérêt 
puissant à ce que cet enfant, lorsqu'il prendra sa place 
dans la société, ait une certaine instruction, pour pouvoir 
le protéger et le gouverner plus facilement. S'il ne sait 
pas lire, comment pourra-t-elle lui apprendre ses droits, 
ses charges, ses obligations? Le droit de la société, pour 
la nourriture de l'esprit, est mieux fondé que pour celle 
du corps. M. Dupuit ne saurait voir aucune espèce d'in- 
convénient dans une loi qui frapperait d'une amende 
tout père de famille dont l'enfant n'aurait pas, à un âge 
déterminé, un certain degré d'instruction. 
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M. Ch. DuNOTER, membre de l'Institut, ne trouve pas 
suffisamment indiquées les restrictions qu'on voudrait 
mettre à l'opinion de M. Pr. Passy. Il pense que la loi 
civile, en disant que les parents, par le seul fait du ma- 
riage, sont tenus de nourrir, entretenir et élever leurs 
enfants, a pourvu à tout et s'est suffisamment expliquée ; 
il ne croit pas même que les tribunaux aient presque 
jamais besoin d'intervenir pour assurer l'exécution de 
ces dispositions, que les parents sont naturellement assez 
portés aies remplir. Il serait, d'ailleurs, assez difficile de 
dire dans quelle mesure elles devraient l'être, et la loi et 
les magistrats s'en remettent, en général, à ce sujet, à 
l'affection des parents. Que si, comme cela arrive dans 
des cas, heureusement très rares, ceux-ci manquent gra- 
vement à leurs devoirs, faisant systématiquement souflfiîr 
leurs enfants et les maltraitant quelquefois jusqu'à com- 
promettre leur santé et leur vie, la loi pénale et les tri- 
bunaux viennent au secours des enfants maltraités. La 
même chose a lieu dans les cas, plus rares encore, où les 
parents dépraveraient les mœurs de leurs enfants. Mais, 
lorsque les torts des parents ne consistent qu'en soins 
insuffisants et en négligences, il est fort difficile aux tri- 
bunaux d'intervenir, et, en réalité, ils n'interviennent 
presque jamais, et M. Dunoyer ne croit pas qu'on pût 
justifier, en France, du moins, l'opinion contraire, par 
des exemples. 

M. Léonce de Laverone demande à M. Pellat si, dans 
l'état actuel de notre législation, le père ne peut être con- 
traint de donner à son enfant une certaine instruction? 

M. Pellat, doyen de la Faculté de droit, répond que, 
quand l'enfant est en tutelle, la loi règle positivement la 
manière dont les conseils de famille et le tribunal pour- 
ront intervenir pour déterminer le genre d'instruction 
qui sera donnée à l'enfant et pourvoir aux dépenses né- 
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cesBaires, et le subrogé tuteur doit, sous ce rapport, 
comme sous tous les autres, surveiller le tuteur, fût-il le 
père ou Ut mare. Mais quand le père et la mère sont tous 
deux vivants, il n'y a point de tutelle, par conséquent 
point de subrogé tuteur ni de conseil de famille. Le père 
exerce «ur l'enfant, non la tutelle, mais la puissance pa- 
temellei et la loi ne contient pas de dispositions spéciales 
qui en règlent l'exercice. Mais comme le père est obligé, 
non seulement de nourrir et d'entretenir ses enfants, 
mais encore de les élever, on est asse? généralement 
d'accord que, s'il ne leur donnait pas un genre d'instruc- 
tion ôt d'éducation convenable, eu égard à sa fortune et 
à sa position sociale, les magistrats pourraient intervenir 
sur la provocation de la mère ou de la famille. 

M. BuvFBT, ancien ministre de Tagriculture et du com^ 
merce, présente quelques observations dans le sens de 
M. Dunoyer. La société, selon lui, doit s'en rapporter 
complètement au père de famille pour les soins phy^ 
siques et moraux à donner aux enfants. Sous le rapport 
physique, les tribunaux ne peuvent intervenir et n'intern 
viennent pas si le régime alimentaire de la famille est 
insuffisant ou mauvais. Ils n'interviennent et ne peuvent 
intervenir que dans les cas de violences et de sévices 
pouvant ostensiblement mettre la vie en danger, 

8ous le rapport moral, l'intervention est encore plus 
difficile, pour ne pas dire plus impossible. Gomment en 
effet préciser et prescrire les éléments nécessaires de la 
vie morale et industrielle, quand on ne saurait prescrire 
les éléments de la vie physique ? Sans doute, la loi peut 
être répressive, comme elle Test en effet pour des cas de 
dépravation caractérisés; mais comment le législateur 
pourraitril spécifier que l'éducation de la famille est inef-^ 
flcace ou mal dirigée T 

M. Jules Pautet revendique les droits de la société. 
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La ffemillô a deux aspects : l'aspect individuel et l'aspect 
social. Du premier aspect dérivent les droits de la ftt» 
mille ; de l'autre, ses devoirs envers la société, devoirs 
que l'Etat a mission de faire observer. D'un autre côté, 
la propagation des connaissances humaines, et en pre- 
mière ligne des connaissances morales, fhiit des siècles 
précédents, est un devoir pour la société vivante et pour 
l'autorité qui la représente. 

M. Joseph Gârnibr pense qu'il faut ici séparer jl'édu^ 
cation de l'instruction. C'est particnUèrement d'une cer- 
taine dose d'instruction qu'a entendu parler M. de Moli-* 
nari, quand il a parlé de l'enseignement dû par le père 
de famille à ses enfants. 

S'il s'agit d'éducation, de connaissances morales, il 
n'est pas possible de préciser, ainsi que Tout fait obser« 
ver M. Dunoyer et M. Buffet, et le droit de l'enfant dis»* 
parait pratiquement, mais non théoriquement, en pré- 
sence de l'impossibilité de préciser ce droit, qui reste à 
rétat latent. Kn fait d'instruction, c'est autre chose. En 
pareille matière, le législateur, s'il reconnaît le droit du 
fils et l'obligation du père, peut très bien préciser. Au 
reste, en ordonnant une certaine dose d'instruction, c'est 
comme si l'on rendait une certaine quantité de moralité 
obligatoire ; car la moralité dans un pays est toi\jours 
proportionnelle au développement de l'instruction. C'est 
ce qu'atteste la statistique, heureusement d'accord avec 
la théorie, et ce qu'il faut répondre à ceux qui craignent 
que l'instructiQn ne serve d'instrument à la dépravation. 

Comme en pareille matière il ne peut être question 
que d'un certain minimum d'instruction, M. Joseph (Jar- 
nier ne croit pas qu'une loi qui rendrait ce minimum obli- 
gatoire pût annihiler, ainsi que le craint M. Passy, l'ini*^ 
tiative du père de fttmille, qui pourra toujours dépasser 
ce minimum et s'exercer sur une foule d'autres points. Il 
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ne croit pas non plus qu'on puisse s'en eflfrayer comme 
d'un excitant pour l'individu à des besoins au--dessus de 
sa condition, comme cela résulte de la fausse direction 
de l'enseignement des classes moyennes. 

M. QuiJANo, sans entrer précisément dans le fond de 
la question, croit opportun de soumettre à la Société une 
réflexion déjà très ancienne chez lui et que la présente 
discussion vient de rappeler très vivement à son es- 
prit. 

A son avis, on assigne une place trop importante à 
l'ignorance dans le triste tableau de nos misères sociales. 
On la considère comme le génie tout-puissant du mal, ou 
plutôt comme une entité réelle et absolue, tandis qu'elle 
n'est qu'une négation et une négation relative, l'absence 
d'idées. On ne remarque pas qu'aucun homme sensé, 
quelque ignare qu'il soit, manque entièrement d'idées, 
de même qu'aucun homme, même le plus inteUigent et 
instruit, n'a et n'aura jamais toutes les idées possibles, 
et, conséquemment, qu'aucun homme n'est ignorant d'une 
manière absolue et que tous les hommes le sont un peu 
plus, un peu moins. Dire donc que le mal moral vient de 
l'ignorance, c'est presque ne rien dire. 

Autre chose est si l'on veut parler de l'erreur. Oh ! 
alors, pourvu qu'on ait étudié avec quelque attention la 
nature et les tendances de l'homme et qu'on tienne compte 
des enseignements de l'histoire, on voit que la plupart 
des perturbations qui affligent l'humanité ne viennent 
pas de ce que notre entendement est dépourvu d'idées, 
mais de ce qu'il est imbu de préjugés et d'idées fausses, 
non pas de ce que l'homme marche dans l'obscurité, mais 
de ce que ses yeux sont égarés par des feux follets qu'il 
prend pour des phares bienfaisants. Un homme, franche- 
ment ignorant en médecine, ne tuera pas un malade, 
parce qu'il n'en entreprendra pas laguérison; mais un 
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mauvais médecin le tuera, obéissant de bonne foi aux 
principes erronés dont son intelligence est viciée. 

Pour que l'action de l'enseignement soit donc morale- 
ment efficace, il faut qu'il ait avant tout pour but de com- 
battre énergiquement l'erreur, c'est-à-dire d'extirper de 
notre entendement les idées fausses qui corrompent notre 
jugement et nous .entraînent fatalement au mal. Si vous 
ne commencez pas par affranchir l'homme de l'ignomi- 
nieuse tyrannie de l'erreur, qu'aurez-vous avancé en lui 
donnant quelques idées de plus? Sans doute, elles forti- 
fieront ses facultés et agrandiront sa puissance. Mais 
n'est-il pas permis de craindre que ces moyens plus puis- 
sants d'agir ne deviennent entre ses mains des instru- 
ments plus puissants pour le mal? Des expériences toutes 
récentes semblent justifier assez cette appréhension. 

Or, ces funestes erreurs, où sont-elles plus communes? 
Est-ce dans les classes pauvres qu'il s'agit de contraindre 
d'aller à l'école, ou dans les classes privilégiées qui s'y 
dirigent spontanément? Est-ce dans les classes popu- 
laires qu'elles ont pris naissance, ou bien dans des ré- 
gions plus élevées ? Allons dans une campagne, parlons 
au premier paysan que nous rencontrerons et posons-lui 
des questions sur l'assistance, sur les biens communaux, 
sur l'usure, sur la liberté du travail et du commerce des 
denrées agricoles, etc. Certes, nous le trouverons passa- 
blement rempli de préjugés; mais ayons la patience de 
raisonner avec lui, exposons-lui des notions simples, pri- 
mitives, justes surtout, et nous le quitterons, sinon plei- 
nement convaincu, au moins fortement ébranlé dans ses 
convictions erronées. 

Passez de là chez le maire, chez le curé, le notaire, 
voire même le médecin, trouverez-vous chez ces person- 
nages moins de préjugés, moins d'entêtement, moins 
d'amour-propre et plus de bonne foi? Assurément non. 
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Maintônant, qu'on se demande si c'est le paysan qui a 
inspiré ces erreurs au curé, au maire> au notaire, ou 
bien si ce sont ces derniers qui les ont propagées et en- 
racinées ches les paysans ? 

Mais il n*est pas nécessaire d'aller dans les campagnes 
pour trouver Terreur hébergée ailleurs que chez l'igno- 
rance . Ne sommes-nous pas journellement étonnés et 
affligés de voir les erreurs les plus funestes» victorieu- 
sement terrassées par la science et péremptoirement 
condamnées par Texpérience^ encore aujourd'hui pro- 
fessées et patronnées par les hommes les plus éminents, 
qui dans les sciences^ qui dans la Uttérature, qui dans 
les arts, qui enfin dans l'art le plus difficile de tous, celui 
de gouverner les nations ? Eh bien ! ces erreurs, ne les 
ont-ils pas puisées dans les collèges, où le peuple n'entre 
pas, dans les livres que le peuple ne lit pas, dans le com- 
merce d'hommes considérables que le peuple ne hante 
pas? Pour moi, je l'avoue en toute humilité, ajoute 
M* Quijano^ je passe la dernière moitié de ma vie à me 
défaire des erreurs que j'ai apprises dans la première 
moitié, et je ne crains pas d'être téméraire ou irrespec»- 
tueux, si je présume que je ne suis pas le seul dans cette 
savÉmte société à gémir d'une telle misère. 

Si tel est l'état intellectuel et moral de la majorité des 
classes moyennes et supérieures, voye» dans quelle pépi- 
nière, dws quelle école normale vous allez prendre les 
quelques milliers d'instituteurs que demande l'instruction 
saine et solide de nos populations. 

En résumé, dit M. Quijalio,si on se propose seulement 
de donner un peu plus de savoir au peuple^ par exemple 
de lui enseigner la lecture, l'écriture, les éléments du 
calcul, du dessin, etc., je ne dis pas que Tinstruction 
obligatoire n'y parviendra pas, je ne l'affirme pas non 
plus ; mais s'il s'agit de l'instruire solidement, je veux 
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dire de réclairer, de le moraliser et de le rendre apte à 
l'exercice des vertus qui constituent rhomme sage et 
honnête et le véritable citoyen, oh ! alors il faut que la 
réforme commence par où le mal a commencé, par en 
haut. En un mot, il est bien moins urgent de s'attaquer à 
l'ignorance qu'à l'erreur. 

L'opinion de M. Quijano est suivie d'une digression 
sur les avantages de l'instruction, que personne au reste 
n'a voulu nier, et sur la parenté de l'ignorance et de 
l'erreur, fort difficiles à séparer. 

M. Marchal soutient vivement les avantages de l'in- 
struction. 

M. Quijano se défend d'avoir soutenu la thèse con- 
teaire. 

A ceux qui croiraient pouvoir argumenter du chiffre 
croissant des criminels sachant lire et écrire, M. db La- 
VDRONB rappelle cette malicieuse réponse que fit M. Rossi, 
au sein de l'Académie des sciences morales et politiques» 
à un adversaire de l'instruction : « Nous espérons bien 
qu'un jour viendra où tous les criminels sauront lire et 
écrire I » 

M. Fr. Passy, reprenant les diverses olyectionsqui ont 
été indiquées dans le cours de la discussion, réplique 
tout à la fois à MM. de Lavergne, Dupuit, Pautet, Mar- 
chal et J. Garnier. 

Aux observations de M. de Lavergncj qui lui reproche 
de pousser jwqu'à l'extrême un système d'ailleurs rai- 
sonnable^ et qui lui demande si, dans sa pensée» le sanc- 
tuaire de la famille serait entièrement et absolument ina- 
bordable à l'action légale, de telle sorte, par exemple, 
qu'un père pût empoisonner moralement ses enfants, en 
leur enseignant le vice et le crime, sans que la société 
pût intervenir ; M. Passy répond qu'il s'est mal expliqué^ 
s'il a pu donner à entendre que telle fût sa pensée, et 
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que jamais il n*a entendu mettre en doute le droit et le 
devoir de la loi de réprimer le mal. Ce qu'il nie, d'une ma- 
nière absolue, c'est le droit de prescrire le bien. Ainsi, 
dans la famille comme au dehors, un acte est-il inique et 
nuisible, y a-t-il un mal fait, sous forme directe, posi- 
tive ; cet acte doit être puni. Mais y a-t-il simplement 
bien omis, devoir non accompli, défaut de zèle, d'énergie, 
de dévouement, absence d'action, enfin; quelle que soit 
l'importance de l'action ainsi négligée, et quelles que 
puissent être les conséquences malheureuses de cette né- 
gligence, la force publique et la loi n'ont rien à y voir. 
M. Passy reconnaît que la distinction entre le bien omis 
et le mal fait peut être, dans certains cas, délicate ; toute 
classification est difficile, aussi bien dans l'ordre moral 
que dans l'ordre matériel, et les limites, en toutes choses, 
sont équivoques et douteuses. Il pourrait donc se trouver 
des cas où un juge eût quelque peine à se détermi- 
ner ; dans ces cas, il se prononcerait pour la liberté du 
père. 

Mais, délicate ou non, la distinction existe,' et elle est 
fondamentale ; car elle n'est rien moins que la distinc- 
tion de la morale et de la loi. Si l'on prétendait se préva- 
loir des conséquences plus ou moins directes de la con- 
duite de chacun pour déclarer illicite tout ce qui nuit, il 
n'y aurait plus, dans la vie, un seul point qui pût servir 
de refuge à la liberté individuelle ; car il n'y a pas un seul 
acte au monde qui soit réellement indifférent, pas un vice 
ou une vertu qui ne rayonne au loin des conséquences 
bonnes ou mauvaises, pas une circonstance de l'existence 
du dernier des hommes qui n'intéresse peu ou beaucoup 
tous ses semblables. C'est sur une vue exagérée et fausse 
de cette soUdarité inévitable que se fonde la réglemen- 
tation sans fin qui constitue le socialisme ; c'est au nom 
de la prédominance de la responsabilité personnelle, au 
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contraire, que Féconomie politique revendique la liberté 
individuelle. 

M. Fr. Passy trouve, par cette raison, que M. Dupuit 
a donné trop d'importance aux liens sociaux, quand il a, 
ainsi qu'il Ta fait, argué de ce que la société supporte la 
charge de ses membres, pour soutenir qu'elle peut veil- 
ler à ce que la charge ne soit pas trop lourde. En réalité, 
la société ne supporte la charge de personne, du moins 
dans un état de choses où la loi n'a établi aucune rela- 
tion artificielle entre les hommes, et laisse chacun à lui- 
même. Au delà du respect de son droit, nul n'a, à vrai 
dire, rien à prétendre des autres. Nous pouvons obtenir 
des avantages de la présence de nos semblables, mais 
c'est à nous de les mériter, non à la loi de nous les pro- 
curer ; et demander à la loi de s'immiscer dans ces rap- 
ports purement facultatifs, c'est porter la plus grave at- 
teinte à la sociabilité naturelle et tarir en grande partie 
la source de ses bienfaits. 

M. Fr. Passy se justifie également, et par les mêmes 
considérations, du reproche de contradiction formulé 
contre lui par M. Dupuit en ce qui touche à la nourriture 
matérielle. La prescription légale de nourrir et d'élever 
ses enfants n'est pas, à ses yeux, aussi différente de celle 
de les instruire que le suppose M. Dupuit. Il est, au con- 
traire, porté à croire que l'une vaut l'autre, ou peu s'en 
faut, et que l'efficacité en est à peu près pareille. Les 
parents élèvent et nourrissent leurs enfants, quand ils le 
peuvent, comme ils les instruisent quand ils le peuvent ; 
et quand ils ne le peuvent pas, l'article 203 du Code ne 
les leur fait pas élever, pas plus qu'un nouvel article ne 
les leur ferait instruire. Tous les jours, les enfants sont 
mal nourris, mal vêtus, sans que jamais magistrat songe 
à requérir contre les parents ; et si quelquefois on voit 
des parents dénaturés traduits en justice, c'est qu'au 
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lieu de négligence même grave et impardonnable, il y a 
eu de leur part sévices, séquestration, mauvais dessein 
extérieurement manifeste, c'est-h-àire perpétration d'un 
fait coupable^ et non point seulement omission répréhen^ 
sible d'un devoir. 

C'est oe qui a fait dire à Gh, Comte, comparant cette 
prescription de nos lois au silence des lois chinoises, 
que nous étions en fait, sauf en ce qui touche à Tin- 
fanticide, aussi libres que les Chinois ; et que, pour Tin- 
fanticide même, la différence était plus apparente que 
réelle, puisqu'elle se réduit, dans la plupart des cas, à 
laisser mourir sur des haillons en dedans de la porte 
l'enfant qui sans la loi mourrait sur des haillons en de- 
hors de la porte. 

Passant ensuite à l'observation de M. J. Garnier, 
M. Passy conteste qu'il soit possible de séparer, comme 
l'a fait ce dernier, l'éducation de l'instruction. L'une n'est 
pas l'autre, dit-il, mais l'une ne va pas sans l'autre* 
L'homme qui enseigne a, même à son insu, une action 
morale sur celui à qui il enseigne. Il est très vrai, sans 
doute, que, comme l'a dit M. Gamier, la carrière ouverte 
au zèle du père de famille est sans limites, et qu'au delà 
des notions élémentaires de l'instruction la plus simple il 
y aurait encore asaea à faire pour mériter ou démériter 
la reconnaissance des enfants ; mais il est vrai aussi que 
tout fait planche, et que, la loi une fois substituée à la 
volonté privée, les rapport» naturels sont altérés. Pres- 
crire d'ailleurs, si peu que ce soit, c'est nier au père le 
droit de repousser, à tort ou à raison, autre chose que 
ce qu'on prescrit; de préférer, par un jugement propre, 
une chose à une autre, le travail manuel, par exemple, 
l'exercice, la bonne nourriture, à la vie sédentaire de 
l'école et à une pitance forcément insuffisante. Or, ce 
droit, suivant M. Passy, est incontestablement inhérent 
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à Tautorité paternelle, et le devoir de bien choisir im- 
plique le pouvoir de mal choisir. 

Arrivant, en dernier lieu, aux réflexions de MM. Mar* 
chai et Pautet, M. Passy reconnut, ainsi qu'ils Font dit 
tous deux, que les connaissances, les sentiments, le tré- 
sor des biens moraux et matériels accumulés par les gé- 
nérations précédentes constituent, pour les générations 
naissantes, un patrimoine commun^ auquel tous les mem- 
bres de ces générations ont droit. Mais il soutient que 
rien ne dure que ce qui est acquis par un effort propre ; 
et il n'y a pas de puissance au monde qui puisse procu- 
rer un bien réel et durable à qui n'a rien fait pour s'ap- 
proprier ce bien. L'incurie des possesseurs de la terre a 
fait du grenier de l'Italie les plaines incultes et malsaines 
de la campagne de Rome. L'absence d'activité spontanée 
peut frapper de même de stérilité et de corruption les 
plus merveilleuses richesses scientifiques ; on a beau 
parler de la puissance moralisatrice de ^instruction^ l'in- 
struction ♦ en soi-même, n'est pas plus moralisante 
qu'autre chose. Le savoir n'est pas une vertu, c'est un 
instrument, un outil, le plus merveilleux de tous assuré- 
ment, mais, plus que tous aussi, susceptible d'un mau- 
vais comme d'un bon emploi. Ce qu'il y a de moralisant 
dans l'instruction, c'est la peine qu'elle coûte ^ c'est-à-dire^ 
le déploiement d'énergie, de persévérance et de mérite 
qu'elle exige. C'est précisément cette vertu première 
qu'on lui enlèverait en la faisant descendre uniformé- 
ment, et comme une manne due à tous, dans toutes les 
familles ; ou plutôt c'est la vertu première de tout homme, 
le ressort et le frein de toute vie, collective ou privée, 
qu'on affaibUrait dans sa source. Dégager, raffermir, 
rendre à lui-même ce ressort universel et indéfini est la 
véritable tâche de l'économie politique, ou plutôt c'est la 
taehe de tous ceux qui respectent la Providence et croient 
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à la justice. Il est impossible, selon M. Passy, que des 
hommes imbus des notions de Téconomie politique et 
dévoués aux principes de la justice puissent accepter des 
conclusions qui sont la négation de sa puissance et de sa 
sainteté. Il est impossible, dès lors, qu'après avoir mieux 
aperçu ce que c'est, en dernière analyse, que l'instruc- 
tion obligatoire, ils ne se prononcent pas contre cette 
panacée séduisante aussi énergiquement que contre tant 
d'autres de même origine et de même nature. 

M. J. DupuiT fait observer que M. Passy, en donnant 
au père de famille une liberté illimitée sur l'instruction de 
ses enfants, attente à la liberté de la société. Que celle- 
ci s'abstienne dans tout acte où elle n'a pas un intérêt 
clair et évident, rien de mieux. Si le père, après avoir 
refusé toute instruction à son enfant, devait, à la sortie 
du toit paternel, le lancer dans les déserts de l'Afrique 
pour ne jamais l'en faire sortir, on conçoit qu'on pour- 
rait contester à la société le droit de s'occuper d'une abs- 
tention qui ne lui fait ni bien ni mal, et sous ce rapport 
M. Passy a raison lorsqu'il dit que la loi ne doit punir 
que les actes. Mais ce n'est pas ainsi que les choses se 
passent ; le père ne s'abstient pas à l'égard de la société. 
U lui impose l'admission d'un membre nouveau ; il lui 
demande qu'apprenti, elle le protège contre son patron ; 
qu'ouvrier, elle défende son salaire contre l'avidité de 
son maître ; que maître, elle lui assure son autorité sur 
ses ouvriers ; qu'héritier, elle lui donne sa part ; que 
mort, elle fasse exécuter ses volontés, etc., etc. Est-ce 
qu'en échange de ces avantages et de beaucoup d'autres, 
qu'il serait beaucoup trop long d'énumérer, la société 
n'a pas le droit d'imposer quelques obligations qui ren- 
dent sa tâche plus facile ? Une société quelconque n'ad- 
met jamais de nouveau membre sans l'astreindre à un 
certain apport qui le mette dans les mêmes conditions 
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que ses co-sociétaires. Donc une société, où la grande 
majorité sait lire et écrire, et où, par conséquent, la sur- 
veillance des intérêts, la distribution de la justice, la pu- 
nition des délits et des crimes seraient plus faciles et la 
sécurité plus grande, a le droit, et même le devoir, de 
ne laisser participer à ces avantages que des gens qui 
ne viennent pas les diminuer par leur ignorance. 

Si le père de famille a le droit de faire de son flls une 
brute, il faut reconnaître à la société le droit de n'en pas 
faire un citoyen ; mais si on veut qu'elle l'admette dans 
son sein, il doit remplir les conditions nécessaires pour 
qu'il ne soit pas pour elle une charge plus lourde que 
celle qui lui est imposée par les autres membres. On doit 
remarquer qu'en définitive l'obligation qu'il s'agit d'im- 
poser au père de famille se traduit pour lui dans le paye- 
ment de quelques mois d'école. C'est donc une question 
d'impôt. Il est difficile d'en trouver de plus juste, de 
plus utile et de plus léger. On peut discuter sur la dose 
d'instruction que la loi doit exiger, suivant les temps et 
les lieux ; on peut discuter le choix des moyens pour la 
constater, mais on doit reconnaître que le principe de la 
loi ne viole pas les règles de l'équité et les droits de la 
liberté du père de famille. 

Après la conversation générale, la discussion continue 
quelque temps encore sur le même sujet. Dans un des 
groupes de la réunion, M. Baudrillart fait valoir des con- 
sidérations qui méritent d'être notées. 

M. Baudrillart dit qu'il serait disposé à se ranger aux 
arguments qu'a fait valoir M. Frédéric Passy, s'il ne 
trouvait une raison nouvelle de douter de l'incompétence 
absolue de l'Etat en cette matière, dans un motif qui n'a 
point été invoqué peut-être suffisamment: celui de la sé- 
curité publique. Que l'Etat ait pour mission spéciale d'y 
veiller, c'est un point sur lequel il n'y a aucun dissenti- 
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ment parmi les économistes. Si donc il était prouvé que 
l'ignorance, comme état général d'un pays, n'est pas, 
ainsi qu'on l'a prétendu, un fait purement négatif, mais 
une menace contre la sûreté des propriétés et des per- 
sonnes, l'intervention de la loi trouverait là, peut-être, 
sa meilleure justification. Or, n'est-ce pas ce que les faits 
semblent attester? La statistique criminelle donne la pro- 
portion d'environ 77 pour 100 accusés ne sachant ni lire 
ni écrire, ou ne le sachant qu'imparfaitement. Il n'est 
donc guère permis de douter qu'entre ces deux feiits, 
l'ignorance et le crime, il n'y ait une réelle connexité. 
Celui qui ne sait ni lire ni écrire, qui n'a reçu aucune in- 
struction élémentaire, ni dans la famille, ni au dehors, 
manque non seulement de l'indispensable instrument 
d'acquisition des connaissances nécessaires à un certain 
développement intellectuel et moral, qui, sauf les excep- 
tions, tend à éloigner les chances du crime, mais du 
moyen d'entrer dans une foule de carrières. Il est iné- 
vitable que l'absolue misère intellectuelle et le dénuement 
matériel, qui en est bien souvent la suite, l'exposent à 
de redoutables tentations. La société, même étant mises 
de côté toutes les raisons qui se tirent de la charité et de 
l'intérêt qu'il y a pour elle à augmenter les bons produc- 
teurs mis en lieu et place de véritables non-valeurs, n'a- 
t-elle pas le droit de prendre ses sûretés contre cette 
barbarie à [intérieur ^ dont le nom a été plus d'une fois 
prononcé, et qui ne manque guère de se révéler à cha- 
cune de nos commotions politiques?... M. Baudrillart 
ajoute que, quant à lui, il préférerait de beaucoup voir le 
père de famille livré à lui-même se faire un devoir d'é- 
loigner de son enfant ces chances de misère et de crime, 
et de la société le danger grave qui en résulte. Mais en 
est-il ainsi dans l'état présent de la civilisation? Ici en- 
core les faits parlent et attestent qu'en France la majo- 
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rite des pères de famille ne remplit pas ce devoir, puis- 
que la majorité des enfants sait à peine lire et écrire, 
fait qu'atteste la statistique des mariages en 1853. Sur le 
nombre total des conjoints, plus du tiers des hommes et 
près de la moitié des femmes ne savaient pas signer. 
Combien y en avait-il sur le nombre restant qui ne sa- 
vaient juste que signer leur nom?... La société ne se 
voit-elle pas constituée en cas de légitime défense par 
cette négligence coupable? Demander, observe encore 
M. Baudrillart, demander que le père de famille, chez 
lui ou hors de chez lui, fitsse donner à Tesprit de son en- 
fant ces premiers éléments dont Fabsence accroît forte* 
ment la probabiUté qu'il deviendra un être dangereux 
pour lui-même et pour les autres, est-ce outrepasser 
le droit delà société et tyranniser l'individu? N'est-ce 
pas plutôt agir à la fois dans le sens de la liberté de 
l'enfant, mieux mise en état de lutter contre les causes 
qui produisent la misère et les crimes, et dans le sens de 
la liberté générale tenue en échec par les criminels ? Le 
père de famille a-t-11 plus le droit de se dire opprimé, 
dans ce cas, que lorsqu'on exige de lui qu'il ne laisse pas 
ses enfants se présenter nus sur la voie publique et qu'on 
lui impose, pour eux comme pour lui, la dépense d'un 
habit décent? 

Séance du 5 juin 185d. 

DBS TARIFS PirfBUSlItlEtS SUR Lps CHEMINA DP FISR. 

La réunion est présidée par M; Ch. Dunoyer, membre 
de l'Institut. 

Le secrétaire perpétuel donne connaissance d'une 
lettre datée de Rivas (Nicaragua), le 1" mai 1858, dans 
laquelle M. Félix Belly annonce qu'il a obtenu des gou- 
vernements de Costa-Rica et de Nicaragua la signature 
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d'une convention commerciale, dont il avait communiqué 
le projet au bureau de la Société, et relative aux droits 
et péages sur une grande voie de communication traver- 
sant les deux territoires et reliant les deux océans. 

Le secrétaire perpétuel donne également connaissance 
d'une lettre de M. Fréd. de Coninck, armateur au Havre, 
et un des plus fervents promoteurs de la liberté commer- 
ciale, sur les tarifs différentiels des chemins de fer. (Voir 
ci-après, page 128.) 

A l'occasion de cette lettre et par suite de l'opportunité 
signalée par quelques membres, la réunion porte son 
attention sur cette question inscrite à son ordre du 
jour depuis quelque temps déjà, sur la proposition de 
MM. de Garbé et H. Peut, et formulée en ces termes : 
a Est-il utile aux intérêts généraux, et conforme aux 
principes économiques, que les compagnies de chemins 
de fer jouissent de la liberté d'abaisser, dans certains 
cas, les tarifs au-dessous des maxima? (Tarifs différen- 
tiels, tarifs d'abonnement.) » 

M. le vicomte de Garbé, ancien préfet d'Oran, ré- 
dacteur en chef du Moniteur de la colonisation, explique 
d'abord qu'il y a deux catégories de tarifs qu'il ne faut 
pas confondre ; ce sont les tarifs différentiels et ceux 
d'abonnement. Pour prévenir toute obscurité dans le 
débat, il importe de préciser d'abord ce qu'on doit en- 
tendre par chacune de ces expressions. Si une com- 
pagnie perçoit sur une partie de la ligne un péage moindre 
que sur une autre ; de même, si elle applique le maximum 
de son tarif aux parcours partiels en le réduisant au profit 
de ceux qui parcourent la totalité de la ligne, ou vice 
versa, elle crée ce qu'on appelle le tarif différentiel. 

Si, dans le but de s'assurer des transports réguliers et 
permanents, elle offre le bénéfice d'une taxe réduite à 
ceux qui lui garantissent un minimum convenu d'expé- 
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ditions, elle entre dans le système des abonnements. 

Pour parler d'abord des tarifs différentiels, quel est le 
reproche qu'on leur adresse ? C'est qu'ils violent le prin- 
cipe de Vunité kilométrique. 

Mais en pratique et en théorie, qu'est-ce que l'unité 
kilométrique? A-t-elle existé quelque part au monde 
depuis qu'il existe des moyens de transport? Non, certai- 
nement. Sur toutes les anciennes voies de communica- 
tion, on paye un prix qui varie selon les lieux et les épo- 
ques ; tout tend à le modifier sans cesse : les différences 
des parcours, l'abondance de l'ofifre ou de la demande ; 
les transports subissent enfin la règle universelle des 
transactions. 

Sur les chemins de fer, comme ailleurs, il n'y a pas de 
raison pour échapper à cette loi naturelle et y substituer, 
sous le titre d'unité kilométrique, une pure abstraction. 
Un kilomètre de souterrain dans le mont Cenis n'a au- 
cune analogie avec le même parcours dans la vallée de 
la Saône ; rien ne motiverait l'interdiction de leur appli- 
quer un taux différent. 

L'intérêt public a été suffisamment garanti par l'appli- 
cation d'un maximum; mais vouloir convertir ce maxi- 
mum en un tarif absolu, au-dessous duquel le tarif ne 
pourrait pas descendre, c'est arrêter le progrès et rendre 
toute améUoration impossible. 

Dans quel intérêt imposerait-on cette charge au pu- 
blic? Dans celui, nous dit-on, des moyens rivaux de 
transport, batellerie ou messageries, qui ne peuvent sou- 
tenir la concurrence avec le chemin de fer. 

Sans doute, les souffrances de ces entreprises sont 
regrettables, mais si elles ne constituent qu'un mode de 
transport arriéré et imparfait, il faut qu'elles se transfor- 
ment ou qu'elles disparaissent devant des procédés supé- 
rieurs. Cela arrive dans toutes les industries. Avec quel 
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fondement peuvent-elles crier au privUège et au mono^ 
pôle, quand elles viennent demander à FEtat d'établir à 
leur profit le plus criant de tous les privilèges, c'est-à- 
dire d'empêcher le bon marché sur la voie rivale? 

On objecte, il est vrai, que les chemins de fer ont été 
construits à l'aide de subventions de l'Etat, et que dès 
lors celui-ci a le droit de leur imposer les conditions qu'il 
veut. D'abord, le fait n'est pas exact pour tous. Ainsi, la 
ligne du Nord a été entièrement remboursée par la Com- 
pagnie ; on ne pourrait donc pas lui appliquer l'argu- 
ment. Mais, même pour les autres, il tendrait à la con- 
clusion contraire de celle qu'on veut tirer. Si le public a 
payé déjà une partie de la dépense du chemin sous forme 
de subvention, c'est une raison de plus pour qu'il en soit 
indemnisé par la modération du péage. Augmenter ses 
charges, parce qu'il aurait déjà subi un sacrifice, ne 
serait conforme ni aux lois de la logique, ni à celles de 
réconomie politique. 

Que la batellerie ne puisse pas soutenir la concurrence 
du chemin de fer, M. Garbé est fort porté à le croire; 
très probablement elle n'est destinée qu'à transporter le 
trop-plein, la marchandise encombrante qui ne peut con- 
venir au chemin de fer. Cela tient en grande partie à la 
mauvaise organisation de la batellerie et à ses procédés 
arriérés. Tout le monde peut voir, sur les canaux du 
Nord, la traction s'opérer par des hommes, le plus sou- 
vent même par des femmes. L'été, beaucoup de canaux 
manquent d'eau ; l'hiver, ils sont gelés. Il faut donc non 
seulement se résigner, mais encore applaudir à tout cô 
qui peut remplacer des moyens imparfaits et presque 
barbares. 

Adopter d'une manière absolue l'unité kilométrique de 
Paris, ce serait rendre impossible l'exécution de beau- 
coup de chemins de fer vivement réclamés par les popu- 
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lations. M, Garbé cite oomme exemple une ligne dont il 
a suivi les études ; c'est celle d'Alger à Oran. Entre ee« 
deux points extrêmes, le cabotage transporte aujourd'hui 
à raison de 2 à 3 centimes par kilomètre. Mais, dans 
Tintériaup des terres, les parcours partiels s'élèvent jus- 
qu'à 60 centimes en été et 1 franc en hiver. La corapai- 
gnie, mâme en appliquant dans ces parties le plein de 
son tarif, fera encore profiter ces localités d'une réduction 
de 75 pour 100. Si on exigeait qu'elle prît la même taxe, 
là où elle serait en concurrence avec la voie de mer, elle 
n'aurait absolument rien à transporter, le capital reste- 
rait improductif et le public serait privé de l'usage d'une 
voie qu'il désire. 

En terminant, M. Garbé dit quelques mots des tarifs 
d'abonnement. On leur reproche de favoriser le gros 
producteur aux dépens du petit ; mais n'est-il pas dans 
Tessence des choses que le premier trouve des avantages 
que n'a pas le second? Oe fait se produit partout dans le 
commerce et l'industrie. Il est à remarquer ici que l'a- 
bonnement constitue une obligation qui peut quelquefois 
être onéreuse pour celui qui la contracte. Souvent il y 
aura avantage à ne pas avoir pris d'engagement et à 
rester maître de la proportion de ses transports. D'est 
donc à tort que, dans l'un et l'autre cas, on invoque le 
principe de l'égalité ; toutefois, en ce qui concerne les 
tarifs d'abonnement, la question peut être plus discutable 
qu'à l'égard des tarife diflPérentiels. 

M. F. EsQumou de Paribo, vice-président du conseil 
d'Etat, sur la demande qui lui en est faite, ajoute quel- 
ques renseignements sur l'application, en France, des 
trois diverses espèces de tarife qui se rattachent à la dis- 
cussion : les tarifs différentiels, les tarifs d'abonnement 
et les tarifs de faveur. 

Les tarifs diflférentiels proprement dits variant, comme 
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le nom l'indique, selon le parcours et non proportionnel- 
lement au parcours, afin que les entreprises de chemins 
de fer puissent faire concurrence aux voies navigables, 
sont, en vertu des lois actuelles, de droit commun ; mais 
ils ne sont pas perçus sans contestations de la part de 
rindustrie privée. Les tarifs d'abonnement sont aussi de 
droit commun, et sont demandés par les Compagnies aux 
expéditeurs qui s'engagent à leur remettre une quantité 
importante et déterminée de produits à voiturer; aux 
voyageurs qui s'engagent à parcourir pendant un laps 
de temps déterminé ou simplement pour l'aller et le re- 
tour. Les tarifs de faveur sont des tarifs d'abonnement, 
mais basés sur des conditions commerciales. Les tarifs 
de faveur proprement dits, qui seraient accordés à une 
personne et pas à une autre qui remplirait les mêmes 
conditions, sont interdits. 

M. de Parieu ne saurait point se prononcer d'une ma- 
nière précise sur cette délicate question des tarifs diffé- 
rentiels et des tarifs d'abonnement. L'administration se 
trouve dans le même embarras et louvoie entre les de- 
mandes et les exigences des divers intérêts pouvant in- 
voquer à différents égards l'intérêt public. 

M. Hippolyte Peut, rédacteur en chef des Annales de 
la colonisation, dit que cette question [des tarifs des che- 
mins de fer lui paraît fort simple, mais qu'il est besoin 
de quelques expUcations pour dissiper les obscurités 
dont, grâce à la complicité d'une partie de la presse, les 
intéressés se sont efforcés de l'envelopper. 

M. de Parieu a mentionné les tarifs différentiels, les 
tarifs de faveur ou traités particuliers, et les] tarifs d'a- 
bonnement ; il en existe d'autres encore, parmi lesquels 
figurent les tarifs de détournement, les tarifs interna- 
tionaux, les tarifs communs, les tarifs de correspondance, 
les tarifs de provenance, les tarifs de destination, les 
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classifications arbitraires de marchandises et les tarifs de 
prix faits. 

Ces différentes combinaisons, qui ne sont autre chose 
que des tarifs diflTérentiels sous diverses dénominations, 
n'ont qu^un but ; celui de s'emparer exclusivement des 
transports, de ruiner les concurrences rivales et de déve- 
lopper le trafic des Compagnies au détriment des indus- 
tries particulières et des centres industriels, qui gênent 
l'égoïsme de leurs calculs et leur esprit d'envahissement. 

Une pareille tendance expose le pays aux plus graves 
dangers et doit être combattue par tous les hommes qui 
se préoccupent de l'avenir. 

Si les compagnies de chemins de fer n'étaient investies 
d'aucun monopole, d'aucun privilège ; si elles n'existaient 
qu'en vertu de leifrs propres ressources, il est incontes- 
table qu'elles auraient parfaitement le droit d'agir comme 
elles le font aujourd'hui ; ce seraient des entreprises par- 
ticulières agissant à la façon des entreprises particu- 
lières, et sans que personne fût fondé à leur demander 
compte de leurs actes, chacun étant libre de faire de ses 
capitaux l'usage qu'il juge le plus utile à ses intérêts. 

Mais il n'en est point ainsi; et c'est la profonde et ra- 
dicale différence qui sépare les entreprises de chemins 
de fer des industries privées qui, jusqu'à ce jour, a égaré 
les défenseurs officieux ou officiels des compagnies. 

Ainsi, ces compagnies ont été armées du droit d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique ; elles jouissent 
seules de la faculté de transporter sur leurs lignes; il leur 
a été attribué de vastes régions où personne autre qu'elles 
ne peut établir de voies rivales ; enfin, pour couronner le 
tout, des garanties d'intérêt et d'énormes subventions, 
en nature ou en argent, leur ont été accordées. 

Quand on songe que ces subventions s'élèvent aujour- 
d'hui à 1 200 millions environ, dont 600 à 700 millions à 
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titre définitif, on s'étonne que ces puissantes associa- 
tions, à la disposition desquelles on a mis, pour ainsi 
dire, le trésor public, oubliant des faveurs si exception- 
nelles^ et qui modifient aussi gravement leur caractère, 
osent réclamer les mêmes droits que les industries parti- 
culières qui ne doivent rien qu'à elles-mêmes, n'agissent 
qu'à leurs risques et périls et à Taide de leurs propres 
ressources. 

Pour n'en citer qu'un exemple, la Compagnie de Paris 
à la Méditerranée aurait reçu, de l'Etat et des com- 
munes, un ensemble de subventions qui approcherait de 
300 millions de francs, soit, au moyen des intérêts de 
eet énorme capital, une subvention d'environ 16 millions 
par an, ou de près de 1 250000 francs par mois* Et cette 
compagnie, qui ne se sert de cette monstrueuse faveur 
que pour ruiner les entreprises de navigation rivales, 
aurait la prétention de s'assimiler à une industrie privée, 
qui ne doit rien qu'à elle*mâme! 

Cela ne saurait être- Par la manière dont ils sont con- 
stitués en France, les chemins de fer ne sont point des 
entreprises privées, mais des entreprises publiques, de 
véritables services administratift, auxquels l'Etat a le 
droit et le devoir d'imposer les règlements qu'il juge les 
plus conformes à l'intérêt commun et à l'utilité générale. 

Aussi M. Peut pense-t-il que la science éconotnique, 
dont le respect de la liberté individuelle et de l'initiative 
privée est le principe fondamental^ est entièrement dé- 
sintéressée dans la question des tarifs différentiels des 
chemins de f^r, ou plutôt que si elle croit devoir s'en 
occuper, ce ne peut être que pour les condamner comme 
établissant l'oppression du puissant privilégié sur le 
faible abandonné à sa propre faiblesse, comme constituant 
un véritable communisme industriel, dirigé contre la 
liberté de l'industrie, comme créant deux poids et deux 
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mesures pour des intérêts ayant droit à une égale pro- 
tection, comme menaçant des plus graves perturbations 
l'avenir du pays. 

A quelque point de vue, en effet, qu'on examine les 
tarifs différentiels, dans l'état actuel de l'industrie des 
chemins de fer, ces tarifs ne peuvent supporter l'exaraen. 

Les défenseurs des compagnies se sont donné une 
peine infinie pour entasser, à l'appui de leurs théories, 
force raisonnements et force commentaires. 

M. Peut, pour y répondre, se bornera à citer quelques 
faits ; les faits en pareille matière ont une tout autre 
valeur que des théories dénuées de fondement. 

On a dit qu'en abaissant leurs tarifs et en les réduisant 
suivant certaines distances et sur certaines portions de 
leurs lignes, les compagnies faisaient de l'intérêt géné- 
ral ; cet argument n'est pas soutenable. Il suffit effective- 
ment d'avoir la plus légère notion de ce qui se passe en 
industrie et en commerce, pour savoir que les compa- 
gnies ne font jamais de l'intérêt général, mais toujours 
de l'intérêt particulier ; et que si, dans quelques circon- 
stances, elles consentent à vendre leurs services à prix 
coûtant, ou même à perte, c'est dans la prévision d'être 
largement rémunérées plus tard de leurs sacrifices mo- 
mentanés, ou dans la pensée de retirer un profit indirect 
de leur apparente générosité. 

Si les compagnies faisaient de l'intérêt général, elles, 
réduiraient leurs tarifs indistinctement sur toutes leurs 
lignes, et elles prendraient l'engagement solennel de ne 
jamais les relever une fois qu'ils auraient été réduits. 

Or, ce n'est point de la sorte qu'elles procèdent : 

D'un côté, elles les maintiennent au taux le plus élevé 
possible partout où elles ont le monopole des transports, 
et ne les abaissent que là où elles veulent détruire une 
concurrence rivale. 
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De Tautre, elles ont eu soin de borner à une année 
seulement Feflfet de ces abaissements de tarifs, afin 
d'être toujours maîtresses de les modifier de la manière 
la plus utile à leurs intérêts. 

C'est ainsi que, pour ruiner la navigation du Rhône, 
certaines marchandises ne payent pas plus de Marseille 
à Paris que de Lyon à Paris, et que, pour détruire la 
navigation de la Saône, d'autres marchandises ne sup- 
portent pas des frais de transport plus élevés de Lyon à 
Paris que de Chalon-sur-Saône à Paris. Ces coupables 
manœuvres n'ont pas manqué de porter leurs fruits. La 
Compagnie des gondoles à vapeur de la Saône, qui existait 
depuis plus de vingt ans, est en liquidation, et les autres 
compagnies de bateaux à vapeur ne se soutiennent qu'en 
se résignant à perdre chaque année des sommes consi- 
dérables, dans l'espoir que l'administration qui, jusqu'à 
ce jour, a fait la sourde oreille, ne laissera pas se con- 
sommer un sacrifice dont les résultats, ainsi que l'ont 
dit si justement et si énergiquement le conseil général 
du Rhône et la Chambre de commerce de Lyon, seraient 
une calamité publique pour le pays. Et c'est le Chemin de 
Paris à la Méditerranée qui, avec sa subvention de près 
de 15 millions par an, reconnaît de la sorte envers le 
pays la faveur insigne que ce même pays a bien voulu 
lui accorder. 

. C'est ainsi que la Compagnie de l'Ouest, après avoir 
acheté des bateaux à vapeur qui lui faisaient concurrence 
entre le Havre et Rouen, s'est aussitôt empressée de re- 
lever ses tarifs, et qu'à la fin de 1856, celle de l'Est, pro- 
fitant du moment où la navigation du canal du Rhône au 
Rhin devenait difficile, n'attendait pas même que l'année 
entière fût révolue pour modifier à son avantage le tarif 
de détournement à l'aide duquel, au moyen d'un arrange- 
ment avec la Compagnie de Paris à Lyon, elle faisait 
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passer par Paris, pour les enlever à la navigation, les 
marchandises de Mulhouse à destination de Lyon et du 
Midi, et réciproquement. 

C'est ainsi que la même Compagnie, grâce à un tarif 
dit international^ s'était avisée de transporter les mar- 
chandises d'origine allemande à un prix moindre que les 
similaires fabriquées en Alsace, ajoutant ainsi de son 
fait, sans doute par amour du bien public, de nouvelles 
entraves à toutes celles qui compriment encore Tessor 
de nos industries nationales. 

C'est ainsi que la Compagnie du Midi ne poursuit 
actuellement le traité déplorable qui doit mettre entre 
ses mains le canal du Languedoc que pour augmenter 
ses prix de transport abaissés au-dessous des dernières 
limites, et faire payer à l'agriculture, à Tindustrie et au 
commerce les frais d'un arrangement qui peut faire ses 
affaires, mais qui, à coup sûr, ne fera pas celles du public. 

Ces faits paraissent à M. Peut plus que suffisants pour 
montrer le véritable esprit dont sont animées les com- 
pagnies de chemins de fer et le fonds que l'on doit faire 
sur la prétendue libéralité de leurs combinaisons. 

Un autre et non moins fâcheux, non moins dangereux 
effet des tarifs différentiels des chemins de fer est de 
jeter dans les industries particulières et dans les industries 
locales une perturbation des plus funestes pour la pro- 
duction générale et la prospérité publique. 

Les compagnies, au moyen du jeu de ces tarifs, pou- 
vant, à leur volonté, ruiner tel industriel, tel établisse- 
ment manufacturier, telle ville, tel département, telle 
région, au profit d'autres industriels, d'autres établisse- 
ments, d'autres villes, d'autres départements, d'autres 
régions qu'il leur plaît de favoriser, il s'ensuit que les 
capitaux ne savent plus sur quel point se porter pour être 
assurés de ne pas être engloutis en pure perte. 
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Les compagnies, en effet, visent à accumuler aux 
extrémités de leurs lignes toute la masse de la production, 
afin de pouvoir profiter ensuite de toute la masse des 
transports et des échanges. Elles veulent des têtes et des 
extrémités énormes, sauf à laisser dans le marasme et 
rappauvrissement toutes les localités intermédiaires. 
Qu'elles voient leur profit dans l'accomplissement d'un 
tel calcul, c'est possible; à coup sûr toutefois le pays ne 
saurait y voir le sien. 

C'est aussi pour cela que tous les conseils généraux 
qui ont été saisis de cette question, et que toutes les 
chambres de commerce qui s'en sont saisies elles-mêmes, 
ont été unanimes à fttire ressortir les périls d'un pareil 
système et à le condamner. 

Ainsi, d'un côté, sont les chemins de fer et le nombre 
relativement restreint de leurs principaux intéressés et 
des agioteurs qui spéculent sur la hausse de leurs actions; 
de l'autre, la propriété, l'agriculture, l'industrie, le com- 
merce dans leurs représentants les plus éclairés. Ce 
simple rapprochement suffit pour monta'er dans quel 
camp se trouvent l'équité, la raison et l'intérêt public. 

Répondant à ceux qui cherchent à démontrer que les 
diff'érences de tarifs se justifient par l'inégalité des par- 
cours, une marchandise devant être tarifée à un taux d'au- 
tant moindre qu'elle accomplitun plus long trajet, en raison 
de l'économie relative qui en résulte dans les ftuts géné- 
raux, M. Peut fait observer que celte loi n'a jamais été 
appliquée aux voyageurs, parce que les chemins de fer 
savent très bien qu'ils ne peuvent leur échapper, et que 
si elle était appliquée aux marchandises, les tarifs de la 
ligne de Paris à la Méditerranée devraient être moine 
élevés sur les 612 kilomètres qui séparent Lyon de Paris, 
que sur les 350 kilomètres qui existent entre Marseille et 
Lyon ; or, c'est précisément le contraire qui a lieu. On 
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pourrait citer tme anomalie semblable entre Lyon et Paris 
où il en coûte relativement beaucoup plus pour parcourir 
les 383 kilomètres de Châlons à Paris que les 120 de 
Lyon à Châlons ; et cela, dans le même but, pour anéantir, 
d'une part, la navigation du Rhdne, d'autre part, celle de 
la Saône. Quant aux canaux, grftce à l'incurie vraiment 
inexplicable de radministration,ils restent grevés de droits 
si exorbitants dans les nouvelles conditions fkites aux 
voies navig&blMpar les chemins de fer, que cesderniers, 
avec raison, paraissent en redouter très peu l'impuissante 
rivalité. 

A ce sujet, l'honorable membre finit remarquer la dif- 
férence essentieiie qui distingue les subventions accordées 
aux chemins de fer, et les sacrifices que l'Etat s*est im- 
posés en ûiveur de la navigation. ^ 

Les premiers ne se sont servis de leurs magnifiques 
dotations que dans un but exclusivement égoïste et per- 
sonnel, fusant ainsi tourner contre les intérêts du pays 
lutnnâme les sommes énormes que leur livrait la confiance 
du pays ; la seconde, au contraire, a to^jours Mt immé- 
diatement jouir la communauté des sacrifices dont elle a 
été l'objet. En effet, qu'un capital quelconque soit con- 
sacré À l'amélioration d'une rivière ou d'un canal, ce ne 
sont point les services de transports par eau, qui se font 
concurrence entre eux> qui en profitent ; c'est le pays, 
dont les relations commerciales ont lieu d'une façon plus 
économique, partant plus avantageuse pour le producteur 
et pour le consommateur. 

On a prétendu que si la navigation venait à être dé- 
truite, il serait toujours facile de la faire renaître dans le 
cas où les compagnies de diemins de fer s'aviseraient 
de relever leurs tarife ; M« Peut est loin de partager cette 
opinion. 

Sur le Rhône, par exemple, les bateaux à vapeur qui 
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naviguent entre Lyon et la mer sont de véritahles bâti- 
ments qui ont jusqu'à 150 mètres de longueur, se meuvent 
à l'aide de machines de plus de 300 chevaux, et peuvent 
porter de 600 à 700 tonnes de marchandises. 

Chacun de ces bateaux exige plus d'un an pour sa 
construction et ne peut être confié qu'à un équipage 
d'élite, rompu aux difficultés que présente le fleuve par 
de longues années de pratique. 

Comment improviser un semblable matériel si, par 
malheur, les chemins de fer arrivaient au résultat qu'ils 
poursuivent avec une si ardente opiniâtreté ; comment 
surtout composer de pareils équipages une fois qu'ils 
auraient été dispersés, et quels capitaux, en présence 
d'une ruine certaine, seraient assez téméraires pour oser 
jamais risquer de nouveau une lutte aussi inégale? 

Si encore les chemins de fer gagnaient à ces combi- 
naisons de tarifs, ils pourraient peut-être invoquer leurs 
bénéfices comme des circonstances atténuantes ; mais, la 
plupart du temps, pour écraser le rival qui leur porte 
ombrage, ils transportent au prix coûtant et souvent 
même au-dessous du prix coûtant ; or, sans examiner jus- 
qu'à quel point peuvent avoir ce droit des entreprises 
qui, au-dessus d'un certain chiffre, doivent admettre 
l'Etat au partage de leurs bénéfices, M. Peut ajoute que 
c'est à ces manœuvres illicites qu'il faut attribuer la di- 
minution de leurs recettes, la baisse de leurs actions et 
le mécontentement de leurs actionnaires. Ainsi tout le 
monde perd à de tels calculs : la navigation, les chemins 
de fer et le public. 

M. Peut n'ignore pas que ces pertes servent d'argu- 
ment aux compagnies pour la justification de leurs tarifs; 
mais, en vérité, l'Etat doit-il donner une prime d'encou- 
ragement aux folies de l'agiotage qui ont fait coter des 
titres à un prix deux ou trois fois supérieur à leur valeur 
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réelle? Et, d'ailleurs, les premiers intéressés ont-ils vrai- 
ment Ueu de se plaindre quand ils ont eu pour 500 francs, 
ainsi que cela s'est passé pour la ligne de la Méditerra- 
née, des actions qui, plus tard, à l'aide de manœuvres 
qu'il ne veut pas qualifier, ont été négociées à plus de 
2000? 

En résumé, M. Peut croit pouvoir conclure : 

1* Que l'économie politique est désintéressée dans la 
question des tarifs différentiels des chemins de fer, en rai- 
son de la situation toute spéciale faite à ces derniers par 
les monopoles et par les privilèges dont ils sont investis, 
comme aussi par les énormes subventions dont ils ont 
été Tobjet, et que si elle croit devoir s'en occuper, ce 
ne peut être que pour les combattre et les condamner ; 

2* Que, pour sauver l'existence de la navigation flu- 
viale, menacée par les manœuvres illicites des chemins 
de fer, deux mesures urgentes et indispensables doivent 
être prises à bref délai : la mise en parfait état des voies 
navigables, et l'assimilation de ces dernières aux routes 
de terre, par la suppression des droits qui en gênent l'u- 
sage et en compromettent l'avenir ; 

3° Enfin, que, sauf les cas spéciaux où l'intérêt géné- 
ral est seul véritablement enjeu, les tarifs kilométriques, 
comme les plus conformes à la justice distributive et à 
l'équité, et les plus propres à assurer à tous les intérêts 
une protection égale, doivent devenir dorénavant la loi 
fondamentale d'entreprises de transport qui, par leur or- 
ganisation particulière, constituent beaucoup moins des 
services privés que des services publics. 

M. DuNOYBR reconnaît qu'en matière de chemins de 
fer les choses ne se sont pas passées comme cela eût été 
désirable ; que ces entreprises ont été contrecarrées par 
beaucoup d'influences politiques et autres, et qu'elles ont 
perdu le caractère d'industries privées par les dons et 
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lei subymticms qtd leur ont été acoordés. Toutefois^ il 
na loi gemble pM qu'elles aient le caractère de monopole 
sérieux^ puisque le gouvernement peut toigouri autori^ 
der rétablisftement de concurrences. 

M. Alfred Sudrii dit que, jusqu'ici^ on a considéré à peu 
près exclusivement Tintérêt des diverses entreprises de 
transport qui se font concurrence ; on à opposé les droits 
de la navigation à ceux des lignes ferrées^ on a discuté 
le caractère de monopole plus ou moins prononcé que 
présentent les canauit et les chemins de fer« Mais la v6^ 
ritable question est de savoir si, au point de vue de l'in- 
térêt des consommateurs, les tarifs différentiels doivent 
avoir des effets avantageux, c'est-à-dire amener en der- 
nier résultat un abaissement dans le prix des produits. 
L'avantage des consommateurs, de la masse des popu- 
lations, voilà en réalité l'intérêt général, le seul qui soit 
digne de considération pour l'économiste. 

Or, quand on se place à ce point de vue, les tarift dif- 
férentiels ne paraissent pas de nature à déterminer l'a- 
baissement du prix des produits. Tout au contraire. En 
effet, ils profitent presque toujours exclusivement à quel* 
ques grands centres de fabrication, à des mines, des 
houillères, des forges, des usines, des docks privilégiés. 
Us placent dans des conditions d'infériorité tous les éta- 
blissements secondaires qui pourraient faire concur- 
rence à ce que l'on est convenu d'appeler la grande in- 
dustrie, et, dans un temps donné, ils en amèneront la 
ruine et la suppression. Une fois détruits, ces établisse- 
ments ne se relèveront pas, môme en présence de tarift 
plus équitables, car l'exemple du passé sera toujours là 
pour détourner les capitaux d'un emploi dont le succès 
serait subordonné à l'intérêt et au caprice des compa- 
gnies de chemins de fer. Par là, le cercle de la concur^ 
rence se trouvera restreint, et le marché livré eîclusive- 
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ment à un petit nombre de grands établissements, tou^ 
jours portés à élever le prix par une entente tacite. Ce 
sera le monopole enté sur le monopole. Et que Ton ne 
considère pas cette crainte comme chimérique. Quand 
on entre dans le détail des faits, on reconnait que la di- 
rection des voies ferrées se trouve confiée à peu près aux 
mêmes mains que celle des grandes entreprises indus* 
trielles et commerciales, auxquelles les tarifs différen* 
tiels sont appelés à profiter. Il tend ainsi à se former une 
aristocratie financière et industrielle très concentrée, à 
laquelle les tarifs différentiels fourniraient une (arme par 
trop redoutable contre la moyenne et la petite industrie, 
qui est la plus rigoureusement soumise à la loi de la 
concurrence, et en même temps la plus conforme à Fétat 
social de notre pays. Les industriels et les commerçants 
d'ordre secondaire ne s'y sont pas trompés. Les tarifs 
différentiels sont de leur part l'objet d'une opposition qui 
est justifiée par l'incompatibilité de ces tarifs avec l'in- 
térêt général de la consommation. 

M. Renouard fait remarquer au préopinant que son 
argumentation s'appliquerait plutôt aux tarifs de faveur 
accordés aux gros expéditeurs qu'aux tarifs différentiels 
établis au profit de certains points déterminés. 

M. Alfred Sudrb répond qu'en réalité, les tarife diflfé* 
rentiels sont presque toujours des tarifs de faveur, parce 
qu'il n'existe sur les points avantagés qu'un petit nombre 
d'établissements en mesure d'en profiter. 

M. Edouard Pbrrot, ancien rédacteur en chef de fin- 
dépendance belgey pense que la France a fait une excel- 
lente affaire en donnant 700 millions de subvention à ces 
compagnies de chemins de fer, et que le moment n'est 
pas loin où Ton se montrera plus indulgent pour ces en- 
treprises qui ont eu tant de difficultés à vaincre et qui 
sont venues abaisser d'une manière si notable le prix 
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élevé et si important du prix des choses. A ce point de 
vue, une réunion d'économistes ne peut être que sym- 
pathique à ces grandes entreprises. 

En ce qui touche les tarifs, il s'agit de savoir d'abord 
s'il est juste et d'intérêt général que les compagnies de 
chemins de fer fassent de bonnes affaires ou qu'elles se 
ruinent ; or, elles se ruineraient avec des tarifs uniformes 
et kilométriques. Il y a dans le prix du transport deux 
éléments : le péage, qui est, par nature, proportionnel à 
la distance kilométrique, et le transport proprement dit, 
qui n'est pas dans les mêmes conditions. Il y a, par 
exemple, telles circonstances qui font qu'un wagon coûte 
plus cher à mouvoir à 10 kilomètres qu'un autre à 20 ki- 
lomètres. 

M. Garbé ne trouve pas que les plus ardents détrac- 
teurs des tarifs différentiels aient indiqué un moyen de 
les remplacer. On a parlé de la ligne de Paris à la Médi- 
terranée, et l'on a dit qu'une fois arrivé à Lyon, le prix 
subissait un abaissement considérable jusqu'à Marseille, 
et qu'on transporte presque pour rien sur cette dernière 
section. 

Si cependant la batellerie abaisse ses tarifs jusqu'au 
quart, par exemple, de ceux du chemin de fer, que veut- 
on que fasse celui-ci? Devra-t-il faire circuler ses con- 
vois à vide, en l'honneur de l'unité kilométrique. Non 
seulement il s'y ruinerait, mais il cesserait de satisfaire 
aux besoins du public I II devra donc se conformer à la 
loi de la concurrence. Car il est bon de noter que le rou- 
lage ou la batellerie ne veulent pas du tout accepter pour 
eux-mêmes la loi qu'ils imposent à leur rival. Ils enten- 
dent bien hausser et baisser leur prix selon qu'il s'agit de 
la remonte ou de la descente, ainsi que de l'abondance 
bu de la rareté des transports. Enfin, que feraient en ce 
cas les adversaires du tarif différentiel, s'ils étaient di- 
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recteurs de chemins de fer ? C'est à cette question que 
M. Garbé voudrait leur voir donner une réponse. 

M. WoLowsKi, membre de l'Institut, combat l'opinion 
de M. Peut. 

Ce qu'il y a de plus singulier, dit-il, c'est que ceux qui 
prétendent combattre, dans les tarifs différentiels, un abus 
du monopole, sont en réalité les défenseurs du monopole 
le plus réel, de celui que la construction des chemins de 
fer cherche à modérer, du monopole qui résulte de la 
proximité du marché de consommation. Imposer d'une 
manière absolue un tarif kilométrique proportionnel à la 
distance parcourue, c'est non seulement maintenir, mais 
encore exagérer dans une proportion énorme l'avantage 
naturel de la proximité, car jamais les frais de transport 
n'ont grevé les produits suivant une échelle ascendante 
aussi forte ; c'est enlever au marché de consommation le 
bénéfice de la concurrence des produits plus lointains ; 
c'est détruire un des principaux avantages des voies nou- 
velles de communication. Le facile arrivage des produc- 
tions qui, jusque-là, avaient été exclues du marché par 
leur éloignement, fait qu'un pays se contracte en quelque 
sorte sur lui-même, grâce aux hgnes de fer, et que les 
consommateurs profitent du bon marché qui résulte d'un 
approvisionnement plus abondant. 

Ce point de vue du bon marché et de la concurrence 
des produits est le seul véritablement économique dans 
la question ; il parle hautement en faveur des tarifs dif- 
férentiels. Rien de moins acceptable que ce niveau arith- 
métique que les partisans de l'opinion de M. Peut pré- 
tendent promener sur les transports ; il aboutirait aux 
conséquences les plus abusives, les plus contraires à l'in- 
térêt général. U étoufferait la concurrence des produits, 
qui est le but, sous le prétexte de maintenir la concur- 
rence des voies de communication, qui sont le moyen, et 
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en réalité pour maintenir, an moyen d'nn tarif protecteur 
de nouvelle espèce, les moyens de transport plus lents, 
plus coûteux, qui ne sauraient lutter par eux*mêmes 
contre des instruments plus perfectionnés. 

Prohiber les tarifs différentiels, c'est enlever à l'ex- 
ploitation des chemins de fer par Tindustrie privée le 
principal avantage qu'elle présente au point de vue de 
réconomie politique. S'il ne fallait qu'appliquer suivant 
une règle de proportion l'impassible uniformité des taxes, 
suivant les distances parcourues, VmteUigence productive 
n'aurait aucun rôle à remplir dans ce travail d'auto- 
mates. Pourquoi avons^nous désiré que l'industrie privée 
fût chargée des chemins de fer? C'est que nous avons 
pensé que l'énergique aiguillon de l'intérêt inviterait sans 
cesse les administrateurs à chercher les moyens d'ali- 
menter la circulation, en multiphant les arrivages, c'est- 
à-^re en suscitant toutes les forces vives de la pro- 
duction pour accroître les masses transportables. En 
étudiant ce côté de la question, il est facile de voir la 
confirmation de ce grand principe, que l'intérêt privé 
bien entendu concourt à la satisfaction de l'intérêt gé- 
néral. 

Il faudrait, pour être dans le vrai, poser la question 
dans ces termes : Les tarifs différentiels sont-ils ou non 
profitables au développement de la production et au bon 
marché de la consommation, c'est-à-dire à la richesse 
publique? Telle est la question véritablement sérieuse. 
Toute autre manière d'engager le débat conduit, sans 
qu'on en ait conscience, à couvrir des intérêts privés 
menacés de Tapparence décevante de l'intérêt public, 
procédé familier aux partisans du régime protecteur, 
mais que doivent repousser les défenseurs de la liberté 
commerciale. 

Le grand argument invoqué contre les compagnies de 



Digitized by VjOOQ IC 



9ÉA1ICI DU S JUm itS9. 183 

ehemins de fer, c'est qu'elles ont reçu des subventions ; 
par conséquent, qu'elles doivent un traitement unifonne 
«a public. A cela, il y a une double réponse : les tarifs 
différentiels, appliqués sans distinction de personnes, 
constituent un traitement uniforme, et, quant aux sub« 
tentions, ^es n'ont été que la compensation, souvent 
insuffisante, des charges imposées aux compagnies, de 
lignes nouvelles, d'embranchements qu'on leur a pres- 
crits* Loin de constituer un bénéfice, ces subventions, 
en fin de compte, amènent une perte. Les lignes les 
mieux placées, le réseau du Nord, par exemple^ tirent 
grand avantage de ne pas toucher de subvention et d'é« 
chapper aux conséquences de ce régime. 

Enfin, raisonner comme le font nos contradicteurs, 
c'est tomber dans un cercle vicieux ; car tout ce qu'ils 
peuvent prétendre^ c'est que les compagnies ne doivent 
pas agb au détriment de Tintérdt général. Or, par les 
tarift di£rérentiels, loin de léser celui-ci, elles le favori* 
sent ; elles peuvent contrarier quelques individualités, 
mais elles concourent à entretenir l'abondance et le bon 
marché et à susciter le développement de la production 
des richesses. Tel est le but de l'industrie des chemins 
de fer; enlevez-lui ce caractère, réduisez-la à un simple 
mécanisme, et elle ne méritera plus ce nom. 

Un fait devrait vider le débat : depuis que les chemins 
dô fer sont établis, est^il une industrie qui ne bénéficie 
point sur le prix des transports, indépendamment de la 
célérité et de la sécurité des arrivages? La production et 
là consommation n'ont-eUes pas été favorisées toutes 
deux par l'action flexible des tarifs différentiels ? 

C'est un bien gros mot que le monopole, mais il ne 
s'applique pas fort exactement aux chemins de fer. Ceux- 
ci ne sont nullement à l'abri de la concession de lignes 
Nouvelles, qui peuvent leur faire concurrence, ou bien 
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leur être imposées comme nécessitées par l'intérêt gé- 
néral. Les maxima de temps ont été calculés de manière 
que le chemin de fer offre toigours un avantage sur les 
modes de locomotion antérieurement employés, et l'inté- 
rêt des compagnies, d'accord avec l'intérêt public, con- 
siste à multiplier les transports par les facilités et les 
commodités qu'elles ofiftent. 

En résumé, loin de constituer un élément de mono- 
pole, les tarifs différentiels favorisent la concurrence; ils 
aident la création des produits dans des contrées nou- 
velles, appelées ainsi à alimenter le marché général ; ils 
contribuent à l'abondance et au bon marché, ces deux 
termes pratiques de l'économie politique appliquée ; loin 
de les proscrire, les enseignements de la science com- 
mandent d'en respecter l'élasticité. 

M. Marchal, ingénieur des ponts et chaussées, dit 
que, si l'intérêt bien entendu des compagnies de chemins 
de fer est quelquefois, souvent même, d'accord avec 
l'intérêt public, il ne serait pas juste de dire qu'il l'est 
toigours. 

Dans le cas des tarifs différentiels et de faveur, par 
exemple, l'accord entre ces deux intérêts est plus appa- 
rent que réel. 

Le but des compagnies, en abaissant les tarifs, comme 
elles le font, n'est pas seulement d'enlever les marchan- 
dises aux autres moyens de transport, canaux, rivières, 
cabotage ou voies de terre, à un moment donné, et d'ac- 
croître ainsi les recettes brutes en utilisant le plus pos- 
sible les dépenses indispensables du matériel et de la 
traction ; leur but, on n'en saurait douter, est d'écraser 
les industries de transport rivales, avec le dessein de 
relever les tarifs dès qu'elles n'auront plus à craindre la 
concurrence. Et la preuve qu'il en est ainsi, c'est que pas 
une compagnie de chemins de fer ne consentirait à rendre 
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permanentes les réductions faites soit en faveur d'une 
localité (tarifs différentiels), soit en faveur de quelques 
particuliers (tarifs d'abonnement ou de faveur). Quand 
elles stipulent pour un temps, c'est presque toujours pour 
un temps très court, celui qu'elles supposent nécessaire 
et suffisant pour abattre la concurrence. 

Faut-il leur en faire un reproche? Non, certes. Il n'est 
pas un des membres de la réunion qui, s'il devenait ad- 
ministrateur d'un chemin de fer, n'en fît autant, parce 
que son point de vue comme tel serait l'intérêt de sa 
compagnie, tandis que des membres d'une société sa- 
vante n'ont à se préoccuper que de l'intérêt général. 

Si les compagnies de chemins de fer s'étaient consti- 
tuées sans recevoir aucune faveur de l'Etat, c'est-à-dire 
du public entier, on ne saurait légitimement leur contes- 
ter le droit d'agir comme elles le font, puisqu'elles seraient 
dans les conditions de tout industriel agissante ses risques 
et périls avec ses seules ressources, dont il aurait le droit 
d'user entièrement à sa guise, comme de toute propriété ; 
mais il n'en est pas ainsi. 

11 y a trois manières d'être pour une compagnie de 
chemin de fer, savoir : libre de toute contrainte, parce 
qu'elle n'aura reçu aucune faveur; entièrement con- 
struite et exploitée par l'Etat, et ne prenant alors d'autre 
point de vue que l'intérêt général; enfin, mixte, c'est- 
à-dire constituée partie avec ses ressources, partie avec 
celles de l'Etat. 

Cette dernière manière d'être est la situation de toutes 
les compagnies de chemins de fer en France. Il n'est 
pas une compagnie, même celle du Nord, dont on a 
parlé tout à l'heure, qui n'ait participé plus ou moins aux 
faveurs de l'Etat. La fusion de plusieurs d'entre elles les 
a constituées en sociétés privilégiées pour l'exploitation 
d'un réseau plus ou moins étendu; toutes ont reçu la 
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délâgation du pcaroir d^expropriation, droit énomuii qui 
serait la destruction de la propriété^ s'il pouyait être 
exercé dans tout autre but que celui de Tintërât publie. 
Toutes les compagnies ont reçu des extensions de durée 
très larges. La Ck)mpagnie du Nord, par exemple» dont 
la concession a été portée tout d'un coiq> de trente4iuit 
ans à quatre-vingt-dix-neuf ans^ à charge de prendre 
quelques embranchements. 

Les compagnies de chemins de fer ne peuvent donc 
être, à aucun point de vue, assimilées à des iiràostries 
diverses. Toujours elles doivent être soumises à un con- 
trôle exercé au nom de l'intérêt public. Lors donc que 
Tadministration reconnaît que, par certaines combinai- 
sons de tarift, des intérêts publics sont ou peuvent être 
compromis dans un temps plus ou moins éloigné, il est 
de son droit, disons mieux, de son devoir, d'intervenu* 
et de sauvegarder les intérêts publics. 

M. Marchai se range, en conséquence, à l'opinion si 
clairement développée par la lettre de M. de Goninck, 
qui lui semble être ici, comme toiigours» dans la voie de 
la véritable liberté commerciale. 

M. Joseph QAaNitii rappelle qu'il y a quelques années, 
la Société d'économie politique a eu occasion d'exanuner 
cette question : « Si les entreprises de chemins de Osr 
en France présentent le caractère du monopole »>, pro- 
poséefpar M. Benat€aint*lfar8y,admimstrateur de laCom- 
pagnie d'Orléans, qui se prononçait pour la négative (1). 

Il croit qu'il est utile de flstire, à propos de la question 
en discussion, la remarque qu'il ûtisait au siqet de celle 
qu'il vient de rappeler, savoir : qu'il y a monopole et mo- 
nopole, c'est-àHiire le monopole naturel et le monc^ole 
artificiel ; le monopole résultant de la nature des choses 

(0 Votr lome î«», p. ÎM. 
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et le moûopole résultant des lois et règlements. Or, les 
compagnies de chemins de fer ont un monopole artificiel, 
puisqu*il n'y a pas eu liberté pour le choix des tracés et 
la construction des lignes, puisque de nouvelles voies ne 
pourraient point être construites en- concurrence de 
celles qui existent et qui ont touché des subventions, etc. 

Il découle de là que le législateur, ayant constitué un 
monopole, est obligé de le réglementer dans rintérdt 
général, tandis que s'il ne s'était pas mêlé, s'il avait pu 
ne pas se mêler de cette industrie, elle eût été, comme 
toutes les autres, de droit à Tabri de toute prescription 
ou taxation de l'autorité publique. 

M. Joseph Garnier repousse l'analogie, signalée par 
M* Wolowski entre les avantages des chemins de fer et 
ceux résultant de la proximité de certaines propriétés. 
Ce monopole de proximité est un monopole naturel, dont 
le propriétaire profite normalement, et le législateur dé- 
passe son rôle et agit injustement quand il cherche à en 
compenser les effets par des taxes plus élevées, tandis 
que le monopole des compagnies de chemins de fer est 
le résultat de la loi et sujet, à ce titre, à être limité par 
la réglementation. Si ces grandes entreprises de trans- 
port moderne s'étaient créées spontanément, librement, 
dans les limites du droit commun, M. Garnier partagerait 
Tavis de MM. Garbé, Wolowski et Perrot, et il trouverait 
tout naturel que les compagnies eussent des tari& diffé- 
rentiels, des tarife de faveur et autres. Mais il n'en est 
pas ainsi. Dans une certaine proportion, le chemin de 
fer est œuvre commune, et l'unité kilométrique ou plutôt 
l'égaUté kilométrique est de droit sur toute la ligne ferrée 
comme sur toute la ligne fluviale améliorée. Sans cette 
unité, sans cette égalité communistes, les entreprises 
sont armées du droit de froisser les intérêts de certaioet 
localités et de certaines industries en établissant des iné« 
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galités de tarifs ruineuses, sous forme de tarifs d'abon- 
nement, de tarifs différentiels, de tarifs de détournement 
et autres qui ne sont au fond que des tarifs de faveur, 
bien que les tarifs de faveur proprement dits soient 
prohibés. 

M. Frédéric Passy serait porté à partager ce senti- 
ment ; car tout tarif emporte avec lui le caractère artifi- 
ciel et monopolaire. Mais M. Passy se demande si la so- 
lution de cette question ne nécessiterait pas qu'on en 
traitât une plus générale et encore plus importante, celle 
du meilleur mode de construction, celle de l'établissement 
des voies nouvelles par le système du monopole ou par 
le système de libre concurrence. 

Voici la lettre de M. Frédéric de Coninck sur le même 
sujet, communiquée par M. Joseph Garnier : 

Le Havre, 30 mai 1858. 
Monsieur le président, 

Permettez-moi d'appeler l'attention de la Société d'économie 
politique sur une question qui, à mes yeux, a une importance de 
premier ordre au point de vue commercial, industriel, agiixiole et 
•politique, et qui, par cette raison, me semble, à tous égards, digne 
de ses études et de ses appréciations. 

Je veux parler des tarifs différentiels de chemins de fer, mis en 
opposition avec un tarif uniforme par tonne et par kilomètre^ réclamé 
avec de vives instances, jusqu'ici seulement, par vingt-sept 
chambres de commerce et par dix-neuf conseils généraux, mais 
qui, très probablement, sera réclamé avant peu par toutes les 
chambres de commerce et par tous les conseils généraux. 

U est, en effet, de la dernière évidence qu'avec la faculté 
laissée aux compagnies de chemins de fer de créer, suivant leurs 
caprices, des tarifs réduits pour les uns et maintenus élevés pour 
les autres, le commerce, l'industrie et l'agriculture n'ont plus de 
bases stables, et qu'il dépend absolument des compagnies de 
ruiner certaines industries ou certaines localités et de faire la 
fortune d'autres! 

Des hommes très honorables et très éclairés, tels que MM. Ed. 
Boinvillers, Baudrillart, etc., se sont prononcés en faveur des 
tarifs différentiels et ont même traité a d'intérêts criards y>j ou de 
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peu versés en économie politique, ceux qui réclament les tarifs 
uniformes. 

D'autres personnes, moins habiles peut-être dans le maniement 
de la plume, mais ayant davantage l'expérience et la pratique 
des affaires, ont énergiquement soutenu l'opinion contraire, et 
n'en sont pas moins demeurées très attachées aux principes de 
la liberté commerciale, qu'elles considèrent ne pouvoir, en aucune 
façon, être appliqués à un monopole aussi évident que celui des 
chemins de ferl 

C'est particulièrement à ce point de vue que j'aimerais voir la 
question appréciée par la Société d'économie politique, vu qu'il 
m'en coûterait infiniment de voir déclarer inconciliables mon 
ancien et profond attachement pour la liberté commerciale et 
mon ardent désir de voir les compagnies de chemins de fer 
amenées, de gré ou de force, à rentrer dans l'esprit des actes de 
concession qui tous portent cette clause : 

La perception aura lieu par kilomètre et devra se faire indistinctement 
et sans aucune faveur! 

Je sais parfaitement que les compagnies se défendent en disant 
que tout le monde peut obtenir les mêmes faveurs en remplissant 
les mêmes conditions; mais je sais aussi que c'est là un vain jeu 
de mots, puisque ces conditions sont très souvent de nature à ne 
pouvoir être remplies que par un très petit nombre de privilégiés, 
parfois même que par un seul ! Il y a donc faveur pour les uns, 
et pour les autres impossibilité de soutenir la concurrence des 
favorisés. 

C'est là le point de vue pratique qui semble avoir échappé à 
MM. Ed.Boinvillers et Baudrillart, lesquels n'ont vu dans les prix 
de faveur qu'un abaissement partiel de frais de transport pro- 
fitant à la consommation. 

L'État laisserait-il faire la Banque de France, si demain ses 
administrateurs déclaraient un escompte de 2 pour 100 en faveur 
des banquiers ou commerçants qui lui apporteraient des bor- 
dereaux au minimum d'un million^ ou qui souscriraient l'enga- 
gement de ne jamais escompter de papier à d'autres comptoirs 
qu'à la Banque de France, tandis que l'escompte serait maintenu 
à 4 pour 100 pour ceux qui ne voudraient pas ou qui ne pour- 
raient pas prendre ce dernier engagement ou qui n'auraient 
habituellement que de faibles bordereaux à présenter à l'es- 
compte ? 

Pourquoi donc laisserait-on davantage la Compagnie du chemin 
de fer d'Orléans prendre, pour le transport du sel de Saint- 
Nazaire à Paris, 20 francs aux uns, 41 fr. 20 aux autres! 
Leg droits du public à l'uniformité kilométrique des tarifs ont 

9 
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été admirablement traités dans une foule d'écrits, mais peut-être 
nulle part mieux que : 

4» Dans le rapport fait le 16 mai 4856 au Sénat, par le baron 
GhaiiesDupin; 

2° Dans le rapport fait le 27 août 4B57 au conseil 'général du 
Loiret, par M. Vignat, maire d'Orléans ; 

H^ Et enûn, dans une réponse de M. Forest, membre de la 
Chambre de commerce de Gray, du 5 avril 1858, à récrit apolo- 
gétique de M. Ed. Boinvillers. 

Pour arriver à l'uniformité kilométrique des tarifli, j'ai émis 
l'opinion, dans ma pétition à l'empereur (du 6 mars), que la fbsion 
de toutes les compagnies (comme a eu lieu celle des banques) 
était nécessaire, et j'ai admis qu'alors même que cette fusion amè- 
nerait l'absorption des chemins de fer par l'État (ce qui ne me 
paraît nullement démontré), le mal serait infiniment moindre que 
celui produit par la manière de faire des compagnies. Je ne tiens, 
du reste, aucunement à la fusion générale, mais essentiellement à 
un tarif uniforme, et si les compagnies voulaient l'établir par 
Une convention librement consentie entre elles, mon but serait 
pleinement obtenu. 

J'ai dit qu'il ne s'agissait pas seulement d'une question oom-» 
merciale, mais aussi d'une question politique fort inquiétante pour 
le commerce et l'industrie. Le système d'écrasement du petit 
commerce par le grand commerce, rendu facile et même tnévi- 
table par les tarifs différentiels, exaspère le petit commerce 
comme pouvaient le faire les exactions des fermiers généraux 
de l'ancieh régime, et les conséquences en pourraient devenir 
les mêmes, si on n'y portait un remède prompt et efficace. Gom- 
ment les bateliers de la Loire, par exemple, ne seraient-ils pas 
profondément indignés en voyant la Compagnie d'Orléans, dans 
le but d'anéantir leur modeste industrie, faire prendre à ses 
abonnés l'engagement de ne rien leur donner à transporter^ sous 
peine de payer sur le chemin de fer 34 fr. 50 le transport de 
Nantes à Orléans, qu'elle ne fait payer que 20 francs à ceux 
qu'elle force de prendre cet ignoble engagement? 

Il va sans dire qu'avec un tarif uniforme par tonne et par 
kilomètre, il faut un droit fixe de chargement et de déchargement, 
et un droit de transport proportionnel à la distance, soit à tant 
par tonne et par kilomètre; car, si les frais de charge et de dé- 
charge se confondaient avec ceux de transport, il est évident que 
les compagnies ne pourraient transporter aux mêmes conditions 
à iO kilomètres qu'à 600 ou à 1000 kilomètres. 

Agréée, etc. 

Frédéric de Coninck. 
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Séance du 5 juillet 1858. 

La réunion est présidée par M. L. Wolowski, membre 
de rinstitut. 

Le secrétaire perpétuel donne communication d'une 
lettre de MM. V. Faider et Romberg, président et secré- 
taire du Comité d'organisation du Congrès de la propriété 
littéraire et artistique, convoqué à Bruxelles pour le 
27 septembre prochain, et i5Ur lequel il avait appelé l'at- 
tention de la Société dans la séance précédente. 

Par cette lettre, les membres de la Société d'écono- 
mie politique sont gracieusement invités à se rendre à 
Bruxelles pour concourir à cette solennité littéraire et 
scientifique. 

La réunion donne avec empressement son adhésion au 
Congrès de la propriété littéraire et artistique. Quelques 
membres manifestent le désir d'y assister ; ils représen- 
teront, ainsi que d'autres membres absents qui pourront 
encore se rendre à Bruxelles, la Société d'économie poli- 
tique au sein de cette assemblée, dont les travaux auront 
un vif intérêt. 

DK LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIH£ UT ARTISTIQUE. 
(première DISCaSSXQN.) 

Sur la proposition de M. Esquirou de Parieu, la con- 
versation générale s'engage sur le sujet de la propriété 
littéraire. 

Plusieurs membres y prennent part : MM. L. Wo- 
lowski, Êsquirou de Parieu, Villiaumé, Joseph Qamier,' 
Quijano, Pellat, Fréd. Passy, Magne, de Pontenay, Alph. 
Courtois, Jules Pautet, Victor Mannequin et E. Levasseur. 

Divers arguments sont énoncés en faveur d'un privi-t 
lège temporaire et contre la propriété absolue, particu- 
lièrement par M. Wolowski. La propriété perpétuelle est 
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surtout défendue par MM. de Parieu et Joseph Garnier. 

M. ViUiaumé signale les bienfaits de la loi de 1793 qui 
a constitué, pour la première fois, un droit de propriété 
pour tous les auteurs, et qui a donné à ces derniers une 
indépendance et un bien-être que n'ont pas connus les 
auteurs des siècles précédents. 

MM. Levasseur, professeur au collège Saint-Louis, et 
Wolowski discutent sur divers faits relatifs à ce genre 
de propriété chez les anciens. 

M. Levasseur répond à cet argument contre la pro- 
priété littéraire que les jurisconsultes anciens ne l'ont pas 
reconnue, puisqu'ils n'en parlent pas, qu'il n'y avait pas, 
dans l'antiquité, matière à propriété littéraire et artistique. 
Les copistes étaient nombreux : Gicéron, par exemple, 
en entretenait un grand nombre, et Atticus employait à 
cette besogne cinq cents esclaves ; mais il n'y avait pas 
là matière à commerce. Au surplus, les copies pouvaient 
se vendre, mais les auteurs étaient trop heureux d'avoir 
des lecteurs pour songer à revendiquer un droit de copie. 
Il y avait bien, à Athènes et à Rome, des professeurs tirant 
profit de leurs leçons, mais ils vivaient de leurs leçons 
orales et non de leurs écrits. Les choses se passèrent à 
peu près de même au moyen âge. Les lecteurs étaient 
peu nombreux, et si les troubadours, par exemple, par- 
venaient à vivre de leurs poésies, c'était en en tirant 
parti par la récitation. Ce n'est qu'avec l'imprimerie 
qu'ont surgi les éléments de la propriété littéraire, la- 
quelle pourtant ne s'est produite que lentement. Au dix- 
septième siècle encore, les écrivains acquéraient de la ré- 
putation, mais ils vivaient des pensions de la cour ou au 
moyen d'une place chez les grands seigneurs. Leur indé- 
pendance, par le produit de leurs ouvrages, commence 
au dix-huitième siècle, et, de nos jours, ce sont de véri- 
tables producteurs, vivant du commerce de leurs œuvres. 
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M. WoLowsKi croit, au contraire, que la propriété lit- 
téraire existait chez les Romains et rappelle que Martial 
parle positivement des bénéfices des auteurs. 



Séance du 5 août 1858. 

NODVEAD PROJET D'UN CANAL A TRAVERS L'AMÉRIQUE GEHTRALE. 

La réunion a été présidée par M. Ch. Dunoyer, 
membre de l'Institut. 

M. Félix Belly, de retour du voyage qu'il vient de faire 
dans l'Amérique centrale (où il s'était rendu pour étudier 
un nouveau projet de canal entre les deux océans et 
négocier avec les Etats de Costa-Rica et de Nicaragua 
une convention commerciale à cet égard, convention 
qu'il a obtenue, ainsi qu'il l'annonçait par lettre datée de 
Rivas) (1), donne divers détails sur son voyage et sur le 
projet dont il poursuit la réalisation et dont il avait déjà 
entretenu le bureau de la Société, il y a un an à pareille 
époque. 

D'après les explications dans lesquelles entre M. Félix 
Belly, le canal projeté doit partir de Greytown (San- 
Juan del Norte), sur l'Atlantique, remonter le fleuve 
San-Juan dans toute sa longueur, traverser le lac de 
Nicaragua de Test à l'ouest, et aboutir au Pacifique par 
une ligne brisée tirée de l'embouchure de la Sapoa à la 
baie de Salinas. Le choix de cette dernière section du 
tracé appartient en propre à M. Belly, qui croit avoir 
trouvé, dans cette coupure de la Sapoa à Salinas, la véri- 
table solution du problème posé. Cette solution a d'ail- 
leurs, à ses yeux, indépendamment de sa praticabilité 
matérielle, un avantage politique considérable! Elle donne 

(1) Voir plus haut, page 103. 
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aux deux républiques limitrophes de Costa-Ricà et de 
Nicaragua une limite précise dans le tracé même du 
canal, limite controversée depuis trente ans, et elle sert 
de base à une combinaison nouvelle qui fait cesser toutes 
les dissensions intérieures de l'Amérique centrale. 

En effet, jusqu'ici, le Nicaragua s'était attribué le mo- 
nopole des concessions de canaux à travers le fleuve 
Sari- Juan et le lac qui l'alimente . M. Belly a obtenu que 
le titre de sa concession fût signé à la fois par lés chefs 
des deux gouvernements riverains, et que ces deux gou- 
vernements s'engagent soUdairement à protéger l'œuvre 
commune. Il en est résulté une entente complète entre 
deux républiques qui, jusque-là, n'avaient jamais pu mar* 
cher d'accord, et une nouvelle fédération centre-améri- 
caine, qui sauvera peut-être, pour le moment, ce paya 
de l'invasion des flibustiers. 

M. Belly ajoute que, sous le rapport économique, c'est- 
à-dire par la latitude donnée à l'entrée et à la sortie des 
ports et au transit sur la hgne du canal, par la modéra- 
tion des droits et des péages, et par l'égalité de tous leg 
pavillons, il a essayé de réaliser, dans ses propositions, 
un idéai économique, auquel les . deux gouvernements 
de l'Amérique centrale ont accédé. 

Diverses questions sont adressées à M. F. Belly sur 
les difficultés de l'entrepris^, tant au point de vue du 
tracé et des travaux d'art qu'au point de vue des obsta- 
cles diplomatiques. 

Le président, se faisant l'interprète des sentiments de 
la réunion, félicite M. Félix Belly des bons résultats 
de son voyage, et émet le vœu qu'il obtienne le même 
succès dans la nouvelle phase des efforts qui lui restent 
à faire pour" aplanir les difficultés qui pourraient se pré- 
senter, réunir les forces nécessaires pour un si important 
projet, et les mettre en œuvre. 



Digitized by VjOOQ IC 



aâANCB DU 9 AOUT 1«»8. 135 

DU BÉGIME DOUANIER QUI SERAIT LE PLUS FAVORABLE A L'ALGÉRIE. 

M. Joseph Garnibh appelle l'attention de la réunion 
sur une question que M. de Qarbé, ancien préfet d'Oran et 
rédacteur en chef du Moniteur de la colonisations Ta prié 
d'inscrire sur Tordre du jour. L'administration de l'Algé- 
rie vient d'être réorganisée. Elle est actueUement, fort 
heureusement, séparée du ministère de la guerre et pla- 
cée sous la direction du prince Napoléon. Bien des ques- 
tions sont à l'étude, en vue du succès de la colonisation. 
Aucune n'a plus d'importance que celle du régime doua*» 
nier. Or, il s'agit de savoir, en partant du point de vue 
de la liberté, principe indiscutable dans le sein de la 
Société d'économie politique, si T Algérie aurait plus 
d'avantages à être complètement assimilée à la France, 
en faisant une union douanière, un zollverein avec elle, 
ou bien s'il ne serait pas préférable qu'elle fût un im**^ 
menseport franc, une terre d'immunités et de libertés 
économiques. 

Il est douteux que le régime douanier actuel de l'Ai* 
gérie, en vertu de la loi de 1850, préférable à l'état anté- 
rieur, basé sur la prohibition des produits de la colonie, 
fût avantageusement remplacé par une assimilation com- 
plète, par l'unification douanière de la France et de l'Al- 
gérie. Ce qui serait infiniment plus efficace, ce serait le 
régime de la liberté complète des échanges appliqué à 
l'Algérie. L'Algérie est un pays neuf; les intérêts protec- 
tionnistes n'y sont encore que dans une faible proportion, 
et rien ne s'opposerait sérieusement à ce que l'on tentât 
une grande et belle expérience, dont le résultat serait une 
démonstration nouvelle de la fécondité du principe de 
liberté commerciale. De quoi s'agit-il? De développer la 
vie en Algérie; or, pour cela, il n'y a pas plusieurs 
moyens, il n'y en a qu'un, fécond en conséquences et en 
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applications ; ce moyen consiste à lever les obstacles et 
à provoquer l'envie de faire par la liberté de faire, et par 
la sécurité des personnes et la garantie des propriétés. 

M. J. DupuiT, inspecteur général des ponts et chaus- 
sées, est de cet avis, se réservant de demander plus tard 
l'annexion de la France à l'Algérie, pour faire jouir la 
métropole des libertés économiques de la colonie. 

M. Garbê se prononce également pour le système de 
la liberté complète de la colonie, de préférence à celui de 
l'union ou de l'assimilation douanière, qui consiste à ap- 
pliquer complètement le régime douanier actuel de la 
France à l'Algérie, avec tout son cortège de prohibitions 
et de mesures vexatoires. L'Algérie est aujourd'hui pla- 
cée sous une législation mixte, qui, sans être la liberté 
complète, s'en rapproche plus que le régime de la France ; 
aussi les protectionnistes travaillent-ils activement à 
obtenir ce qu'ils appellent F assimilation^ [c'est-à-dire à 
soumettre le consommateur algérien au tribut qu'ils se 
font payer depuis si longtemps par le public français. 
L'importation du régime prohibitif en Algérie doit donc 
être repoussée par tous les amis de la liberté commerciale ; 
et il était opportun qu'une discussion montrât les véritables 
sentiments de la Société d'économie politique à cet égard. 

Cela était d'autant plus nécessaire, que les idées d'assi- 
milation ont pris naissance sous la plume de M- Jules 
Duval. L'assimilation proposée par M. Duval était, il faut 
le reconn^utre, entourée d'exceptions et de correctifs 
qui en diminuaient le danger ; mais les protectionnistes 
ont eu soin de s'armer du principe en rejetant tous les 
tempéraments. 

M. Garbé tient en haute estime le talent de son ami 
et collaborateur (dans le Moniteur de la colonisation) 
M. Jules Duval, mais il ne peut partager quelques-unes 
de ses opinions économiques dans lesquelles il trouve 
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trop de concessions faites à Fesprit de réglementation et 
de protectionnisme, notamment celles sur la constitution 
de la propriété algérienne. La Société d'économie po- 
litique a discuté et repoussé l'année dernière presque 
unanimement le principe d'appropriation et de distribution 
des terres par l'Etat. Elle doit agir de même à l'égard 
de la doctrine de l'assimilation. 

M. Mârghal, ingénieur des ponts et chaussées, et 
M. Paul Coq, publiciste, se contenteraient du système 
d'assimilation demandé par M. Duval, qui serait déjà un 
progrès à leurs yeux. 

M. DuNOYER fait remarquer que si le régime de la li- 
berté venait à être appliqué en Algérie, et si, comme 
cela est assuré, il l'était avec succès, les protectionnistes 
ne se tiendraient pas pour battus et répondraient qu^il 
n'y avait point en Algérie de graves intérêts, comme 
ceux qui existent en France. A quoi M. Renouard ré- 
pond qu'au moins les protectionnistes seraient obligés de 
prendre la défensive sur ce point et de se montrer incon- 
séquents une fois de plus. 

M. Bertrand a cité divers faits à sa connaissance 
personnelle, pour établir que ce qui manque surtout à 
l'Algérie, c'est la liberté d'action et le respect de la 
propriété par les règlements de l'autorité et de l'admi- 
nistration. 



Séance du 4 septembre 1858. 

La réunion de septembre a été peu nombreuse, par 
suite de l'absence de Paris de la plupart des membres de 
la Société. 

La conversation, après avoir successivement porté sur 
la nature de la réforme du servage en Russie et sur 
l'échelle mobile, a passé de ce dernier sujet à l'un des 
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événements de la Révolution française, sur lesquels 
M. Villiaumé, auteur d'une histoire de la Révolution, a 
particulièrement pris la parole. 



Séance dn 6 octobre 1S5S. 

l^E CONGRÈS DE LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. 

M. Ch. Dunoyer, membre de Tlnstitut, a présidé cette 
réunion, beaucoup plus nombreuse que la précédente, 
et à laquelle avait été invité M. Lévy Jordao, avocat à la 
Cour de cassation et membre de l'Académie des sciences 
de Lisbonne, délégué au Congrès de la propriété litté^ 
raire et artistique par l'Institut de Goïmbre. 

M. L. WoLowsKi rend compte des travaux du Congrès 
de la propriété littéraire et artistique qui s'est réuni à 
Bruxelles les 27, 28^ 29 et 30 septembre dernier. 

Le programme rédigé par le comité d'organisation 
présentait cinq catégories de questions relatives à 1^ 
reconnaissance internationale du droit de propriété, à la 
durée de ce droit et au droit de traduction ; au droit de 
représentation des œuvres dramatiques ou musicales; 
au droit sur les œuvres d'art ; à la circulation des impri- 
més et des œuvres d'art, qui ont été l'objet de l'examen 
des cinq sections du congrès. L'attention de la réunion 
s'est plus particulièrement portée sur les questions de la 
deuxième section, qui comptait les deux tiers des mem- 
bres, et la discussion qui a eu lieu au sein de cette sec- 
tion (présidée par M. Wolowski) et dont il n'est pas resté 
de trace, a été de beaucoup plus complète que celle qui 
a eu ensuite lieu dans le congrès en séance générale. 

M. Wolowski dit que, tout en considérant la propriété 
littéraire comme sacrée, il a combattu la durée illimitée 
du droit des auteurs, et que son opinion a été partagée 



Digitized by VjOOQ IC 



SÉANCE DU 5 OCTOBRE 1858. 139 

par les deux tiers des membres de la section ôt des mem- 
bres du congrès. 

M. Joseph Garnibr, parti le matin de Bruxelles, et la 
veille d'Amsterdam, et qui, grâce à l'admirable rapidité 
des voies de communication, a pu arriver à temps (mal** 
gré la perte d'une heure pour attendre un convoi en re- 
tard) pour remplir ses fonctions de secrétaire perpétuel, 
ajoute quelques détails à ceux qui viennent d'être don-» 
nés. M* Wolowski a joué un rôle considérable dans ce 
congrès ; il y a défendu avec talent, habileté et une infa* 
tigable persistance, l'opinion opposée à celle que M. Gar-* 
nier aurait voulu y voir triompher, et que M. Hachette, 
éditeur, et M. Jules Simon, entre autres, ont défendue, 
le premier avec autorité au sein de la section, le second 
au sein du congrès, avec un grand éclat. 

Selon M. Joseph Garnier, ce congrès a fourni une nou- 
velle preuve de l'inconvénient qu'il y a à renvoyer les 
questions générales et de principe à l'examen des sec- 
tions, plus propres, selon lui, à étudier et coordonner 
les détails, et dont les débats font avorter les discussions 
dans l'assemblée générale, au sein de laquelle les mem- 
bres des sections, ne voulant pas entendre des redites, 
précipitent les votes par leur impatience. C'est ce qui 
est arrivé au sujet de la question de la limitation ou de la 
non-limitation de la propriété. 

Le vœu émis à cet égard l'a été à la majorité indiquée 
par M. Wolowski ; mais M. Joseph Garnier pense qu'en 
pareil cas, ce n'est pas tant le nombre que la qualité des 
votes qu'il serait intéressant de connaître, et il regrette 
que l'on n'ait pas dressé une liste des partisans de l'un 
et de l'autre principe, comme Ta, trop tard, proposé 
M. Colombier, éditeur de musique de Paris (1). 

(1) Les membres de la Société d'économie politique qui ont assisté au 
Congrès de la propriété littéraire sont : MM. I^. V^olowski, Joseph Qàr- 
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M. Joseph Garnier regrette que le Congrès de la pro- 
priété littéraire n'ait pas compté parmi ses membres, et 
ses membres actifs, quelques-uns des hommes qui se 
sont le plus occupé avec plus d'autorité de cette question : 
d'une part, M. Renouard, conseiller à la Cour de cassation 
et un des vice-présidents de la Société d'économie poli- 
tique; M. Macaulay, le célèbre historien, membre du 
Parlement ; M. Tielmans, conseiller à la Cour de cassa- 
tion belge, et auteur d'un rapport à la Chambre des re- 
présentants, tous opposés au principe de la propriété 
perpétuelle ; d'autre part, M. de Lamartine, défenseur 
de ce principe au sein de la Chambre des députés ; sir 
Noon Talfourd, défenseur de ce même principe au sein 
du Parlement anglais ; M. Jobard, qui a été le plus ar- 
dent vulgarisateur de l'opinion qui assimile la propriété 
des œuvres d'inteUigence et d'art à toutes les autres pro- 
priétés, et qui, voyant approcher l'époque du congrès, 
avait pris la clef des champs. 

Après ces communications, la réunion est d'avis de 
mettre en discussion le principe de la propriété littéraire 
et artistique (1), et le président prie M. Renouard de 
prendre la parole. 

DE LA PROPRIÉTÉ LITTERAIRE ET ARTISTIQUE. 
(deuxième DISCUSSION.) 

M. Renouard, conseiller à la Cour de cassation, dit 
que, quand on parle de propriété littéraire, il faut, pour 
savoir si l'expression est juste ou inexacte, s'entendre, 
tout d'abord, sur ce qu'est la propriété. 

La propriété est la pleine attribution d'une chose à une 

nier, Guillemin, Paul Coq. MM. Frédéric Passy, V. Modeste, R.deFontenay 
et Pr. Paillottet s'étaient entendus pour envoyer une adhésion motivée au 
principe de la propriété absolue. (J. G.) 
(1) Voir la séance du 5 juillet 1858, plus haut, pag^e 131. 
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personne, avec faculté de la posséder, d'en disposer, de 
la transmettre. Son principe est le droit d'occupation, 
par lequel on fait sien ce qui, susceptible d'appréhension 
privative, est néanmoins resté vacant. La transmission 
par échange, donation, succession, vient ensuite, mais 
suppose un étabUssement antérieur de la propriété ; l'oc- 
cupation est le premier anneau de la chaîne qui unit et 
attribue les choses à l'homme. Le travail facilite, féconde» 
justifie l'acquisition des choses, mais ne la constitue pas. 

Les hommes ont des droits ; les choses n'en ont pas. 
On peut donc s'emparer des choses quand elles sont va- 
cantes; mais celles qu'un homme a faites siennes, soit 
en les occupant, soit en les recevant par transmission 
régulière, sont marquées de son droit que nul n'a per- 
mission d'envahir. Toute possibilité de vie sociale péri- 
rait si les choses, dont la nature est finie, est limitée, 
étaient hvrées à l'indistincte jouissance de tout le monde. 

M. Renouard se demande s'il en est de même des 
idées. Une simple phrase va résoudre péremptoirement 
cette question tant controversée; pour plus de précision, 
elle sera enfermée dans deux beaux vers, simples, éner- 
giques, aisés à retenir; tous les auditeurs ici présents, 
quand ils les auront entendus, ne conserveront plus 
aucun doute; la vraie solution, dégagée des nuages, 
leur sera révélée et acquise. Qu'on ne taxe pas d'outre- 
cuidance ce qui vient d'être dit ; c'est une pure hypothèse ; 
mais supposez sa réalisation : est-ce qu'aucun pouvoir 
humain serait maître de retirer de vos esprits ce bien- 
heureux distique, une fois qu'il y serait entré, d'empê- 
cher que vous ne puissiez vous le redire à vous-mêmes, 
le réciter tout haut et l'enseigner à tout venant, l'écrire, 
en multiplier les copies, le reproduire, à l'aide de carac- 
tères d'imprimerie, par milliers d'exemplaires? Vous 
pourrez tout cela, si une loi ne vient pas vous le défendre. 
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Ce qui est vrai de deux vers Test de dix, de cent, d'une 
Cable ou d'un poème, d'un ouvrage quelconque de l'es- 
prit, quelque étendue qu'on lui suppose. 

Telle est l'essence des idées. Elles se communiquent 
et circulent sans se détruire ni s'amoindrir en circulant. 
Nul de ceux qui se les assimilent ne les ôte à ceux de 
qui il les tient. Les retenir pour soi tout seul, quand elles 
sont émises, n'est dans la puissance ni dans le droit de 
personne. 

Mais, dit-on, Fauteur a matérialisé son livre en l'im- 
primant; cette matière, frappée de son sceau, ne doit 
appartenir qu'à lui. Point de confusion. Que l'édition pu- 
bliée par l'auteur soit sa chose, on ne songe nullement à 
le contester; la question n'est pas là; elle consiste à sa- 
voir uniquement dans quelle classe de droits sera rangée 
la faculté, essentiellement immatérielle, d'interdire à 
d'autres pareille publication. 

Le fait naturel est qu'en l'absence de loi prohibitive 
toute personne a la faculté d'imprimer à son gré à la ma- 
tière la forme conçue en son esprit, sans que cette faculté 
dépende ni du titre, ni de l'origine de cette conception. 

Cependant la justice et l'utilité générale commandent 
que le producteur d'idées en recueille un profit ; son tra- 
vail a grossi et enrichi le plus précieux capital de l'hu- 
manité, le domaine intellectuel; à ce travail, le plus 
ûoble entre tous, un salaire est dû. 

Les modes de salaire peuvent être fort divers. Les 
législateurs se sont accordés à préférer celui qui consiste 
à accorder temporairement à l'auteur un droit exclusif 
de reproduction. 

Les sociétés, en statuant ainsi, ont, par une ingénieuse 
et équitable combinaison, grevé d'une servitude tous 
leurs membres, en leur imposant, pour un temps, la re- 
nonciation à leur droit naturel de reproduction, afin d'en 
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laisser le privilège exclusif à Fauteur premier^ dont cette 
exploitation privilégiée rémunérera le service. 

La qualification de service donnée au travail de l'écri- 
vain et de Tartiste ne saurait être traitée avec dédain ; 
c'est celle qu'a adoptée un des plus grands esprits qui 
aient honoré la philosophie ; c'est la définition de Kant. 

M. Renouard développe les motifs qui lui font croire 
que cette rémunération temporaire sufflt, et qu'une in*- 
terdiotion perpétuelle du droit de reproduction, non seu- 
lement nuirait gravement à la société^ mais attenterait 
gravement à ses droits essentiels. 

Il ajoute que le privilège doit embrasser toute la vie de 
l'auteur, et qu'une durée de trente ans après sa mort est 
une part suffisante faite à ses héritiers, non assimilables 
à ceux qui, succédant à une propriété matérielle, doi- 
vent être investis de droits identiques à ceux du précé-* 
dent propriétaire. 

On a grand tort quand, à la faveur et sous l'abri d'une 
abusive extension dix mot propriété^ on transporte à un 
droit qui a pour objet les idées et la reproduction des 
idées, les attributs du droit qui a les choses matérielles 
pour objet. M. Renouard, après avoir insisté sur les dif- 
férences de ces deux ordres de droit et indiqué plusieurs 
considérations d'utilité, termine ses observations, que 
nous sommes obUgés de beaucoup abréger, en disant 
que, partisan sincère et convaincu de la propriété des 
choses en attributions distinctes, il est communiste en 
fait d'idées* Il croit qu'à cette condition seule on peut 
asseoir sur de solides arguments et sur une démonstra- 
tion complète l'incontestable légitimité de la propriété. 

M. Frédéric Passy est d'un avis entièrement opposé 
à celui de M, Renouard. Il est convaincu de la réahté du 
droit de propriété réclamé en faveur des écrivains et des 
^tistes. Il est convaincu, de plus, de la similitude com*^ 
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plète de cette pï*opriéte avec la propriété matérielle. Il 
croit, par conséquent, qu'en niant Tune on compromet 
l'autre ; et il regarde dès lors comme de nature à ébranler 
la base même de la science, la solution qui vient de pré- 
valoir au congrès de Bruxelles. 

Cette conviction, M. F, Passy Tavait avant le congrès ; 
et c'est pour cela que, de concert avec quelques mem- 
bres, MM. Pr. Paillottet, R. de Fontenay et V. Modeste, 
il avait cru devoir envoyer à Bruxelles une adhésion 
motivée au principe de la propriété littéraire. Mais elle a 
été singulièrement fortifiée dans son esprit par la lecture 
du peu de détails que les journaux français ont donnés 
sur la discussion à la suite de laquelle ce principe a été 
repoussé ; et elle ne s'est point affaiblie, il ne peut s'em- 
pêcher de le dire, en entendant de la propre bouche des 
savants vice-présidents de la Société, l'exposé des motifs 
qui les conduisent à la même conclusion. 

Pour justifier cette impression, M. F. Passy rappelle 
d'abord diverses phrases du discours prononcé à l'ou- 
verture du congrès, par son président même, discours 
qui a été comme le manifeste des adversaires de la per- 
pétuité du droit des auteurs ; et il montre combien il se- 
rait facile, par la simple substitution d'un mot à un autre, 
de faire de ces phrases autant de déclarations formelles 
contre toute espèce de propriété. Dire que la jouissance 
de la propriété intellectuelle doit être garantie largement, 
mais dans des limites raisonnables^ n'est-ce pas fournir 
un évident encouragement à ceux qui se proposent de 
garantir de la même façon la jouissance de la propriété 
matérielle? Proclamer qu'il faut, « en organisant le droit 
des auteurs, faire la part, la large part, de la foule qui 
attend d'eux le pain de la science et de la moralisation », 
n'est-ce pas justifier ceux qui, en demandant à organiser 
le droit des propriétaires et des capitalistes^ prétendent 
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t)béir à la nécessité de faire la part de la foule, qui attend 
deux le pain de ï alimentation quotidienne et la rétribu- 
tion de son travail? Cette similitude malheureuse, dit 
M. F. Passy, se retrouve partout dans le discours de 
M. Faider, soit qu'il invoque, comme décisive pour « le 
législateur » la raison « du bon marché, dette du génie 
envers la multitude » ; soit qu'il invite « les génies créa- 
teurs à verser à tous, sans avarice , leurs facultés et leurs 
dons » ; soit qu'il parle de « concilier le droit de l'individu 
avec ceux de l'intelligence universelle » ; ou qu'il pro- 
fesse que « les chefs-d'œuvre des arts doivent être ac- 
cessibles à tous sans être onéreux à personne » . Toutes ces 
expressions, selon M. F. Passy, portent avec elles leur 
condamnation. Toutes sont pleines de périls. On iCorga- 
nise pas un droit, on ne limite pas une propriété. La ri- 
chesse^ quelle qu'en soit la nature, ne constitue pas une 
dette envers la multitude. Il n'y a aucun antagonisme à 
concilier entre Findividu et t universalité. Et le bon marché 
n'est pas un résultat que le législateur ait mission ni pou- 
voir de décréter, mais bien obligation de ne pas empê- 
cher. Faire intervenir ainsi l'utilité, au lieu de s'appuyer 
uniquement sur la justice qui suffit à tout, et assigner à 
la puissance publique un autre objet que de faire res- 
pecter le droit de chacun, c'est tout livrer au hasard et à 
l'arbitraire et saper l'ordre social jusque dans ses fonde- 
ments. On doit s'étonner assurément qu'un homme aussi 
distingué que M. Faider, aussi peu sympathique aux ten- 
tatives des réformateurs contemporains, soit arrivé à re- 
produire précisément les formules les moins rassurantes 
de ces réformateurs. Mais tel est Tentrainement de la 
logique, et la concordance des idées se révèle inévitable- 
ment par la concordance des paroles. L'argumentation 
de M. Renouard en est, aux yeux de M. Passy, une nou- 
velle preuve. 

JO 



Digitized by VjOOQ IC 



146 SÉANCE DU 5 OCTOBRE 1858. 

M. Renouard, il est vrai, et M. Passy s'empresse de le 
reconnaître, a su éviter ce qu'il y a de plus choquant 
dans le langage des autres défenseurs de la non-perpé- 
tuité, l'accouplement continuel de termes ouvertement 
incompatibles. Il s'est gardé, par exemple, d'appeler 
propriété \a. chose même à laquelle il refuse les conditions 
essentielles de la propriété. Il a dit : « le droit des au- 
teurs » ; et il a même ajouté que ce droit, suivant lui, 
n'était pas un droit rigoureux, mais un simple avantage, 
une « concession sociale », un a prix » payé en retour 
d'un « service », une « servitude » imposée au public au 
profit de certains particuliers, servitude équitable et utile, 
mais servitude dont la société, qui la crée, reste maîtresse 
de fixer la durée et de déterminer les limites ; mais ces 
expressions, toutes mitigées qu'elles soient, impliquent 
contradiction comme celles qui le sont moins ; et comme 
elles, elles contiennent en germe les conséquences les 
plus inacceptables. M. Renouard l'a senti pour l'une 
d'elles, et il reconnaît que la Société n'a pas de conces-^ 
sions à faire. Mais a-t-elle davantage à imposer ou à subir 
des servitudes? A-irôUe qualité pour fixer le prix d'un ser* 
mce; et un privilège temporaire assuré par elle peut-il 
être considéré comme le prix d'un service ? Qui dit prix 
dit rémunération accordée, après débat libre, par celui 
qui la donne, et acceptée par celui qui la reçoit? Où est 
ce double consentement dans le système de M. Renouard^ 
et quels sont les éléments de l'évaluation imposée à la 
fois aux auteurs et au public? Qui dit servitude dit ou une 
interdiction de faire ou une obligation de soufftir, une 
dépendance à l'égard d'autrui, en un mot. Ou cette dé- 
pendance est juste, et alors c'est un droit, que la loi ne 
crée pas, mais reconnaît; ou elle ne l'est pas, el alors 
c'est une violation du droit, que la loi ne peut sanctionner. 
Dans un cas comme dans l'autre, l'expression est inexacte. 
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Il en est de même de toutes celles qu'on peut lui substi* 
tuer. Cette impossibilité, dans laquelle se trouvent les 
plus éminents partisans du droit temporaire des auteurs, 
de donner à leur système une formule précise et inof*- 
fensive suffit, dit M. Passy^ à démontrer la fausseté de 
ce système. Il faut donc l'abandonner, et le choix ne 
reste qu'entre les deux conclusions extrêmes : ou l'au^ 
teur n'a aucun droit, absolument aucuui sur son œuvre, 
et la société ne lui doit aucune garantie ; ou il a sur son 
œuvre un droit absolu, et la société lui en doit la garantie 
absolue. 

Aucun droit? Il suffit d'énoncer cette proposition pour 
la réfuter ; l'équité proteste contre elle ; et, en effet, si 
beaucoup de personnes la proclament comme abstraite* 
ment vraie, aucune ne songe à la présenter comme pra- 
tiquement applicable* 

Un droit absolu? Et pourquoi pas? Quelle est l'origine 
du droit de l'homme sur les choses ? La liberté morale, 
apanage de Thomme, comme l'a parfaitement dit M. Re* 
nouard. Quand l'homme produit au dehors cette force 
intérieure qui est en lui, c'est sa personne même qu'il 
étend. Sa personne est à lui ; l'extension de sa personne 
est à lui aussi, pourvu qu'elle soit effectuée sous une 
forme saisissable et qu'elle ne constitue pas un empiéte- 
ment sur la personne d'autrui. Or, où donc, dit M. Passy, 
ces conditions sont-elles mieux réiJisées que dans la pro- 
duction des œuvres de l'esprit et de l'art? Et quels biens 
sont plus personnels, plus exempts d'usurpation que ces 
créations vraiment individuelles, qui n'empruntent à la 
matière que les moyens de se fixer, et qui n'enlèvent 
rien ni aux possessions ni aux facultés de qui que ce soit, 
ni au présent ni à l'avenir. 

M. Passy insiste sur cette considération, et il montre 
combien, sous ce rapport, la propriété intellectuelle est, 
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quoi qu'on en dise, plus facile à défendre que la pro- 
priété matérielle elle-même. L'espace est borné, dit-il ; 
celui qui en occupe une portion empêche un autre de 
l'occuper, et il ne laisse pas que de falloir un certain ef- 
fort de réflexion pour comprendre que cette limitation 
n'est qu'apparente, que la terre n'est que le fond sur 
lequel, par une progression indéfinie, s'applique le tra- 
vail humain, et que c'est ce travail, déposé sur elle, qui 
est la véritable substance de l'appropriation. Mais le do- 
maine de l'intelligence est infini, et nul travail n'y peut 
faire obstacle à un autre travail, nulle appropriation à 
une autre appropriation. Tout au contraire, chaque pro- 
grès réalisé dans ce domaine est une facilité pour la réa- 
lisation de nouveaux progrès ; et, plus il y a délivres ou 
de tableaux, plus, sans les copier ou les reproduire, il 
est facile d'en faire d'autres ; de même que, plus il y a 
de terres bien cultivées, plus, sans toucher au droit de 
leurs possesseurs, il est facile d'en exploiter utilement 
d'autres. 

11 est vrai, très certainement, comme on le dit, et 
comme l'a répété M. Renouard, que c'est à la société que 
l'auteur ou l'écrivain doivent la plus grande partie des 
éléments qu'ils mettent en œuvre. Il est vrai aussi que 
c'est la société qui fait la valeur, honorifique ou autre, 
de leur travail. Mais il en est de même pour la propriété 
foncière ou industrielle, et il n'y a pas un travail d'un 
ordre quelconque qui ne suppose d'autres travaux, 
comme il n'y a pas un produit qui ne soit payé par 
d'autres produits. 

Il n'est pas moins vrai que ce qu'on prend dans le 
fonds commun doit être rendu au fonds commun. Mais 
l'auteur ou l'artiste qui a puisé des idées ou des senti- 
ments dans le milieu social n'a pas anéanti, en les em- 
ployant, ces sentiments ou ces idées, pas plus que le cul- 
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tivateur ou Tindustriel, en employant les procédés de la 
culture ou de Tindustrie, n'enlève à d'autres la faculté de 
s'en servir, comme s'il ne s'en était pas servi lui-même. 
L'un comme l'autre, s'il n'a pas fait une œuvre inutile, 
a donné plus qu'il n'a pris. Il est vrai encore que recon- 
naître, dans sa plénitude j la propriété littéraire ou artis- 
tique, c'est reconnaître à l'auteur ou à ses représentants 
le pouvoir d'exploiter mal ou de ne pas exploiter du tout, 
de détruire ou de détériorer leur bien, etc. Mais la pro- 
priété matérielle emporte le même pouvoir pour ceux 
qui la possèdent ; et nous ne voyons pas que le public 
soit pour cela frustré des fruits qu'elle est appelée à pro- 
duire pour son avantage. Nous affirmons, au contraire, 
que c'est parce qu'elle est ainsi maîtresse et responsable 
d'elle-même qu'elle est, dans son ensemble, progressive 
et utile à tous. 

11 est vrai, enfin, que le fils ou le représentant d'un 
écrivain ou d'un artiste est le plus souvent complètement 
étranger à la création de l'œuvre dont on revendique 
pour lui la propriété. Mais le fils ou le représentant d'un 
propriétaire ou d'un industriel n'est pas moins étranger 
à la création de la richesse j dont il est unanimement re- 
connu légitime propriétaire. Est-ce comme on le dit, 
parce qu'un champ ou une usine ont besoin d'être gar- 
dés, que leur transmission ne soulève pas de difficultés? 
Non, car outre que, pour cette tâche, un homme en vaut 
un autre, et que la société, au besoin, pourrait se charger 
de faire respecter et exploiter la succession de ses mem- 
bres, il n'est aucunement prouvé qu'un objet d'art ou un 
travail de l'esprit soient par eux-mêmes inaccessibles à 
toute détérioration ou à toute injure. Mais c'est parce 
qu'il est de l'essence même du droit de propriété d'être 
transmissible, et que la transmission consiste précisé- 
ment dans la collation à autrui de ce à quoi il n'aurait 
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sans elle aucun titre. Ce qu'un flls ou un représentant 
quelconque ajoute à l'œuvre de son auteur est une pro^ 
priété de son chef, dont il est le premier titulaire ; tout 
ce qui lui est dévolu par transmission, au contraire, lui 
est dévolu indépendamment de toute participation person-^ 
nelle à sa création. Nier cela, c'est nier l'hérédité, le don, 
l'échange, le droit de disposer, en un mot; c'est mutiler 
la propriété ; et à cet égard, il n'y a aucune distinction à 
faire entre les diverses sortes de propriété. 

M. P. Passy passe ainsi successivement en revue la 
plupart des objections qui ont été soulevées contre la 
perpétuité du droit des écrivains ou artistes ; et il n'en 
trouve pas qui ne soient des objections contre la pro* 
priété en général. Il conclut donc, ou qu'elles ont une 
portée qu'évidemment n'ont pu leur donner ceux qui les 
ont présentées, ou qu'elles n'ont pas celle qu'ils leur ont 
donnée» 

En somme, dit-il, tout, dans ce monde, se réduit à des 
manifestations de l'activité humaine. Partout où ces ma- 
nifestations se font sous une forme matérielle, détermi- 
née, distincte, durable, il y a propriété. Mais partout la 
forme matérielle n'est que le moyen de l'appropriation ; 
et son véritable objet, comme sa justification, c'est la 
vie humaine incorporée dans cette forme. Posséder un 
champ, une usine, un fonds de commerce, c'est, aussi 
bien que posséder un livre ou un objet d'art, avoir à sa 
disposition un ensemble de connaissances, d'idées ou de 
sentiments déposés dans un objet sensible. Exploiter un 
livre ou un objet d'art, c'est, aussi bien qu'exploiter un 
champ, une usine ou un fonds de commerce, faire par- 
ticiper autrui, à charge de retour, à la jouissance de 
ces connaissances, de ces idées, ou de ces sentiments. 
La différence est dans les mots ; elle n'est pas dans les 
choses. On dit, par exemple, que les livres sont faits pour 
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être lus et les œuvres d'art pour être vues, absolument 
comme les habits pour être portés, le bW pour être mangé. 
C'est en laissant ceux qui produisent les habits et le blé 
entièrement libres d'en faire ce qu'ils veulent qu'on pour^ 
voit le mieux aux intérêts de ceux qui ont froid ou faim. 
Ce sera de même en laissant ceux qui produisent les 
livres ou les tableaux entièrement libres d'en faire ce 
qu'ils voudront qu'on pourvoira le mieux aux intéiPête de 
ceux qui manquent d'instruction ou de goût. Et il ne u^vtk 
jamais ni plus honnête, ni plus expédient de dépouiller 
les uns à l'aide de la plume, de la presse ou de la plaqua 
de Daguerre, qu'il n'est honnête et expédient de dé- 
pouiller les autres par l'efifrâction, la fraude ou l'abus 
de confiance. 

M. Joseph Oarnibr partage le sentiment de M. Fré^ 
déric Passy. 

Après ce que vient de dire cet honorable membre, il 
ne croit pas devoir entrer dans le fond de la discussion, 
bien qu'il y ait encore à ajouter ; mais il veut faire trois 
observations qui lui paraissent importantes, si on veut 
arriver à un éclaircissement à travers les divers organe* 
invoqués de part et d'autre. 

La première observation, c'est qu'il est indispeîisâWe 
de distinguer l'idée de la forme qui la tmduit, l'idée 
inappropriable , de la forme très appropriable, puis* 
qu'elle est limitée, définie, visible et palpable. Il esta 
remarquer que les adversaires de la propriété littéraire 
et artistique oublient constamment cette distinction, après 
l'avoir établie dans les prémisses* 

La seconde observation, c'est qu'il faut séparer la 
question de la propriété littéraire et artistique de la pr6-- 
priété des inventions, qui se traduit par des formée d'tm 
autre ordre, et moins faciles à apprécier dans plusieurs 
cas, et quant à présent, que les écrits, les dessins, ou 
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les compositions musicales. Or, il est à remarquer qu'un 
des procédés de discussion les plus familiers aux adver- 
saires de la propriété littéraire et artistique, c'est de 
parler des inventions en général et de transporter les 
difficultés résultant de la nature des brevets aux œuvres 
littéraires et d'art qui ne présentent nullement ces diffi- 
cultés. 

La troisième observation, c'est que les adversaires de 
la propriété des œuvres de littérature et d'art raisonnent 
toujours sur les chefs-d'œuvre dont ils font la chose du 
genre humain, et dont les auteurs pourraient être, si l'on 
veut, utilement expropriés, moyennant une large indem- 
nité, avec ces millions de labeurs moyens et ordinaires, 
au point de vue de la science et de l'art, qui rendent, 
dans leur petite' sphère, des millions de services et con- 
stituent des millions de propriétés aussi importantes que 
respectables. 

M. DupuiT, inspecteur général des ponts et chaussées, 
ne pense pas, comme M. Garnier, que ce soit un moyen 
d'éclairer la discussion que de la renfermer dans la ques- 
tion spéciale de la propriété littéraire. Pour faire dispa- 
raître les difficultés qu'elle soulève, il faut, au contraire, 
envisager la propriété sous toutes ses faces. Ces diffi- 
cultés tiennent à ce qu'on fait dériver la propriété d'un 
droit naturel antérieur à la loi, au lieu de la faire dériver 
de la loi qui la consacre, parce qu'elle est utile à la so- 
ciété, et lui accorde des privilèges dans la mesure de 
l'utilité qu'elle en retire. En effet, si Ton envisage la pro- 
priété littéraire et la propriété foncière au point de vue 
de l'équité, on ne saurait justifier la manière différente 
dont elles sont traitées par le législateur ; il semble même 
que la première ait quelque chose de plus naturel que la 
seconde. Cependant celle-ci n'a jamais été et ne sera ja- 
mais qu'une propriété beaucoup plus restreinte, une es- 
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pèce d'usufruit temporaire. A quoi tient cette différence 
qu'on retrouve chez toutes les nations ? 

Uniquement à ce qu'il est utile à la société que la pro- 
priété foncière soit une propriété individuelle, et que la 
propriété littéraire soit dans le domaine public. Inutile 
de démontrer dans une société d'économistes que ce 
n'est que quand la terre est appropriée qu'elle produit le 
plus, et que son produit va sans cesse en augmentant par 
les améliorations successives que le propriétaire y accu- 
mule incessamment, certain qu'il est que ces améliora- 
tions profiteront à lui et à ses enfants. Mettez la pro- 
priété foncière dans le domaine public ; chacun, ne tra- 
vaillant plus pour soi mais pour les autres, travaille le 
moins possible, consomme le plus possible, et ne se prive 
jamais pour améliorer. C'est ce qu'à défaut du raisonne- 
ment prouverait l'expérience, car des peuples vivent ou 
ont vécu sous le régime du communisme ; il existe même 
encore en France un certain nombre de propriétés ap- 
partenant à des communes, et où ces résultats peuvent 
être constatés. Il est facile de voir, au contraire, que 
c'est lorsque la propriété intellectuelle est dans le do- 
maine public qu'elle est le plus utile à la société ; d'abord 
il est évident que sous le régime de la libre concurrence, 
le livre se vend au meilleur marché possible ; puis on le 
traduit, on l'imite, on en fait des extraits pour tous les 
âges, pour tous les sexes, pour toutes les fortunes. Enfin, 
il faut le dire, puisque les auteurs actuels paraissent 
l'oublier, c'est lorsque la propriété littéraire est dans le 
domaine public qu'elle se conserve le mieux et qu'elle 
rapporte le plus de gloire. Il y a donc entre ces deux 
espèces de propriété une différence essentielle, et lorsque 
la société les a constituées, elle n a eu égard qu'à son 
propre intérêt, et c'était son droit et son devoir, car la 
protection de la propriété lui coûte des peines et des 



Digitized by VjOOQ IC 



464 SÉANCE DU 5 OCTOBRE «S5I. 

soins, et il ne lui est pas permis de les imposer à ses 
membres pour défendre des droits ou de prétendus 
droits qui ne leur seraient pas utiles. Dans une des der- 
nières conversations, il s'agissait des dettes de jeu, des 
paris de la Bourse sur la hausse et la baisse, et tout le 
monde semblait d'accord pour reconnaître que la loi ne 
devait pas intervenir, parce que le jeu ou le pari sur les 
fonds publics n'avait aucune utilité pour la société. Ce- 
pendant, est-ce qu'il n'est pas juste que le joueur gagne 
la somme qu'il s'est exposé à perdre, et qu'il aurait 
payée s'il avait perdue ? Qui voudrait avouer ici qu'il n'a 
pas payé une dette de jeu ou une différence de Bourse. 
Tout ce qui est juste n'est donc pas protégé par la loi ; 
et si la société se montre si vigilante, si partiale pour la 
propriété foncière, cette préférence est-elle fondée sur 
le droit? 

Un membre, qui est aussi savant jurisconsulte qu'éco- 
nomiste distingué, M. Renouard, disait tout à l'heure 
que l'origine de la propriété foncière était dans l'occupa- 
tion ; que celui qui avait le premier occupé un terrain 
avait le droit de le cultiver et de le conserver. Cette ma- 
nière d'envisager l'origine de la propriété foncière ne 
paraît pas à M. Dupuit conforme à l'histoire. Avant d'être 
agriculteur, les hommes ont été chasseurs et pasteurs. 
Dans ces états primitifs de la société, la terre, propriété 
commune de la tribu, a toujours été insuffisante pour 
satisfaire à ses besoins ; les forêts manquaient pour la 
chasse, les prés pour les troupeaux; de là les guerres 
incessantes des peuples à demi sauvages. Le premier 
qui s'avisa d'enclore un champ et d'y semer du blé fut 
certainement un usurpateur ; de quel droit venait-il res- 
treindre le territoire de la tribu. Pourquoi ce champ plu- 
tôt qu'un autre ; pourquoi les troupeaux qui y avaient 
trouvé leur pâture l'année dernière en feraient-ils le tour 
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cette année ? Oe champ, le propriétaire ne Ta ni créé, ni 
trouvé ; il était connu, exploité, fort natal sans doute ; 
mais qu'importe pour le droit? Si Foccupant n'était pas 
parvenu à ftiire reconnaître que son usurpation, loin de 
restreindre le territoire de la tribu, l'augmentait, parce 
qu'il avait besoin de dix fois moins de surface, pour sa 
nourrir lui et sa &mille, que lorsqu'il était pasteur ou 
chasseur, s'il n'avait fait comprendre, par le raisonne* 
ment et par l'expérience, que son travail, devenu plus 
productif, non seulement suffisait à ses besoins^ mais 
produisait un excès qui tournait au profit de la société, 
jamais cette usurpation n'eût été consacrée comme un 
droit ; si le travail et l'occupation peuvent faire naître le 
droit de -propriété, pourquoi n'existe4-il pas pour les 
cours d'eau navigables ou flottables? Est-ce que, eux 
aussi, n'ont pas été occupés? Est-ce que, pour les régler, 
les contenir, ils n'ont pas exigé cent fois plus de travail 
que les champs qu'ils traversent? Eh bien, ils restent 
dans le domaine public, tant que la société a besoin de 
s'en servir, pour un usage commun. ^|-.e fondement de la 
propriété n'est donc pas le juste, c'est l'utile. La près* 
cription est-elle juste? L'héritage, est-il juste? Évidem- 
ment, non ! car il n'y a pas dans les balances de Injustice 
deux poids et deux mesures. Qu'on trouve donc sur la 
surface de la terre deux peuples qui règlent l'héritage de 
la même manière. 

Quand on se place au point de vue de l'équité et de la 
justice pour régler les droits de la propriété, que d'em- 
barras, que de contradictions! Quinze ans de durée pa- 
raissent suffire pour l'inventeur de la boussole, de la 
machine à vapeur ou de la vaccine ; on repousse (avec 
raison, mais par d'autres motifs que ceux qu'on fait va- 
loir) les prétentions des avocats de ces bienfaiteurs de 
l'humanité. Puis, vienne je ne sais quel auteur obscur 
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qui s'avise de publier un traité sur la boussole, sur la 
machine à vapeur ou sur la vaccine, ou une farce digne 
des tréteaux de la foire, ce n'est ni quinze ans, ni vingt 
ans qu'il leur faut, c'est la vie tout entière, c'est l'héri- 
tage, c'est la perpétuité* Sauvage meurt dans Ja misère, 
et tout le monde aura le droit de se servir de l'hélice; 
mais quel malheur si les petits enfants de l'auteur de 
Jocrisse ne touchaient plus leurs droits d'auteur ! 

Que faut-il donc faire pour la propriété httéraire ou 
intellectuelle? Ce qu'on fait pour la propriété industrielle : 
lui accorder tout juste une existence suffisante pour que 
l'homme de lettres, le savant, l'artiste ou l'inventeur fas- 
sent jouir la société du fruit de leurs travaux. Tout ce 
qu'on accordera au delà de ce qui est nécessaire pour ce 
résultat sera de trop. 

On le voit donc, le principe de l'utilité fournit seul une 
solution complète et parfaitement logique des difficultés 
que présente la question de propriété. Propriété maté- 
rielle dans toutes ses variétés, les champs, les eaux, les 
forêts, les marais, les mines, les meubles, les ani- 
maux, etc., etc. ; propriété intellectuelle, littéraire, ar- 
tistique, industrielle, tout découle de ce principe, de la 
manière la plus simple et la plus naturelle, et les embar- 
ras et les difficultés qu'on éprouve ne tiennent qu'à ce 
qu'on ne veut pas le reconnaître, et lui substituer le prin- 
cipe du droit 7iatureL 

M. WoLOwsKi, membre de l'Institut, ne partage en 
aucune manière les appréhensions dont M. Frédéric 
Passy s'est rendu l'organe. Le droit de propriété est. 
Dieu merci 1 assez solidement établi pour qu'on n'ait pas 
besoin de le défendre, en usant d'une sorte d'artifice 
destiné à en étendre le domaine, en lui adjoignant, au 
moyen d'une assimilation inexacte, ce qu'on appelle la 
propriété intellectuelle. Il y aurait^ au contraire, danger à 
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cette extension arbitraire; la nouvelle province, ajoutée 
à l'empire de la propriété, risquerait fort d'être envahie, 
car elle ne pourrait résister aux critiques très fortes que 
provoquent des prétentions exagérées, et une fois la 
confusion établie entre ce qui, par sa nature même, est 
et doit rester dans le domaine privé, et ce qui appartient 
en réalité au domaine public, le droit de propriété risque- 
rait lui-même de subir un échec. 

Tous les arguments dirigés contre la propriété intel- 
lectuelle ébranlent, suivant M. Frédéric Passy, la pro- 
priété civile. Rien de moins exact qu'une pareille asser- 
tion; sans doute, il est des objections auxqueUes on 
serait en droit d'adresser un pareil reproche, mais 
M. Wolowski les a toujours écartées comme inaccep- 
tables. Ce n'est point parce que la société a besoin des 
œuvres intellectuelles, ni pour renfermer ce droit, des 
auteurs dans de justes limites^ ni pour assurer le bon 
marché des produits intellectuels, qu'il a combattu le sys- 
tème de perpétuité, basé sur une équivoque. L'intérêt 
public est un mot trop élastique pour qu'il prétende l'in- 
voquer : chacun l'entend à sa manière. Mais ce que tout 
le monde doit comprendre de même, c'est un principe, 
basé sur la nature des choses. Les lois, suivant l'admi- 
rable définition de Montesquieu, sont les rapports qui 
dérivent de la nature des choses ; or, comme celle-ci dif- 
fère du tout au tout, quand il s'agit de la propriété et 
quand il s'agit du droit des auteurs, on ne saurait, sans 
user d'arbitraire, appliquer les mêmes règles à des situa- 
tions entièrement différentes. Avant que d'établir ce point 
essentiel, M. Wolowski croit devoir s'expliquer au sujet 
des idées émises par M. Dupuit ; quelque prix qu'il attache 
à le voir conclure dans le même sens que lui, il ne sau- 
rait accepter un auxiliaire dangereux. M. Dupuit regarde 
la propriété comme un droit social, ayant uniquement 
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poui" base le principe de Yuiiley et il arrive aisément à 
démontrer que, du point de vue de l'intérêt général, la 
perpétuité du droit des auteurs ne saurait être admise. 
Pour M. Wolowski, au contraire, la propriété est un 
principe de droit naturel, que la société ne fait que sanc- 
tionner : la loi est le palladium de la propriété, elle n'en 
est pas la source ; celle-ci se rencontre dans la constitu- 
tion même de notre être. L'homme est né propriétaire, 
parce que seul de tous les êtres de la création, il a reçu 
une intelligence libre ; la nature tout entière est dévolue 
à sa puissance ; quand il s'en approprie une fraction quel- 
conque, quand il la marque du sceau de sa volonté, alors 
qu'aucune autre intelligence ne lui avait encore commu- 
niqué un reflet de cette essence supérieure, il la fait 
sienne. Une chose matérielle, limitée, doit être à quel- 
qu'un, parce qu'elle ne peut pas être à tous; elle ne rem- 
plit son but, qui est de servir à Tindivîdu, qu'alors qu'elle 
entre dans le domaine privé ; c'est ainsi qu'aux fruits 
spontanés, rares et chétifs, viennent s'adjoindre les pro-» 
duîts du travail^ qui résultent de l'action de l'esprit sur 
la matière. Tout le monde gagne à cette appropriation, 
qui multiplie les moyens de donner satisfaction aux be- 
soins, et personne n'y perd. 

Mais si l'homme a le droit de dominer la nature morte, 
impersonnelle, inintelligente, il n'a pas de droit sur des 
créatures égales à lui en dignité et en puissance. L'homme 
ne saurait être la propriété de l'homme ; l'esclavage, que 
condamne la morale, est également proscrit par la jus- 
tice, par le droit naturel. L'homme ne saurait non plus 
asservir une intelligence libre ; il ne saurait Imposer de 
limites à l'expression des fttcultés naturelles, du moment 
où elles s'appliquent à des choses légitimement pos- 
sédées. 

Telle est la base de la loi suprême de la liberté du tra- 
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vail, de ce droit de travailler que proclamait Turgot, et 
dont Texercice ne saurait être gêné en aucune manière, 
tant que l'homme applique son intelligence et ses facultés 
à des choses qui n'appartiennent pas à autrui. La pensée 
n'est pas appropriable, car, loin de s'individualiser, de 
se circonscrire, elle se répand comme la flamme, et 
gagne en puissance à mesure qu'elle s'einpare d'un plus 
grand nombre d'intelligences. L'homme a le droit d'in- 
venter, de créer, de produire au dehors tout ce qui a 
germé dans son esprit; les liens factices qui le gênaient 
sont maintenant brisés, il n'y a plus de jurandes dans la 
sphère du travail, de compagnies privilégiées dans la 
sphère du commerce, de censure dans la sphère de l'in- 
telligence. Mais la pensée produite^ sous quelque forme 
qu'elle soit publiée, devient l'apanage de toutes les intel- 
ligences qui la comprennent, qui se l'assimilent et qui ont 
le droit de l'émettre à leur tour. Le droit d'imitation, de 
reproduction, est contemporain du droit de création; 
l'homme ne progresse qu'à ce prix, et l'humanité, sui- 
vant la belle expression de Pascal, est comme un seul 
homme qui vit et qui apprend toujours. Ici pas de limites, 
pas de divisions, pas 4e barrières ; qu'on morcelle la 
terre, qu'on la borne, qu'on l'exploite par parcelles, rien 
de mieux; c'est ainsi qu'on lui fait rendre la plus riche 
moisson. Elle se prête d'elle-même à cette séparation; ce 
qui est à l'un ne saurait, sans une confusion fatale, appar- 
tenir à l'autre; il y a tout profit à sortir de Tindivision. 
Mais prétendre tailler, morceler, limiter l'expression de 
la pensée, mais repousser les effets de cette libéralité 
divine, qui renouvelle chaque jour le miracle de la mul- 
tiplication des pains dont parle l'Evangile, et s'eflbrcer de 
clore et d'isoler ce qui de sa nature appartient à l'infini ; 
mais attribuer à un seul le droit de reproduction, qui 
appartient à tous, c'est faire violence à l'harmonie des 
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œuvres de la création. A ceux qui soutiennent que rien 
ne distingue le droit des auteurs du droit de propriété, 
M. Wolowski répond qu'il n'y a pas, au contraire, un 
seul point de similitude véritable qui rapproche ces deux 
droits distincts dans leur origine, dans leur essence et 
dans leur exercice. M. Garnier a insisté avec raison sur 
la nécessité de faire cesser dans le débat une confusion 
préjudiciable et de simplifier les données ; il a voulu 
ainsi écarter le droit d'invention^ qui le gênait, pour ne 
s'en tenir qu'au droit sur l'œuvre littéraire ou artistique. 
Il aurait pu aller plus loin, en montrant que le livre, dont 
chaque copie est identique et devient un original, ne sau- 
rait être mis sur la même ligne que le tableau, que la 
statue, qui ont leur individuahté propre ; mais il aurait 
dû surtout éviter lui-même la confusion la plus périlleuse, 
qui seule provoque le débat actuel, et qui, une fois dis- 
sipée, ne laissera plus de place à une controverse sé- 
rieuse : c'est la confusion entre le droit au produit, et le 
droit de reproduction. L'auteur a le droit au produit, ma- 
nuscrit, tableau, statue ou machine ; mais tous les autres 
hommes ont le droit à la reproduction non seulement de 
la pensée émise, ce que tout le monde accorde, mais de 
la forme sous laquelle cette pensée s'est formulée. Cette 
multiplication des exemplaires de la pensée ne touche 
point au produit cédé, dans l'individualité qui lui appar- 
tient; cette multiplication, loin de nuire à l'auteur, le 
sert et accroît la seule récompense qu'il puisse revendi- 
quer d'une manière exclusive, cette récompense d'hon- 
neur et de profit matériel, qui s'attache à l'œuvre, sans 
s'étendre à l'interdiction de mettre au jour des œuvres 
analogues. Homère chante V Iliade, et les rapsodes qui 
répètent ses chants éternisent sa gloire : il n'a pas le 
droit de les empêcher de redire ses vers sublimes, quand 
leur mémoire les a retenus. Raphaël fait vivre sur la 
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toile la sublime image de la Madone : il n'a pas le droit 
d'empêcher que d'autres se pénètrent de cette admirable 
création et en multiplient la merveille. Mais, seul, il re- 
cueille la gloire, monnaie spirituelle d'un service rendu 
par l'esprit ; seul, il peut disposer aussi de cette toile im- 
mortalisée par son génie. 

Le droit d'auteur a deux faces : l'une supérieure^ 
l'autre subalterne. La face supérieure, la seule dont l'an- 
tiquité se soit occupée, c'est la gloire qui s'attache au 
génie, c'est le mérite du service rendu à l'humanité. La 
face subalterne, d'origine moderne, c'est le bénéfice que 
l'on peut retirer de Toeuvre, en faisant payer tribut à tous 
ceux qui prétendent en multiplier les exemplaires. Ce 
bénéfice ne résulte que d'une servitude imposée au libre 
emploi des facultés humaines; il ne peut dériver que 
d'une loiy qui défend ce qui naturellement pourrait être 
fait par tout le monde. Qu'on ne parle pas ici du droit de 
propriété de l'auteur; ce droit est personnel, inaliénable, 
il ne saurait être communiqué à personne : c'est le droit 
de MoUère à la gloire d'avoir enfanté Tartufe ou le Misan- 
thrope; c'est encore le droit au manuscrit que sa main a 
tracé, c'est le droit au produit créé; le droit de l'auteur, 
en tant qu'il consiste à empêcher les autres de copier son 
œuvre, soit à la main, soit par un procédé mécanique, 
n'est pas en lui : il s'attache à une faculté qui est dans 
tous les autres hommes, et les Anglais, peuple juridique 
par excellence, l'ont parfaitement défini, en lui donnant 
le nom de droit de copie, copy-righty comme les Alle- 
mands lui ont donné le nom de Vervielfâltigungsrecht 
(droit de multiplication). Or, on comprend que pour as- 
surer à l'auteur une récompense matérielle du service 
qu'il a rendu, la loi limite pour un temps ce droit naturel, 
qu'elle prononce une interdiction temporaire, alors qu'on 
n'a pas encore trouvé de moyen meilleur pour rému- 
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nërer l'auteur. Mais, quelle que soit la durée de cette in- 
terdiction, son caractère ne changera point; elle sera 
l'œuvre de la loi, elle n'aura rien de commun avec un droit 
naturel àe l'auteur; tout au contraire, elle imposera un 
sacrifice au droit naturel de tous. M. Wolowski approuve 
le droit de copie ainsi entendu ; il veut que Fauteur ne 
soit pas victime de sa générosité, qui lui fait oublier le 
soin des intérêts matériels ; il désire que ce droit spécial 
assure à ceux qui instruisent, qui moralisent et qui char- 
ment la société, le bénéfice d'une noble indépendance, 
et il admire, comme un nouveau bienfait, les facilités que 
fournit à cet égard la magnifique invention de l'imprime- 
rie, qui a permis de substituer au régime du patronage 
ancien, exercé par le gouvernement et les grands, le ré- 
gime du suffrage universel en fait de lettres et d'art, qui 
apporte à l'auteur le prix d'un noble travail, en le mesu- 
rant au nombre de ceux qui en profitent. Mais en même 
temps il fait remarquer l'inconséquence dans laquelle 
tombent ceux qui prétendent transformer le droit de copie 
en une propriété perpétuelle. Ils sont les premiers à re- 
connaître que rien de pareil n'a existé dans le monde 
ancien; Timprimerie n'existant pas^ le droit qu'ils ré- 
clament sommeillait. On pourrait faire remarquer que 
cet »gument ne s'applique point aux œuvres d'art que 
l'antiquité nous a léguées en si grand nombre, et que ja- 
mais ni sculpteur, ni architecte de la Grèce ou de Rome 
n'eut la pensée d'empêcher la reproduction ou l'imitation 
des créations de son génie. Mais restons sur le terrain 
choisi par les partisans de l'opinion contraire : ils pré- 
tendent que la propriété utile des auteurs est née avec 
l'imprimerie. Singulière propriété que celle qui résulte 
d'un fait étranger à celui auquel on l'attribue, d'une in- 
vention qu'il viendrait absorber à son profit exclusif ! 
Non, tel ne saurait âtra le point de départ d'un droit; 
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celui-ci n'existait pas dans l'antiquité ; les jurisconsultes 
romains, si pénétrants dans leurs savantes déductions, 
ne l'ont pas soupçonné ; cependant, les copies des chefs- 
d'œuvre se multipliaient et faisaient l'objet d'une indus- 
trie sans que le poète, le philosophe ou l'historien aient 
jamais songé à une mainmise quelconque sur ce travail, 
destiné à populariser les fruits de leur intelligence* Le 
droit n'a pas pu naître par suite de l'invention de la copie 
mécanique qui s'appelle la presse; mais il y a eu un moyen 
facile d'assurer la récompense de l'auteur en lui réser- 
vant une partie du bénéfice matériel de cette multiplica- 
tion des exemplaires, d'après un type uniforme. On l'a 
saisi, et on a bien fait. Seulement, il est permis de rap- 
peler que si c'est Gutenberg qui a permis de récompen- 
ser ainsi les auteurs, ceux-ci ne sont pas trop à plaindre 
quand ils voient consacré à leur profit un droit exclusif, 
qui dure toute leur vie et trente ans après leur mort, 
alors que Gutenberg n'obtiendrait qu'un brevet de quinze 
ansl 

Les défenseurs de la propriété des auteurs ont fait bon 
marché de Vidée, ils n'ont revendiqué que la forme. Ils 
ont oublié qu'ils condamnaient ainsi les œuvres qui de- 
mandent le plus de travail, et qui ne valent que par le 
fond des idées qu'elles renferment* Que signifie la forme 
dans un ouvrage de mathématiques, de chimie, de phy- 
sique ? Us prétendent sanctifier le travail, et ils ne donnent 
un privilège exorbitant qu'aux œuvres d'inspiration* Les 
plus grands services dans l'ordre intellectuel ne sau- 
raient rencontrer ainsi une récompense légitime. Que 
Copernic découvre le système du monde, que Galilée 
répète î Epur si muove, que Newton révèle la loi de la 
gravitation, que Laplace détrône le hasard au moyen du 
calcul des probabilités, la forme de l'œuvre importera fort 
peu^ et si l'on mesurait le service rendu au bénéfice 
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recueilli, ces grands hommes risqueraient fort d'être 
singulièrement distancés par Talmanach de Mathieu 
Laensberg. 

Le principe dont on part, en voulant organiser la pro- 
priété perpétuelle des auteurs, est faux; les résultats 
auxquels il aboutit le démontrent suffisamment. 

Une admirable harmonie gouverne toutes les consé- 
quences du droit de propriété civile, tel que le bon sens 
de l'humanité l'a partout reconnu et maintenu ; le juste 
est ici pleinement d'accord avec l'utile, et c'est à ce ca- 
chet que se reconnsut la vérité. 

Une dissonance constante trouble au contraire la pro- 
clamation du prétendu droit de propriété intellectuelle et 
les résultats qu'il faudrait en déduire. C'est que l'on ne 
saurait appliquer la loi des choses appropriablesy finies, 
tangibles, aux idées et à leurs formes. 

Lorsque le droit de propriété n'est pas garanti, lors- 
que l'héritage n'est pas assuré, le travail languit, il s'ar- 
rête, parce qu'il se propose un résultat matériel. La suc- 
cession dans le droit se fonde sur la continuation du tra- 
vail de l'héritier, ou sur la nécessité de la conservation 
de la chose. Le rapport entre le propriétaire et l'objet 
possédé est toujours le même, n'importe dans quelles 
mains l'objet vient à passer ; toujours et partout le pro- 
priétaire exerce l'attribut essentiel de sa puissance, le 
droit de jouir et de disposer de la chose de la manière la 
plus absolue. 

Du moment où il s'agit du droit de l'auteur, rien de 
pareil ne se produit. L'argent n'est pas le résultat auquel 
visent les auteurs dont les œuvres durent, et ce sont les 
seuls qui soient intéressés dans la question. Pour ceux 
qui font de leur plume métier et marchandise^ ils n'ont 
pas voix dans ce débat ; on ne s'occupera point d'eux, ni 
de ce qu'ils ont fait trente ans après leur mort. Mais le 
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poète, le philosophe, rhomme d'État, le publiciste pour- 
suivent une autre récompense : ce qu'ils veulent, c'est 
chanter, moraliser, élever TinteUigence ; loin de courir 
après le gain, ils sacrifient leur labeur, leur fortune, leur 
liberté et quelquefois leur vie, pour une idée ! Permettre 
à un héritier avide ou voué à d'autres opinions d'amortir 
ou de ralentir l'impulsion que l'auteur a voulu imprimer 
aux autres hommes, c'est aller contre le vœu le plus 
cher de tous ceux qui font de leur plume un instrument 
de civilisation. Ils n'écrivent pas seulement pour eux et 
pour leur famille, ils écrivent pour l'humanité! D'ail- 
leurs, l'œuvre qu'ils ont créée, personne ne doit y tou- 
cher ; la modifier serait un sacrilège : le travail de l'au- 
teur est tout personnel^ il ne saurait se continuer dans 
l'héritier; quant au besoin de conservation, il rencontre 
la garantie la plus sûre dans le nombre de ces copies, 
dont on voudrait interdire la multiplication. La chaîne 
qui rattache le propriétaire à l'œuvre est rompue d'une 
manière définitive par la mort de l'auteur, le rapport qui 
existait entre lui et la chose ne peut pas plus exister 
pour l'héritier que pour le cessionnaire. 

M. Wolowski étant appelé à discuter cette question 
dans une réunion d'économie politique, croit devoir 
ajouter une considération puisée dans cet ordre d'études. 
Le travail de l'auteur est le seul qui ne soit pas dominé 
par la question des frais de productitm. On écrit, quand 
on se croit appelé à produire une idée, sans s'inquiéter 
du prix de revient^ qui reste le plus souvent au-dessous 
du prix de vente ; et combien ne voit-on pas d'auteurs qui 
payeraient encore pour se faire lire I Le droit de copie 
concédé pour la vie et pour un nombre suffisant d'an- 
nées après la mort de l'auteur, voilà tout ce que la jus- 
tice prescrit et tout ce que l'intérêt bien compris de l'au- 
teur commande. Dans son beau discours qui a fait re^ 
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pousser par le Parlement la motion de sir Talfourd, un 
écrivain dont le nom a bien quelque poids dans la ques* 
tion, rillustre Maoaulay, a pleinement démontré qu'il y 
aurait un avantage insignifiant pour l'auteur et un grave 
préjudice pour la société, si Ton adoptait une durée de 
jouissance trop prolongée. Un produit lointain né peut 
être estimé que peu de chose, quand on le ramène à la 
valeur du jour, môme alors que c'est un produit certain. 
Or, le bénéfice d'un droit d'auteur à percevoir au delà 
d'un demi^siècle, c'est la chance la plus aléatoire, c'est 
un gros lot qui échoit bien rarement. Quand l'auteur trai^ 
tera avec un éditeur, ou quand ses héritiers liciteront 
cette propriété pour sortir de l'indivision, quel supplé* 
ment de prix obtiendront-ils en échange de cette hypo^ 
thèse ? Presque rien ; mais les éditeurs qui auront eli la 
main heureuse fonderont de véritables fieft littéraires, 
et, comme l'a spirituellement déclaré un homme compé^ 
tent, M. Charpentier, l'intérêt de la famille est réelle^ 
ment étranger à cette question : elle ne touche point les 
petits-fils de Corneille, elle ne regarde que les petits-fils 
de Barbin. Macaulay en a cité une preuve décisive : Mil- 
ton a vendu pour un prix dérisoire la propriété du Para- 
dis perdu ^ et moins d'un siècle après sa mort, pendant 
que le cessionnaire de son éditeur faisait condamner un 
autre libraire comme contrefacteur, pour avoir voulu 
publier une édition à bon marché de ce poème sublime, 
pendant que le titulaire de ce fief littéraire en tirait 
d'amples bénéfices, la petite-fiUe de Milton tendait la 
main à la pitié publique, et Garrick donnait une représen- 
tation à son bénéfice, pour la soustraire aux angoisses 
de la faim I 

La propriété littéraire, d'une durée indéfinie, était re- 
connue du temps de Milton, et, à moins de constituer 
des majorais littéraires, on ne saurait en tirer parti pour 
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garantir les héritiers d'un grand homme oontre la mi- 
sère. Ce qui les protégera toujours, c'est l'auréole de 
gloire attachée à leur nom, c'est cette récompense im- 
matérielle et éternelle que la reconnaissance publique 
voue aus: descendants de l'écrivain, dont les œuvres sur- 
vivent! Mais cette gloire môme dont il jouit est une 
dette qu'il contracte ; il ne saurait demander à passer 
sous le niveau de la propriété matérielle, qui ne récom* 
pense que des efforts matériels- Chaque travail est, avant 
tout, payé dô sa propre monnaie ; celui qui se borne à un 
labeur obscur> en vue d'un bénéfice, obtient le bénéfice ; 
celui qui vise plus haut rencontre la renommée- Ne rat- 
tacher son œuvre qu'à une question d'argent, c'est l'a- 
baisser, en abaissant le but ; c'est étouffer le génie sous 
des préoccupations métalliques, au lieu d'en favoriser 
l'essor. Sans doute, s'il est oublieux de lui-même, la so- 
ciété doit veiller sur lui pour lui procurer, au moyen 
d'une récompense légitime, ce qui fortifie l'âme, une po- 
sition d'indépendance- 

Les grands hommes, suivant la pittoresque èxpressioû 
de Dryden, ne doivent pas être comme les cierges, con* 
damnés à se consumer pour éclairer le monde. Mais la 
jouissance temporaire du droit de copie répond à cette 
légitime exigence : on n'a pas besoin d'invoquer et de 
créer arbitrairement une propriété qui n'existe pas sous 
le point de vue purement matériel ; le droit naturel est 
pour la liberté de production; le droit social intervient et 
limite pour un temps cette liberté, afin de procurer une 
récompense à l'auteur- Tous les intérêts sérieux se trou- 
vent conciliés, et l'on ne sacrifie point à une chimère les 
droits les plus sacrés du progrès de l'esprit humain et 
de la civilisation^ 

M- Wolowski s'excuse d'avoir longtemps occupé l'at*- 
tention de la société ; la matière est si vaste, qu'il n'en a 
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effleuré qu'un petit nombre d'aspects. Mais il lui semble 
que les deux points essentiels à établir étaient : 

La distinction entre le droit de l'auteur à l'œuvre pro- 
duite en tant qu'il s'agit de la matérialité de l'œuvre, et 
de la renommée qu'elle procure, et le droit de tous, puisé 
dans le principe de la libre application des facultés hu- 
maines, qui est le droit d'imitation et de reproduction. 
On comprend la limitation temporaire de ce droit de l'hu- 
manité, on n'en comprendrait pas la confiscation. 

La divergence des résultats qui provient de la diffé- 
rence de principe entre le droit de propriété et le droit 
des auteurs, très bien dénommé par les Anglais droit de 
copie {copy-right). Pour résumer cette différence en un 
mot, M. Wolowski dit que le droit de propriété est un 
levier et le droit des auteurs un obstacle; si la société 
était assez riche et assez folle pour indemniser les pro- 
priétaires du sol, et leur enlever le champ qu'ils fécon- 
dent de leurs sueurs, on se heurterait contre une calamité 
publique ; mais si les auteurs pouvaient être largement 
indemnisés, en laissant leurs productions au domaine 
public, tout le monde y applaudirait, et les auteurs les 
premiers, car leur vœu le plus cher, c'est la diffusion de 
leurs œuvres. Par leur nature, les choses matérielles 
valent d'autant plus que leur quotité diminue, qu'elles 
deviennent plus rares ; les produits intellectuels augmen- 
tent de prix à mesure qu'ils se communiquent davan- 
tage : les unes, pour remplir leur but, doivent tomber 
dans le domaine privé et servir à la jouissance de l'indi- 
vidu ; les autres, au contraire, doivent enrichir le do- 
maine public et servir à tous. De là viennent les diffi- 
cultés d'organisation que rencontrent tous ceux qui ont 
voulu assimiler le droit d'auteur au droit de propriété ; 
ils en arrivent constamment à capituler et à conclure à 
un droit limité, après avoir proclamé un droit perpétuel. 



Digitized by VjOOQ IC 



SÉANCE DU 5 OCTOBRE 1858. 169 

Ces difficultés, il faudrait les vaincre, si le principe était 
vrai, car, au siècle où nous vivons surtout, nous ne de- 
vons pas nous contenter de faire les choses faciles; 
mais elles n'existent que parce que le principe que Ton 
prend pour point de départ est faux, elles en révèlent la 
faiblesse. Il faut en dire autant de l'opposition que le 
droit d auteur provoque entre l'intérêt public et l'intérêt 
privé. « Tous les intérêts légitimes sont harmoniques », 
a dit Bastiat, et quand il se produit une dissonance irré- 
médiable entre ce que vous proclamez juste et ce que 
vous reconnaissez comme utile, soyez sûr que vous com- 
mettez une erreur de doctrine. L'utile n'est que la contre- 
épreuve du juste; ils marchent toujours ensemble. On 
arrive ainsi, en ce qui concerne le droit des auteurs, à 
les concilier sur le terrain de la jouissance temporaire 
du droit de copie {copy right) ; c'est à cette solution que 
nous convie la nature des choses^ à laquelle on ne fait pas 
impunément violence. 

M. Léonce de Lavergne, qui avait demandé la parole, 
y renonce, vu Theure avancée de la soirée ; mais il croit 
devoir donner une adhésion complète à l'opinion émise 
par MM. Renouard et Wolowski. 

« Et moi, dit M. Dunoyer, j'éprouve le besoin de dire 
que je suis' d'un avis diamétralement opposé. » 

Ces deux déclarations sont suivies d'un dialogue animé 
entre divers membres. 

La réunion se sépare, vu l'heure avancée ; mais il est 
convenu que cette discussion sera reprise. 
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Séance du 5 novembre 1858. 

de la propriété littéraire et artistique, 
(troisième discussion.) 

M. Ch. Rônouard, conseiller à la Cour de cassation, â 
présidé cette réunion, très nombreuse, et à laquelle 
avaient été invités M. Jules Simon, ancien représentant, 
ancien professeur de philosophie à la Faculté de Paris ; 
M. Edouard Calmels, avocat à la Cour impériale de 
Paris ; M. Katchenoffsky, professeur de droit naturel et 
des gens à l'Université de Kharkow, en Russie ; et 
M. Tchitcherin, rédacteur de VAthenœum de Moscou. 

La conversation, ainsi que cela avait été convenu dans 
la dernière séance, a porté sur la propriété littéraire, 
sujet dont la Société s'était déjà occupée dans deux autres 
réunions (1). 

M. DuNOYER, qui vient de céder la présidence à M. Re- 
nouard, demande la parole, et, après quelques observa- 
tions échangées avec divers membres sur la position de 
la question et l'ordre à suivre dans le débat, il reprend 
les [choses au point où les avait laissées la discussion 
précédente, et demande à faire quelques remarques sur 
les propositions fondamentales qu'ont avancées MM. Re- 
nouard et Wolowski. 

Voici, dit M. Dunoyer, la thèse soutenue : 

11 n'existe pas de propriété intellectuelle. A ne consul- 
ter que les lois ordinaires de la propriété et en l'absence 
de toute législation spéciale, le plagiat est de droit natu- 
rel, la contrefaçon est permise à tout le monde ! Ce n'est 
pas, naturellement, à Tauteur qu'appartient un ouvrage 
livré à la publicité, c'est au public. Il en a même été ainsi 



(1) Réunions du 5 juillet et du 5 octobre. (J. G.) Voir page 131 et 140 du 
présent volume. 
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longtemps, et il en eût été ainsi toujours, si, par une 
législation exceptionnelle, on avait bien voulu, à titre 
de récompense et d'encouragement, accorder, pour un 
certain temps, à Tauteur^ le droit exclusif de reproduire 
son ouvrage. Oe temps, plus Ou moins long, était suscep* 
tible d'être prolongé encore, et il l'a été ; mais il ne sau- 
rait l'être indéfiniment, car ce serait déclarer l'auteur 
propriétaire, tandis que tout ouvrage publié est, par ce 
seul fait, la propriété du public. Pourquoi? Parce qu'il 
n'est pas possible de publier ses idées sans donnef au 
public le moyen de se les approprier, et que, lorsqu'il se 
les est appropriées, elles lui appartiennent aussi bien 
qu'à l'auteur qui les a émises. 

A cette thèse, M. Dunoyer répond : 

Oui, sans doute, les idées publiées sont destinées, par 
cela même qu'elles sont rendues publiques, à tomber 
dans le domaine public ; mais, de ce qu'un auteur met 
ses idées dans le domaine public, s'ensuit-il qu'il y mette 
aussi la propriété de l'ouvrage par lequel il les y a mises, 
et ne commet*on pas ici une grossière confusion? 

Il y a dans tout ouvrage rendu puWic plusieurs choses 
à distinguer : 

Les lettres, les mots, les signes et tous les moyens 
d'expression de la langue dont l'auteur s'est servi ; ' 

Les idées de l'auteur et leur forme ; 

L'ouvrage enfln^ troisième chose, fort distincte des 
deux précédentes, et possédantun corps certain, un titre, 
un nom, une individualité qui lui sont propres. 

De ces choses, la première était d'avance dans le do- 
maine public et y reste ; la seconde est incontestablement 
destinée par l'auteur à y tomber; qu'arrive«4-il de la troi- 
sième? 

Pas de doute, assurément, à l'égard de la première. 
Personne n'est tenté de contester qu'après comme avant 
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la publication d'un ouvrage, la langue qui a servi à le 
formuler ne reste entièrement à la disposition de qui- 
conque a la volonté et la capacité de s'en servir. 

Pas plus de difficulté à l'égard de la seconde. Il n'est 
certainement pas contestable que, lorsqu'un auteur pu- 
blie un ouvrage, il ne désire très vivement qu'on le re- 
cherche, qu'on le lise, qu'on en accueille les idées, qu'on 
s'en inspire, qu'on s'en serve pour la composition d'au- 
tres ouvrages, à la seule condition d'en user sans plagiat, 
et de lui faire honneur, dans la mesure où il le mérite, 
de ce qui peut lui être personnel dans les idées, la mé- 
thode, les formes de langage de la composition qu'il a 
publiée. 

Mais qu'advient-il naturellement de la dernière chose 
signalée^ de l'ouvrage même, c'est-à-dire de l'instrument 
dont l'auteur s'est servi pour mettre ses idées dans la cir- 
culation? Encore une fois, de ce qu'il a livré ses idées au 
public, s'ensuit-il qu'il a entendu lui abandonner aussi la 
propriété de son ouvrage, et qu'après avoir consacré de 
longues années d'efibrts, de veilles, de patience, à la 
composition d'un bon travail, et fait, pour le rendre pu- 
blic, des sacrifices considérables, il ait admis que le pre- 
mier venu qui voudrait consacrer quelques francs à en 
acheter un exemplaire pourrait en publier des éditions, 
et faire du livre, aussi bien que lui, un objet de commerce? 
Comment oser le soutenir? 

Autant il est vrai qu'il a voulu divulguer, propager ses 
idées et les mettre à la disposition de tout le monde, 
autant il est faux qu'il ait consenti, en les divulguant, à 
se dessaisir de la propriété de l'instrument par lequel il 
les a répandues et se propose de continuer à les répandre. 
Entre ces intentions si dissemblables, il n'existe évidem- 
ment aucun lien ; la première ne conduit nullement à la 
seconde, et l'on peut défier l'argulnentateur le plus habile 
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d'arriver de l'une à l'autre par aucune induction que la 
logique et la morale puissent avouer. 

Aussi demeurent-elles séparées, quoi qu'on fasse pour 
les confondre, et, quand paraît une publication quel- 
conque, est-il également certain, d'une part, que les idées 
qu'elle met dans la circulation sont destinées à devenir 
communes à tout le monde, et, d'une autre part, que le 
corps d'ouvrage qui les répand reste la propriété privée 
de l'auteur, que l'auteur ne l'a pas aliéné parce qu'il a 
rendu ses idées publiques. 

Il n'est donc pas vrai qu'en l'absence de toute législa- 
tion spéciale, cet ouvrage fût resté sans propriétaire, ou 
n'eût eu pour propriétaire que le public, et que l'auteur, 
pour en conserver quelque temps la possession, eût eu 
besoin qu'une loi vînt lui en attribuer temporairement la 
jouissance. Cette loi, quand elle a été rendue, n'est pas 
venue reconnaître et consacrer son droit; elle est venue 
le méconnaître et le mutiler, au contraire, et mieux eût 
valu pour lui, sans contredit, que ce droit, si mal défendu 
par la législation spéciale, eût été laissé purement et 
simplement sous la protection du droit commun. 

Ce droit naturel des auteurs sur leurs ouvrages, con- 
sidérés indépendamment des idées qu'ils ont pour objet 
de propager, ne se distingue absolument d'aucun autre ; 
et, quoique la classe particulière des produits sur les- 
quels il porte, les manuscrits, les livres imprimés, etc., 
semble avoir, plus qu'aucune autre, pour objet spécial 
d'agir sur l'esprit, il n'en résulte assurément pas que la 
propriété en soit moins respectable ; il faudrait plutôt en 
induire qu'elle doit être plus rigoureusement respectée. 

On dit qu'il n'existe pas naturellement de propriétés 
intellectuelles. Pour parler un langage rigoureusement 
exact, il faudrait dire, au contraire, que toute propriété, 
comme toute production, toute richesse, toute valeur 
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créée a, par sa nature, un caractère intellectuel ou im 
matériel. N'est-ce pas, en effet, une des vérités de Téco- 
nomie politique les plus naturellement évidentes, et, par 
cela même, devenues les plus banales, que nous ne pou- 
vons créer la matière? Et, s'il en est ainsi, pouvons-nous, 
sans nous exprimer d'une façon manifestement incor- 
recte, qualifier jamais nos produits de matérieh? Ce ne 
sont pas nos produits qui sont matériels, ce sont les 
choses dans lesquelles ou au moyen desquelles nous les 
réalisons; et, quant aux produits eux-mêmes, ils revê- 
tent toujours un caractère immatériel. Que Ton parcoure, 
soit dans les choses, soit dans les hommes, le catalogue 
infini des productions ou des transformations qu'a par- 
tout opérées l'activité humaine, et je défie qu'on trouve 
nulle part autre chose que des conceptions de l'esprit 
humain réalisées. Sans doute, c'est toujours sur la ma- 
tière et avec son concours que notre activité s'exerce, et 
il en est ainsi même alors qu'elle agit sur l'esprit, puis- 
qu'elle ne peut agir sur l'esprit que par ses organes, qui 
sont matériels, et en agissant sur eux ; mais si les choses 
qu'elle emploie ou sur lesquelles elle agit revêtent tou- 
jours une forme matérielle, les résultats qu'elle obtient 
se ressentent invariablement de [sa nature, qui est spiri- 
tuelle ; et, même alors qu'elle agit sur la matière la plus 
brute, ne sont jamais que des productions de l'esprit. 

Que signifie donc, quand il n'est pas de production à 
laquelle l'intelligence n'ait participé et qui ne soit essen- 
tiellement de son fait, de dire qu'il n'existe pas de pro^ 
priété intellectuelle? Il n'en existe, selon nous, que de 
cet ordre-là. Et, au surplus, oa voudrait n'accorder la 
qualification de propriété qu'à des conceptions de Tesprit 
qui se seraient rendues accessible^ aux sens en prenant 
des formes sensibles, qu'il faudrait encore la donner à la 
classe de productions dont il s'agit ici, aux productions 
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dites littéraires, puisqu'on ne peut concevoir ces produc- 
tions que sous la forme de lettres manuscrites ou impri- 
mées, sous la forme de manuscrits ou de livres, qu'elles 
ne tombent dans le commerce et qu'on n'en parle que 
lorsqu'elles ont pris un corps, et qu'ainsi elles possèdent 
la dernière condition requise de toute propriété, qu'elles 
revêtent une forme matérielle. 

Il ne manque donc à ces productions, pas plus qu'à 
celles d'aucune autre classe, rien de ce qui est nécessaire 
pour qu'on puisse les attribuer, ou plutôt pour qu'on doive 
les laisser, à ceux qui les ont légitimement créées, et à 
qui, naturellement, elles appartiennent. Un ouvrage est 
la propriété de l'auteur sous la forme de manuscrit qu'il 
lui a d'abord donnée. 11 peut en conserver et il en con- 
serve ordinairement la propriété en le transformant en 
livre. Il ne saurait la perdre, enfin, qu'en l'aliénant, et il 
n'aliène, en le publiant, que les idées, les méthodes, les 
formes de style, à lui jusque-là, qu'il met, jusqu'à un oer^ 
tain point, par le fait même de la publication, à la dispo- 
sition de tout le monde. 

M. Dunoyer s'interrompt ici pour dire qu'il ne vaut pas 
répondre en ce moment aux objections de fait qu'on, a 
soulevées contre cette attribution laissée aux auteurs de 
la propriété de leurs œuvres. 11 persiste à affirmer, 
comme il l'avait fait précédemment, qu'il n'en est pas 
une qui puisse supporter un examen sérieux, et il se 
réserve d'y répondre dans le cours de la diacussion, à 
mesure qu'elles seront reproduites. Il ne veut, en termi- 
nant, que dire quelques mots du reproche particulier taxi 
aux auteurs qui ne trouvent pas la propriété Uttéraire 
assez respectée, de courir après la fortune. 

Qu'est-ce, dit-il, que cette plainte contre la recherche 
de la fortune, faite dans les termes les plus généraux, 
sans aucune distinction des bonnes et des mauvaises ma- 
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nières de l'acquérir, et qui prétend s'adresser surtout 
aux gens de lettres? On ne peut sans doute se préoccuper 
trop de la manière dont se créent beaucoup de fortunes, 
et de l'usage qu'en font leurs créateurs. On ne saurait 
trop flétrir les richesses mal acquises et l'usage immoral 
qu'on fait presque toujours de biens immoralement amas- 
sés. Mais que signifie le blâme infligé, en termes abstraits 
et absolus, à la recherche de la fortune? Si cette recher- 
che, par les mauvaises voies et pour de mauvaises fins, 
est profondément corruptrice et perturbatrice, en faut-il 
dire autant de la même recherche bien dirigée? Ne 
savons-nous pas que l'exercice savant et moralement 
irréprochable des bonnes industries conduit à la fois à 
toutes les acquisitions honorables ? Ne savons-nous pas 
aussi qu'elle est la vraie bonne manière de venir en aide 
aux classes qui ont le plus besoin d'être secourues? Elle 
ne dispense pas sans doute de l'intervention d'une cha- 
rité éclairée et du concours des affections sympathiques; 
mais n'est-il pas certain que c'est elle surtout qui peut 
conduire à une meilleure condition les classes les moins 
heureuses? Comment ne pas prendre garde d'ailleurs 
que l'acquisition de la fortune n'est pas seulement une 
question de bien-être ; qu'elle est aussi une question de 
force, d'indépendance, de dignité, et que si ces biens sont 
désirables pour tout le monde, le ministère élevé des 
gens de lettres leur en fait un besoin particulier ; que la 
classe des gens de lettres est peut-être, de celles qui ont 
mission d'agir sur la société, celle à qui il est le moins 
permis de dédaigner la fortune honorablement acquise. 
Je conçois qu'on attende d'elle qu'elle se montre plus 
déUcate qu'une autre dans la manière de l'acquérir et d'en 
user ; mais non pas qu'on veuille la lui faire considérer 
comme une chose méprisable. Aussi, de toutes les raisons 
alléguées pour ne la laisser jouir qu'à moitié du fruit de 
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ses œuvres, celle-ci est- elle certainement une des moins 
dignes d'être approuvées ; d'autant que si on instruit les 
gens de lettres à dédaigner le prix honorablement acquis 
de leurs travaux, ils sont excités d'ailleurs à rechercher 
avec beaucoup d'âpreté des biens dont l'acquisition n'est 
pas toujours aussi légitime, et qu'il n'est pas très rare 
de voir réunies chez les moins bien doués, à l'affiche du 
plus haut désintéressement, des convoitises d'un ordre 
beaucoup moins noble. Ici encore, le mieux ne serait-il 
pas de respecter rigoureusement leurs droits, et de se 
borner à leur laisser recueillir pleinement le fruit de leurs 
œuvres? 

M. Paillottet cherche d'abord à démontrer, par quel- 
ques exemples, que la propriété littéraire n'a aucun ca- 
ractère exceptionnel et qu'elle n'est au fond, comme 
toutes les autres propriétés, qu'une application d'une des 
grandes lois naturelles qui régissent l'ordre social. Il cite 
l'exemple d'un chanteur qui réunit, dans une salle de 
spectacle, cinq ou six mille auditeurs et se fait rému- 
nérer par chacun d'eux pour le service qu'il leur rend à 
tous à la fois, en leur procurant le plaisir d'entendre sa 
belle voix. Qu'un seul acte d'un homme rende service à 
des milUers de personnes à la fois, et qu'il mérite à cet 
homme des milliers de rémunérations, on trouve cela 
tout simple, on y est accoutumé. On trouverait probable- 
ment très légitime aussi que si un auteur, ayant composé 
un ouvrage qui peut intéresser un grand nombre de ses 
semblables, et ayant réuni dans une enceinte quelconque 
des milliers de personnes, leur donnait, par la lecture, 
communication de son manuscrit, il reçût de toutes une 
rémunération convenue d'avance. Au lieu de flatter 
l'oreille, il a satisfait l'esprit de ses auditeurs ; c'est un 
service tout aussi appréciable et apprécié; jusque-là donc 
le droit de l'auteur ne soulève aucune objection. Mais si, 

12 
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au lieu du procédé oral, il emploie, pour 8a communica* 
tion, le procédé graphique, si, au lieu de convoquer une 
réunion nombreuse, il se borne à mettre à la disposition 
de tous ceux qu'elle pourra intéresser, à une époque ou 
une autre, sa communication sous la forme d'un livre, en 
quoi cette substitution d'un procédé à un autre peut-elle 
aflfaiblir le droit de Fauteur à recevoir de chacun un ser- 
vice en échange du service qu'il rend à chacun? S'il rend 
service à un million de personnes, pourquoi n'obtien- 
drait-il pas un million de rémunérations ? S'il rend encore 
service bien des siècles après sa mort, pourquoi son droit 
à la réciprocité des services ne serait-il pas exercé par 
ceux en faveur de qui il en aura disposé? Nous ne faisons 
pas un pas dans la rue sans rencontrer un droit identique 
exercé par substitution. Cela résulte de ce qu'une série 
indéterminée de services appelle naturellement une série 
indéterminée de rémunérations. 

M. Pailloltet s'attache ensuite à justifier la propriété 
littéraire du tort d'empiéter sur le domaine immatériel. 
Nul ne veut et en tout cas nul ne peut empêcher le rayon- 
nement de l'idée. Toutes les idées avec tous les signes qui 
les représentent appartiennent à tout le monde; mais 
cela n'empêche pas qu'un travail qui porte sur les idées 
et leurs signes ne soit chose parfaitement individuelle, 
distincte et propre à celui qui l'a créée. Et puis, de ce que 
tous ont ce droit de parcourir en tous sens le monde im- 
matériel, il ne s'ensuit pas que chacun puisse effective- 
ment et sans assistance aucune exercer ce droit. On 
voyage difficilement et l'on s'égare souvent dans ce 
monde-là, si Ton s'y aventure sans guida. Or» les bons 
Uvres sont les bons guides. Le service spécial qu'ils 
rendent consiste précisément à faire passer do plus en 
plus, de l'état virtuel à l'état réel, le droit de chacun sur 
le domaine commun. Quelle méprise d'accuser les au- 
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teurs d'empiétement ! Quelle injustice de repousser leur 
requête, qui se réduit à ceci : « Trouvez^vous que nos 
travaux vous rendent le monde immatériel plus acces- 
sible, profltez-en et rendez-nous service pour service ! » 
M. Paillottet termine par Teiamen du prétendu droit 
de reproduction. Pour le bien apprécier, il le suppose en 
vigueur dès sa naissance (ses partisans le font naître dès 
qu'un ouvrage est publié), et en fait apparaître les consé- 
quences premières. Elles suffisent pour montrer que le 
prétendu droit consiste en ceci : un auteur a créé un 
moyen de rendre des services. Moi, qui n'ai pas pris la 
peine de le créer, je vais prendre la peine de m'en em- 
parer, et par ce genre de travail, je suis autorisé à en 
tirer le môme profit que l'auteur. Cette espèce de travail 
et le droit prétendu dont il dérive constituent l'infraction 
la plus directe au précepte du Décalogue : 

Le bien d* autrui ne prendras 
Ni retiendras à ton escient. 

M, VXI.U4UMÉ dit qu'il ne s'agit aucupement de savoir 
si Fauteur aura le droit exclusif de copie ou de repro- 
duction ; que ce droit sacré est proclamé depuis soixante»- 
cinq ans, sans qu'il ait donné lieu à aucune contestation 
émanant d'hommes sérieux. Mais le point de la difficulté 
est de savoir s'il doit être limité ou perpétuel. 

Selon l'orateur, l'intérêt des auteurs eux-mêmes, au- 
tant que l'intérêt public, veut la limitation. En effet, un 
écrivain digne de ce nom travaille surtout pour la gloire 
et la satisfaction de sa conscience. Sans doute il doit jouir 
seul du produit de ses œuvres ; mais si cette jouissance 
était perpétuelle en sa famille, il arriverait souvent que 
ses héritiers, mus par des passions religieuses ou poli- 
tiques, ou achetés par l'or ou l'ambition, anéantiraient 
l'cauvre par le refus de reproduction. Gela n'est pas une 
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pure hypothèse, dit M. Vilhaumé, qui cite à l'appui de 
son opinion plusieurs faits curieux arrivés dans le der- 
nier siècle et de nos jours même. Si donc un héritier sup- 
primait l'œuvre, il irait directement contre la volonté de 
son auteur qui n'en a ambitionné que la profusion, le 
rayonnement incessant et universel. Par conséquent, il 
faut que la loi protège, sous ce rapport, l'auteur contre 
un indigne héritier. 

Quant au pubUc, il est évident que la limitation lui pro- 
fite, puisque, à un moment donné, les droits d'auteur étant 
supprimés, la concurrence de la librairie lui fait obtenir 
l'ouvrage au plus bas prix possible. Cet ouvrage en aura- 
t-il moins de mérite? Pas le moins du monde, car l'auteur 
n'a jamais calculé, en le composant, ni le profit, ni le sa- 
laire. Il a su même braver, au besoin, la misère, la pri- 
son, l'échafaud. 4 fortiori^ il s'est peu occupé des individus 
qui l'exploiteront à la cinquième, à la dixième généra- 
tion... Ce qu'il a surtout ambitionné, c'est sa lecture par 
tout le monde, c'est son influence morale. D'ailleurs, en 
fait, il arrivera le plus souvent que cet ouvrage ne profi- 
tera qu'à un éditeur cupide et rusé auquel on l'aura cédé. 
Cet homme et ses descendants vivront dans le luxe à côté 
d'un héritier pauvre. 

M. Villiaumé répond à l'objection des partisans de la 
perpétuité qui pensent que l'on pourra exproprier l'ou- 
vrage pour cause d'utilité publique. L'expropriation ne 
peut s'entendre que d'un immeuble dont la nécessité est 
constante et la valeur positive. Or, qui décidera si le livre 
est nécessaire au public, et qui oserait en fixer la valeur? 
Quels sont les experts et les témoins ? Ne suffit-il pas 
d'analyser ainsi l'objection pour en montrer l'absurdité ? 

Quelle doit être la durée du droit de copie? Selon 
M. ViUiaumé, la majorité du congrès de Bruxelles, en la 
fixant à cinquante ans après la mort du dernier conjoint, a 
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fait un compromis bizarre avec la minorité qui demandait 
la perpétuité. Ce n'était pas la peine de venir en si grand 
nombre et de si loin pour aboutir à ce résultat. Car cin- 
quante ans après la mort de la veuve nous reportent sou- 
vent à soixante-dix ou quatre-vingts ans après la mort de 
Tauteur ! Un livre étouffé pendant trois ou quatre géné- 
rations est un livre perdu pour le public. Et quelles diffl- 
cultés, après vingt ou trente ans, pour un éditeur qui 
voudrait le réimprimer, de suivre la trace des cession- 
naires et des héritiers jusqu'au douzième degré!... L'o- 
rateur conclut en demandant que le droit de reproduction 
ou de copie ne dure pas plus de dix ans après la mort de 
Fauteur. 

M. DB Lavergnb, membre de l'Institut, dit qu'il faut 
que l'on ne comprenne pas bien la question, car, quand 
il écoutait tout à l'heure MM. Dunoyer et Paillottet, il était 
pleinement de leur avis sur presque tous les points, quoi- 
qu'il arrive à une conclusion toute différente, et, quand 
il entendait M. Villiaumé dont il partage les conclusions, 
il sentait qu'il était le plus souvent en désaccord avec lui 
pour le fond des idées. Ce qu'a dit M. Dunoyer sur Tin- 
dépendance nécessaire à l'homme de lettres m'a surtout 
frappé, dit M. de Lavergne, et je comprends très bien 
que la plus sûre garantie de cette précieuse indépen- 
dance est le juste salaire que l'écrivain retire de son 
travail. Il reconnaît que toute production, même la plus 
matérielle, dérive beaucoup plus de l'esprit qui dirige que 
de la main qui exécute ; il sait que le salaire de Técrivain 
et de l'artiste est un des plus rudes en même temps qu'un 
des plus féconds, etc. Mais toute cette argumentation ne 
lui paraît à sa place que contre ceux, s'il en est, qui refu- 
seraient toute rémunération aux œuvres de l'intelligence. 
Or, il est généralement admis que l'auteur doit être 
investi pendant sa vie entière du droit exclusif de 
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reproduction et que ce droit doit être transmis à ses 
héritiers pendant un temps assez prolongé. Certes, la 
rémunération est alors aussi complète que possible, car, 
quel est aujourd'hui l'écrivain dont les œuvres auront 
une valeur sérieuse cinquante ans après la mort? Sur quoi 
discutons-nous donc? Sur un principe métaphysique, une 
sorte de jeu d'esprit, qui peut donner lieu, par son vague, 
à des querelles aussi interminables qu'inutiles. 

Cependant, puisque la question est posée en ces termes 
abstraits, et tout en regrettant qu'elle le soit, il doit dire 
qu'il est de ceux qui ne reconnaissent pas à ce qu'on 
appelle la propriété littéraire le caractère d'une propriété. 
Ce n'est pas à un propriétaire que le producteur litté- 
raire et artistique lui paraît comparable, c'est à un ou- 
vrier qui travaille pour autrui. Cet ouvrier a droit à être 
rémunéré de son travail, et d'autant plus largement que 
ce travail est plus difficile et plus utile ; mais le fruit 
même qu'il en obtient ne lui appartient pas, il appartient 
au maître qui le paye. 

Il arrive quelquefois que le propriétaire cède au pro- 
ducteur le droit de vendre une partie des fruits pour re- 
présenter son salaire ; c'est ce qui a lieu, par exemple, 
pour la culture du sol quand le cultivateur est un fermier. 
Mais ce n'est là qu'une forme de la rémunération, elle 
peut en prendre d'autres, et, dans tous les cas, le droit du 
propriétaire sur ces fruits subsiste toujours et survit à 
celui du producteur. Ici, le propriétaire, le maître, c'est 
le public. Le champ que nous cultivons tous tant que 
nous sommes, histoire, philosophie, économie politique, 
sciences, lettres, arts, n'est pas à nous, c'est le patri- 
moine de l'esprit humain. Quand nous y recueillons une 
nouvelle gerbe, nous méritons d'être récompensés de 
l'eflfbrt qu'elle nous a coûté, mais la gerbe elle-même 
revient au fonds commun. Les comparaisons et les mé- 
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taphores, dont on se sert trop dans ce débat, pèchent 
toutes par quelque côté, mais voilà celle qui, sans 
échapper au défaut général, me paraît le plus près de la 
vérité. 

Au fait, ce qu'on réclame, ce n'est pas le droit d'ex- 
ploitation, puisque tout le monde l'accorde dans la me* 
sure de l'utile, c'est le droit de destruction. Je ne vois, 
en effet, dit M. de Lavergne, que cette différence essen- 
tielle entre les deux opinions. J'avoue que j'ai beaucoup 
de peine à reconnaître ce droit. Je ne l'accorde certaine* 
ment pas aux héritiers; j'hésite même à l'accorder dans 
toute sa plénitude à Fauteur. Tout le monde sait que Vir- 
gile, en mourant, avait ordonné de détruire VÉnéide, 
qu'il ne trouvait pas assez achevée ; faut-il blâmer l'exé- 
cuteur testamentaire qui n'a pas satisfait à cette volonté? 
Sans doute, dans le plus grand nombre des cas, l'auteur 
est maître de son œuvre; mais Test-il toujours et absolu- 
ment? Je ne puis l'admettre. Nous avons tous le senti- 
ment instinctif d'un droit du public sur les œuvres qui 
réclairent, le perfectionnent, lui font faire un progrès 
quelconque ; ce droit, il ne l'exerce pas totyours, mais il 
l'a, nous ne pouvons en douter. Nous remercierions tous 
celui qui aurait arrêté Pascal jetant au feu les Provins 
étales ou Descartes déchirant le Discours sur la Méthode. 

Cette théorie absolue de la propriété littéraire, surtout 
quand elle est soutenue avec passion, a cet inconvénient 
entre autres qu'elle abaisse, quoi qu'on en dise, le rôle 
des écrivains. En les voyant attacher tant d'importance 
à la rémunération matérielle, on ne peut s'empêcher de 
craindre que la partie commerciale de l'art ne l'emporte 
chez eux sur des considérations d'un ordre plus élevé. 
La recherche d'un salaire mérité, si légitime qu'elle soit, 
ne doit pas être leur unique ni même leur principale am- 
bition ; c'est surtout par là qu'ils se distinguent des pro- 
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ducteurs agricoles, industriels et commerciaux. Le livre 
qui rapporte le plus n'est pas toujours le meilleur, ni le 
plus utile, et Ton a vu gagner beaucoup d'argent avec 
des œuvres très peu honorables. Cette déplorable ten- 
dance vers le gain à tout prix prend, de nos jours, un ca- 
ractère si général qu'on ne saurait trop éviter ce qui la 
favorise et la justifie. Si le talent donne des droits, il im- 
pose aussi des devoirs : avant tout, la conscience, la vé- 
rité, le service à rendre au public, en augmentant la 
somme de ses richesses intellectuelles ; le profit ne vient 
qu'après, et bien après. Il me semble donc de la dignité 
des écrivains d'accepter la solution proposée, qui con- 
cilie tous les intérêts, et de ne pas pousser plus loin des 
exigences qui n'ont plus vraiment d'objet raisonnable. 

M. Jules Simon, ancien représentant, ancien profes- 
seur de philosophie à la Faculté de Paris, hésitait à 
prendre la parole, parce que les observations qu'il a à 
soumettre à la réunion sont d'une simphcité peut-être 
excessive. Il est avec le gros public dans cette affaire, 
et non avec les savants ; et il craint que les discussions 
de métaphysique et de jurisprudence auxquelles se li- 
vrant les ennemis de la propriété littéraire ne soient pas 
comprises de la foule. La foule voit les choses plus sim- 
plement ; il n'ose pas dire plus grandement. La démon- 
stration générale de la propriété repose, grâce à Dieu, 
sur un grand nombre de preuves ; mais il n'y en a pas 
de plus forte, ni surtout de plus populaire que celle-ci : 
le droit créé au travailleur par le travail. C'est la seule 
preuve qu'on puisse faire comprendre aux ignorants et 
aux irrités ; la propriété, et par conséquent la société, en 
ont un besoin urgent ; il est déplorable de l'ébranler, de 
dépenser beaucoup de science et de subtiUté d'esprit à 
obscurcir cette notion si simple, si naturelle, si puissante 
sur les masses. 
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Il est clair comme le jour que, si le travail crée la pro- 
priété, les œuvres intellectuelles appartiennent à leur 
auteur. On ne crée pas un poème, un système en se 
jouant. De tous les développements delà force humaine, 
le plus pénible, le plus personnel, le plus meurtrier, c'est 
le travail intellectuel. Personne ne le nie. N'est-il pas 
étrange qu'en retournant la terre d'un champ, on se crée 
une propriété, et qu'on ne s'en crée pas une en écrivant 
r Enéide ! 

La grande objection des adversaires de la propriété 
littéraire, c'est que le poète ou le savant travaille « sur 
le champ d'autrui ». Je ne donne pas la propriété de ma 
maison, disait M. L. de Lavergne, à l'ouvrier que j'ap- 
pelle pour la réparer. — Il est vrai ; mais cet ouvrier ap- 
pelé travaille avec les capitaux et sous la direction du pro- 
priétaire ; il n'est pas la direction, le talent ; il n'est que 
la main-d'œuvre. 11 aliène, pour ainsi dire, son œuvre 
avant de la produire, par le contrat de louage. Le véri- 
table ouvrier, ici, c'est le propriétaire, ou l'auteur du pro- 
priétaire, celui qui, à l'origine, a conçu l'idée, dressé le 
plan, exécuté l'édifice. 

Toutes ces comparaisons plus ou moins fautives ne 
parviendront jamais à persuader à un esprit droit que 
Descartes et Voltaire ne. sont pas les créateurs de leurs 
œuvres. Les érudits, les scoliastes auront beau trouver 
le : « Je pense, donc je suis, » dans Giordano Bruno, 
dans saint Augustin, et jusque dans Platon; il est évi- 
dent qu'il est l'œuvre propre et originale de Descartes, 
puisque Descartes est le seul qui, sur cette conception, 
ait bâti un monde. 

M. Jules Simon déclare qu'il ne serait pas embarrassé 
pour rétorquer l'argument, si cela en valait la peine. Est- 
ce que le laboureur ne travaille pas sur la terre originai- 
rement commune ? Est-ce qu'il crée la semence? Est-il 
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rinventeur de la charrue ? Quand la valeur de son fonds 
se décuple par les assolements, les engrais, le drainage, 
lui conteste-t-on cette plus-value sous prétexte qu'il s'est 
servi des découvertes d'autrui ? La création de chemins, 
de canaux, rétablissement de bonnes lois sur la pro- 
priété, la consolidation même du gouvernement, amélio- 
rent son terrain à son profit, sans qu'il s'en mêle. 

Selon M. Jules Simon, ce n'est que l'intérêt des auteurs 
qui est en jeu. C'est à peine s'il est permis à quelque 
auteur puissant de rêver la perpétuité de son œuvre, et 
personne à coup sûr ne se préoccupe de la perpétuité 
des profits» Ce qui est en jeu, c'est la propriété elle- 
même. A part quelques arguments de détail, dont l'arti- 
fice consiste à transformer des difficultés en impossibi- 
lités, tous les arguments invoqués contre la propriété 
littéraire portent contre le principe de la propriété. Là 
est le danger de cette discussion, et la plus solide réfu- 
tation des théories de nos adversaires. 

M. Galmbls, avocat à la Cour impériale, repousse, 
comme l'a fait M. Dunoyer, le système par lequel l'au- 
teur se trouverait dessaisi du droit de reproduire son 
oeuvre par le fait seul de la publication. Ce fait ne peut 
exercer aucune influence sur la nature du droit. Pour 
déterminer cette nature, il faut interroger ce qui se passe 
lors de la formation d'une création de l'intelligence. L'au- 
teur, l'artiste, avant toute divulgation donnée à son 
œuvre, a sur cette œuvre un droit absolu. Seul il jouit 
de son travail ; mais c'est là une jouissance contempla- 
tive, et si, à ce moment déjà, on constate pour l'auteur 
l'existence d'un droit, il faut bien dire, comme disait le 
droit romain au sujet d'un certain droit d'usage, que c'est 
un droit sine effectu. 

Mais lorsque arrive la publication, la divulgation de 
l'œuvre, tous peuvent s'inspirer de cette œuvre, tous peu- 
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veut en reproduire la substance, s'assimiler les idées 
qu'elle renferme » et, faisant un pas dans les sciences ou 
les arts, produire à leur tour une œuvre nouvelle. 

La jouissance de l'auteur, de l'artiste, n'est donc plus 
déjà une jouissance aussi exclusive^ aussi étroite, aussi 
égoïste. 

Ces observations faites, on est conduit par des déduc- 
tions logiques à déterminer de la manière suivante le 
droit de l'auteur ou de l'artiste : celui qui fait une œuvre 
nouvelle est arrivé à ce résultat en combinant deux élé- 
ments : l'élément intellectuel public, c'est-à-dire le fonds 
commun des pensées déjà existantes, déjà publiées, et 
l'élément qui lui est personnel, c'est-à-dire ses propres 
pensées, ses idées. Si ce que l'auteur ou l'artiste a pro- 
duit n'est pas le résultat unique, exclusif, de son travail, 
« il ne doit pas être appelé à en jouir seul. Aussi croyons- 
nous que la société, propriétaire de ce fonds commun de 
pensées, et même des formes qu'elles ont revêtues, doit 
être appelée », comme l'auteur d'un ouvrage, à jouir 
d'une œuvre à laquelle elle a éminemment contribué ; 
comme l'auteur, elle doit en tirer un profit. Il ne suffit 
pas que le travail existe pour qu'on doive reconnaître un 
droit de propriété. Le laboureur qui, péniblement courbé 
sur le sol, le creuse, le laboure, le plante, l'arrose de 
ses sueurs, n'acquiert qu'un produit. La moisson récol- 
tée, il recommencera son labeur s'il veut récolter une 
moisson nouvelle. L'auteur, au contraire, jouira de son 
travail pendant de longues années: œuvre unique, pro- 
duit multiple. Le droit de propriété ne naît donc pas né- 
cessairement du travail. 

M. Calmels, exposant une théorie qu'il croit avoir pré- 
sentée le premier (1)^ dit que l'on doit assimiler l'auteur 

(1) De la propriété et de la contrefaçon des œuvres d'intelligence, 1 vol. 
lû-8, 1856. (J.-G.) 
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et la société à deux associés qui auraient chacun, par 
suite d'un apport mis en commun, concouru à la forma- 
tion d'un produit nouveau. Chacun des deux associés 
doit avoir sa part dans ce produit et dans le bénéfice 
qu'il doit procurer. Rien n'est donc plus juste, après que 
l'auteur aura le premier profité du droit exclusif de re- 
produire son œuvre, de laisser également à la société la 
jouissance du même droit. 

Cette conséquence est libérale, généreuse et assuré- 
ment la source la plus féconde du progrès et de la civili- 
sation. 

Au fond, ce système est conforme aux principes du 
droit rigoureux. Il n'existe, en effet, que deux natures 
de droit : le droit de propriété ou droit idéal, et le droit 
de créance ou droit personnel. Il est évident, d'après ce 
qui a été dit, que l'auteur ne peut avoir sur son œuvre la 
jouissance absolue qui constitue le droit de propriété ; il 
faut donc que ce soit un droit de créance ou personnel à 
l'auteur, droit qui sera limité par le droit même de la so- 
ciété, comme on vient de le démontrer, et par l'intérêt 
général. 

M. Calmels n'admet pas que l'auteur soit considéré 
comme l'usufruitier d'un fonds commun, car l'auteur fait 
plus que de se servir des idées connues, U en ajoute de 
nouvelles. Cette qualité inexacte d'usufruitier enlève 
d'ailleurs à l'homme le prestige de la plus noble de ses 
qualités : celle de penser et de perfectionner les idées 
déjà émises. Penser, c'est là l'essence de l'homme ; 
émettre ses pensées, c'est la loi de sa nature, c'est la loi 
du caractère de sociabihté inhérent à l'homme. Comment 
donc l'homme pourrait-il revendiquer un droit perpétuel 
de propriété sur les pensées qu'il a divulguées ? 

Répondant à une interruption, de laquelle il résulte 
que le droit de l'auteur porte sur la forme donnée aux 
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idées et non aux idées mêmes, M. Calmels a répondu 
que si Ton fait le sacrifice du droit privatif exercé sur 
les idées, il ne comprendrait pas que Ton vînt revendi- 
quer pour la forme sous laquelle ces idées sont apparues 
un droit de les reproduire à perpétuité. La forme, comme 
la pensée, est empruntée au fonds public des créations 
de l'intelligence ; celle présentée aujourd'hui n'est qu'une 
modification de celle d'hier. Qui pourrait donc mécon- 
naître que l'auteur et l'artiste n'aient pour la pensée et 
pour le style, pour le fond et pour la forme, largement 
emprunté à leurs devanciers. 

La forme d'ailleurs n'est pas toujours une création 
bien importante, et nos descendants, en vérité, ne peu- 
vent être déshérités d'employer, pour exprimer leurs 
pensées, telle forme parce qu'elle aurait été déjà em- 
ployée par d'autres. Venant après le Bourgeois gentil- 
homme^ personne ne pourrait donc plus, sous peine de 
porter atteinte à la propriété d'autrui, s'écrier tendre- 
ment: « Belle marquise, vos beaux yeux me font mou- 
rir d'amour, » ni : « D'amour mourir me font, belle mar- 
quise, vos beaux yeux, etc., » ni employer toutes les 
belles tournures de phrases, toutes les formes ensei- 
gnées à M. Jourdain. 

M. Joseph Garnier ne serait pas de l'avis de M. de 
Lavergne en ce qui touche la position de la question. Si la 
Société d'économie politique (comme cela a été l'illusion du 
congrès de Bruxelles) avait à discuter et à voter une loi, 
elle agirait sagement, pratiquement, en s'en tenant dans 
un moyen terme ; et les partisans du droit de propriété se 
contenteraient des cinquante ans après la mort du der- 
nier conjoint, époque au delà de laquelle la plupart des 
œuvres auront vécu de leur vie naturelle, de cette vie que 
MM. J. Garnier et de Molinari voulaient faire consacrer 
à Bruxelles par un vœu qui n'a été accueiUi par la majo- 
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rite du congrès que comme une excentricité taquine 
d'opposants. Mais la Société n'est pas autre chose qu'une i 

réunion savante, qui doit aborder le fond des questions 
scientifiques, s'attaquer courageusement aux théories 
absolues et chercher à les éclaircir et à les préciser. Il 
est toujours bon, d'ailleurs, que, même au point de vue 
pratique, les principes soient nettement formulés. Si 
M. Jobard, auquel il faut rendre la justice qu'il mérite, 
n'avait pas, depuis quinze ans, demandé sur tous les tons 
la perpétuité de la propriété des œuvres d'intelligence et 
d'art, on n'aurait point accru le temps des brevets et la 
durée des droits d'auteur dans divers pays ; on serait 
peut-être revenu à la loi de 1793, comme l'a proposé 
M. Villiaumé, pour rétrograder encore ; la contrefaçon 
aurait été pourchassée avec moins d'énergie, et le con- 
grès de Bruxelles n'aurait pas eu lieu. 

M. Joseph Garnier examine ensuite la valeur de quel- 
ques-uns des arguments principaux qui ont été donnés 
dans cette discussion. 

M. Jules Simon vient de légitimer la propriété en géné- 
ral, et la propriété littéraire en particulier, en la faisant 
dériver du travail. M. Dupuit, dans la séance précédente, 
a déduit la perpétuité de la propriété en général et la 
temporanéité de la propriété littéraire en particulier du 
principe d'UtiUté sociale. Selon M. Garnier, la propriété 
a les deux fondements à la fois, et la propriété littéraire 
lui paraît justifiée par le travail, qui en fait la chose de 
celui qui l'a produite au point de vue du juste, et par 
l'utilité qu'en retire la société, intéressée à encourager 
les producteurs intellectuels par l'intérêt, le plus puissant 
moteur que la nature ait mis dans le cœur de l'homme. 

On a dit, et M. Villiaumé a répété, que l'auteur ne tra- 
vaille qu'en vue de la gloire qu'il retirera de la publica- 
tion de ses œuvres. Sans doute, il y a des esprits qui 
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sont excités par Teapoir d'une célébrité future ; il y en a 
qui, moins ambitieux ou se faisant moins d'illusions, 
cherchent seulement à se faire remarquer de leurs con- 
temporains ; il y a encore des esprits d'élite qui, simple- 
ment tourmentés par le besoin d'exposer la vérité qu'ils 
sentent en eux, la formulent môme lorsqu'il y a péril pour 
leur personne ou pour leur renommée ; mais tous ces 
travailleurs, tous ces producteurs sont bien plus encou- 
ragés encore si, au désir de conquérir la gloire ; si, au 
besoin de dire la vérité, vient se joindre l'espoir d'un 
revenu, dont profiteront leur femme et leurs enfants, 
qui les mettra eux-mêmes à l'abri du besoin dans leur 
vieillesse. Au surplus, ce sont là des travailleurs excep- 
tionnels ; la grande masse des travailleurs littéraires et 
artistiques ne peut être payée en gloire et en distinc- 
tion ; ils créent, comme les autres producteurs, et ainsi 
que l'ont dit MM. Dunoyer et Paillottet, des produits et 
des services analogues à ceux qui sont obtenus dans les 
autres industries. 

M. Wolowski a présenté la propriété littéraire comme 
une violation de la liberté du travail, comme un obstacle 
au travail. Mais, dit M. Joseph Qarnier, l'auteur proprié- 
taire de son livre n'empêche qu'une chose : la reproduc- 
tion matérielle de son œuvre, et, s'il empêche la liberté 
de travail, c'est à la manière du propriétaire de la maison, 
du propriétaire du meuble, qui empêchent qu'on ne leur 
prenne leur maison, leur meuble. Quiconque croit avoir 
besoin d'un livre en paye un exemplaire, et y puise les 
lumières qui y sont contenues. L'objection de M. Wo- 
lov/ski n'aurait de portée que si l'auteur prétendait se 
réserver le monopole des idées contenues dans son ou- 
vrage. 

M. Joseph Garnier trouve une grande parenté entre 
l'argument du fonds commun dans lequel puise Tauteur 
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dont lapropriété doit appartenir alors à tous, l'argument de 
l'écrivain usufruitier à la manière du fermier, développé 
par M. de Lavergne, et l'argument de l'écrivain coassocié 
de la société, produit par M. Galmels. Ces arguments ont 
le même point de départ, dérivent de la même confusion 
que celui de M. Wolowski. Sans doute, l'auteur profite 
des lumières répandues dans la société; mais en cela il 
ressemble à tous les autres producteurs. Les agricul- 
teurs, les industriels de toute espèce font de même, et 
c'est pour cela que les théories socialistes et communistes 
leur contestent la légitimité de la propriété absolue de 
leurs gains et de leurs bénéfices. Mais, en profitant de 
ces lumières de la société, appauvrissent-ils la société, 
en privent-ils quelqu'un? Pas le moins du monde, car ils 
augmentent ces lumières. Loin d'appauvrir le fonds com- 
mun, ils l'enrichissent, s'ils sont assez heureux pour bien 
faire; ils sont fermiers d'une propriété qui ne cesse 
d'être à la disposition de tout le monde ; ce sont des co- 
associés qui travaillent pour la société sans prendre la 
place de personne. Descartes, par exemple, que citait 
M. Jules Simon au congrès de Bruxelles, a reversé dans 
le fonds commun plus qu^ily a puisé. Que peut demander 
la société à un pareil fermier?.,. Car on ne réclame pas 
l'appropriation et le monopole des idées de Descartes, 
mais simplement la propriété de l'ouvrage dans lequel 
elles sont formulées. 

Ici, M. Joseph Garnier fait remarquer de nouveau que, 
dans toute cette discussion, les membres qui contestent 
la propriété absolue des ouvrages d'intelUgence et d'art 
ne cessent de faire la confusion qu'il signalait dans la 
dernière séance entre Tidée et la forme donnée à l'idée. 
Ils admettent bien la légitimité de cette distinction ; mais 
ils la négligent dans Targumentation. 

M. Pellat, doyen de la Faculté de droit, reconnaît que 
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les auteurs doivent avoir un droit. Il ne se propose pas, 
pour le moment, de rechercher ce qu'est ce droit; il veut 
seulement déterminer ce qu'il n'est pas. Suivant lui, ce 
n'est pas un droit de propriété. La propriété est un droit 
susceptible d'être transporté intégralement d'une per- 
sonne à une autre. Le propriétaire peut faire un proprié- 
taire : l'ancien propriétaire se dépouille complètement 
pour investir le nouveau ; ce dernier a désormais tout le 
droit qu'avait le premier et dont celui-ci ne conserve 
absolument rien, ni disposition, ni surveillance. Appli- 
quer au droit d'auteur l'idée de propriété, c'est l'exa- 
gérer d'un côté et l'amoindrir de l'autre ; c'est s'exposer 
à ce qu'on en tire des conséquences devant lesquelles 
reculeraient les plus zélés partisans de cette assimilation. 
M. Pellat cite plusieurs exemples. 

L'auteur d'un livre se marie sous le régime de la com- 
munauté; si son droit est une propriété^ comme pro- 
priété mobilière, il tombe dans la communauté. La femme 
meurt; son héritier collatéral devient propriétaire par 
indivis, avec le mari, des biens de la communauté, et par 
conséquent de la propriété httéraire qui en fait partie. 

Le mari veut publier une nouvelle édition corrigée, 
remaniée ; l'héritier de la femme, propriétaire pour moi- 
tié, aime mieux que la nouvelle édition ne soit qu'une 
réimpression de la première sans changement. Si c'est 
une propriété, son droit est égal à celui du mari, puisque 
le mari a aliéné la moitié de son droit primitif. On se ti- 
rera d'embarras par la licitation ; soit, l'héritier de la 
femme fait l'enchère la plus forte, la propriété lui est 
adjugée. Devenu ainsi seul propriétaire^ il réimprimera, 
s'il le veut, l'ouvrage tel qu'il est ; en vain l'auteur dira 
qu'il veut le perfectionner, lui donner une nouvelle forme ; 
la réclamation devra être repoussée, si le droit d'auteur 
est considéré comme un véritable droit de propriété; 

13 
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car, la propriété une fois transférée, l'ancien proprié- 
taire ne peut plus contrôler le nouveau propriétaire dans 
l'exploitation de sa propriété et imposer à celle-ci une 
nouvelle forme, quoique évidemment plus avantageuse. 

Autre exemple. Un auteur voit ses biens saisis par ses 
créanciers. Si son droit de reproduction est une propriété, 
il sera, comme tous ses autres biens, le gage commun 
de ses créanciers, qui le feront vendre aux enchères. 
L'adjudicataire pourra publier de nouvelles éditions con- 
formes à la première, quand il voudra. Il ne sera pas 
tenu d'écouter l'auteur qui voudrait corriger, améliorer, 
transformer, s'il n'est pas lui-même convaincu que ces 
changements augmenteront le produit de la nouvelle 
édition, s'il croit au contraire qu'ils le diminueraient. 
Vainement l'auteur dira qu'il veut adoucir ou retrancher 
telle historiette, modifier ou supprimer telle opinion 
morale ou politique, effacer tel passage, publié jadis 
impunément, et qui aujourd'hui pourrait susciter des 
poursuites : l'acquéreur, qui compte précisément sur le 
maintien de ces morceaux pour augmenter le débit de 
l'ouvrage, au risque même d'être compris comme com- 
plice dans le procès, se refusera à tout changement, et il 
sera fondé si le droit qu'il a acheté est vraiment un droit 
de propriété. 

Ces exemples, qu'il serait facile de multiplier, montrent 
clairement que plusieurs des conséquences qu'entrdne- 
rait l'assimilation du droit de reproduction au droit de 
propriété peuvent être acceptées seulement par des au- 
teurs qui ne verraient dans leur œuvre qu'une marchan- 
dise dont ils n'auraient plus aucun souci dès qu'elle serait 
sortie de leur cabinet, pas plus qu'un fabricant ne s'in- 
quiète de sa pièce d'étoffe une fois sortie de son magasin. 
Un auteur, vraiment digne de ce nom, ne consentira 
jamais à abdiquer toute surveillance sur le sort futur de 



Digitized by VjOOQ IC 



SÉANCE DU 6 NOVEMBRE 1858. 195 

son livre, toute faculté de le corriger, de le modifier, de 
le refondre. Pour qu'il conserve ces nobles attributions 
de son titre d'auteur, malgré les aliénations, volontaires 
ou forcées, du droit de copie, il faut donc que son droit 
ne soit point confondu avec le droit de propriété, qui, 
une fois aliéné, laisse le propriétaire primitif absolument 
dépouillé, et le nouveau propriétaire complètement in- 
vesti du droit de surveillance et de disposition. 

Le droit d'auteur ou d'artiste est moins et plus que le 
droit de propriétaire ; c'est autre chose, c'est uîi droit 
sut generis, 

M. QuiJANo reconnaît qu'on n'avait pas encore satisfait 
d'un manière scientifique et concluante à cette argumen- 
tation des adversaires de la propriété littéraire, savoir, 
que dès qu'un homme achète un livre qui lui est livré 
sans aucune restriction, il en fait sa propriété ; consé- 
quemment qu'il a le droit de l'apprendre par cœur, de le 
réciter, de le copier, de céder cette copie, d'en faire et 
d'en céder mille copies, un million de copies. Cependant, 
dans l'opinion de M. Quijano, cette argumentation prou- 
verait seulement que l'auteur, dans ce cas, a négligé de 
sauvegarder son droit de propriété, mais nullement qu'il 
ne l'a pas eu. Personne ne conteste que toute composi- 
tion intellectuelle, en tant que produit du travail humain, 
constitue une propriété. Elle conserve sans doute le 
même caractère quand l'auteur lui donne une forme ma- 
térielle en la fixant sur le papier. Elle ne la perd pas 
quand l'auteur transforme ce manuscrit en livre au 
moyen de l'impression. La difficulté commencerait lors- 
que Fauteur se décide à publier ce livre, car c'est là le 
moment de déterminer et de fixer les droits que l'acqué- 
reur du livre va obtenir. Or, il semble à M. Quijano que 
cette limitation dépend exclusivement de la volonté de 
Vauteur. Il est le maître de céder tous ses droits en exi- 
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géant alors une rétribution plus grande ; il Test aussi de 
n'en céder qu'une partie en se contentant dans ce cas 
d'un prix moindre; et rien n'est à son avis plus facile. 
Que l'auteur déclare, en tête de chaque exemplaire, qu'il 
n'entend transmettre à l'acquéreur que le droit de le lire, 
mais qu'il lui interdit la faculté de le copier ou de le re- 
produire, qu'il se réserve pour lui-même, et il paraît 
évident que le droit exclusif de la reproduction lui ap- 
partiendra désormais sans qu'il ait besoin de la protec- 
tion d'une loi spéciale, mais seulement en vertu du droit 
commun. 

M. WoLowsKi, membre de l'Institut, répond à quelques- 
unes des observations faites par MM. Prosper Paillottet, 
Charles Dunoyer, Jules Simon et Joseph Garnier. Le 
chanteur qui réunit dans une salle des milliers de spec- 
tateurs ne saurait pas les empêcher de répéter les ac- 
cords qu'il a fait entendre; s'il est Duprez, il n'aura pas 
un droit exclusif sur la reproduction de Vut de poitrine, 
s'il est Tamberlick, il n'aura pas non plus ce droit sur 
Vut dleze. Tous ceux qu'une riche nature aura dotés 
d'un registre de voix assez étendu pour renouveler ces 
modulations hardies, peuvent le faire en y appliquant li- 
brement leurs facultés. En général, l'auteur qui commu- 
nique un écrit, soit à des auditeurs réunis dans une salle, 
soit à des lecteurs qui en obtiennent une copie, n'a pas 
non plus de mainmise sur la pensée et sur la mémoire 
d'autrui ; du moment où l'œuvre est publiée, elle devient 
en ce sens une propriété publique, comme le disait Cha- 
pelier à l'Assemblée constituante ; chacun est à même 
de la reproduire, par une libre opération de son esprit, 
en n'appUquant l'effort de son intelligence qu'à des maté- 
riaux qui lui appartiennent. 

Dieu, qui a fait les choses matérielles limitées et finies, 
de manière qu'elles ne peuvent être à l'un qu'en cessant 



Digitized by VjOOQ IC 



SÉANCE DU 5 NOVËMBRIi; 1858. 197 

d'être à Tautre, et qu'elles doivent être à quelqu'un parce 
qu'elles ne peuvent pas être à tous, a voulu, au contraire, 
dans sa libéralité infinie, que l'œuvre de la pensée se 
communique, se multiplie, qu'elle tombe dans le domaine 
commun de l'humanité, en créant de nouvelles forces ou 
de nouvelles jouissances. Pour dénier le droit de pro- 
priété matérielle, il faut enlever la chose qu'il détient à 
celui qui Ta marquée du sceau de sa volonté et de son 
travail ; pour créer une propriété absolue du droit de 
reproduction des œuvres intellectuelles, il faudrait en- 
lever à tous ceux qui peuvent appliquer l'idée ou la forme 
dont leur esprit s'est pénétré une faculté qui peut simul- 
tanément être exercée par tous. La nature des choses, 
dans l'admirable harmonie des œuvres divines, établit les 
rapports nécessaires d'où dérivent ces lois supérieures 
que l'homme ne saurait enfreindre sans se mettre en ré- 
volte contre la volonté même de la Providence. Le bon- 
homme La Fontaine avait raison de dire : 

Dieu fait bien ce qu'il fait^ sans en chercher la preuve 
En tout cet univers, et Taller parcourant ; 

on la rencontre dans le plus humble, comme dans le plus 
sublime acte de la création. Pour peu qu'on ne s'arrête 
point aux apparences et qu'au lieu de se borner à ce que 
Von voit, on réfléchisse aussi à cequon ne voit pas, on 
arrive toujours à reconnaître l'erreur commise : 

Dieu ne Ta pas voulu; sans doute il eut raison. 
J'en vois bien à présent la cause. 
Et, louant Dieu de toute chose, 
Garo retourne à la maison. 

C'est ainsi que nous devons y retourner tous, en louant 
Dieu de ce qu'il ne permet pas de hmiter, de morceler, 
d'enclore le domaine de la pensée. La partie immatérielle 
de l'œuvre créée se communique comme la lumière elle- 
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même, comme ce feu que, suivant la spirituelle expres- 
sion de Voltaire, chacun emprunte chez son voisin, afin 
de le prêter à son tour. Ce qui est propre à l'auteur, ce 
qu'aucune puissance ne peut lui ravir, c'est le cachet in- 
dividuel imprimé sur l'œuvre, qui attache Thonneur du 
nom du créateur au produit de la pensée. Mais ce droit 
lui est tellement jorojo/'tf, qu'il ne peut point le mettre dans 
le commerce, s'en séparer, l'aliéner; les règles qui do- 
minent les choses matérielles lui sont complètement 
étrangères. Dire qu'en reproduisant l'œuvre sous le nom 
de l'auteur primitif on viole un droit de propriété, cela 
implique contradiction. En effet, le droit de propriété^ que 
nous connaissons tous depuis que la société existe, n'est 
fondé que sur la liberté de l'esprit humain, qui se reflète 
dans les choses dévolues à la puissance de Thomme, 
destinées au domaine privé. Invoquer ce droit, pour 
exercer une sorte de mainmise sur la liberté même de 
l'esprit, en confisquant la libre application des facultés 
des autres hommes, c'est tourner dans un cercle vicieux. 
C'est dans la nature de l'homme et dans la nature des 
choses que se rencontre le principe de tous les droits, et 
une observation quelque peu attentive ne tarde pas à en 
reconnaître la révélation spontanée. Voyez Tenfant ; à 
peine son esprit s'ouvre-t-il àla lumière, il comprend par- 
faitement, pour les choses matérielles, la distinction du 
mie7i et du tien^ mais en même temps il s'assimile autant 
qu'il peut ce qu'il voit, ce qu'il entend, ce qu'il comprend, 
et il cherche à le reproduire. 

Le droit de propriété à' nne part, et le droit de copie de 
l'autre, naissent ainsi avec l'homme lui-même. M. Si- 
mon, que l'on entend toujours avec un vif plaisir, a rap- 
pelé l'argument dont il s'était servi à Bruxelles, en pré- 
tendant que Ton devait reconnaître le droit de propriété 
absolue de8 auteurs, afin de préserver le droit de pro- 
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priété matérielle. M. Wolowski est loin de partager 
cette conviction; il croit qu'on peut parfaitement s'en 
rapporter, pour défendre le droit de propriété, au senti- 
ment unanime, éternel, qui Ta partout fondé et maintenu, 
à ce bon sens de Thumanité, qui est le révélateur des 
révélateurs, et qui n'a nulle part admis la confiscation du 
droit de reproduction, au bénéfice éternel et exclusif de 
Fauteur. On s'inquiète beaucoup trop de préserver contre 
des attaques insensées un principe qui repose dans la 
constitution même de notre être, et dans les rapports 
nécessaires entre Thomme et les choses. Il n'aurait à 
craindre que des assimilations erronées, arbitraires, qui 
rébranleraient au lieu de l'affermir. Le travail, pour 
donner droit à la, propriété , doit s'exercer sur une chose 
appropriable, qui n'a pas encore été ramenée dans le do- 
maine privé, par une manifestation antérieure et per- 
sistante de la volonté ; quand il s'exerce sur des idées, 
qui ne sont pas appropriables^ la forme qu'il leur donne 
est une construction élevée sur le domaine d'autrui, sur 
le domaine inaliénable de la pensée, qui ne peut s'enri- 
chir qu'au bénéfice commun de toutes les intelligences 
et de toutes les activités. Sans doute, celui qui étend ce 
domaine, qui l'embellit, qui le fertilise, rend à tous un 
service signalé, et ce service mérite une large, une légi- 
time récompense. Personne ne le nie, et nos lois sont 
assez libérales à cet égard pour que M, Simon ait re- 
connu lui-même que toute question d'intérêt était ab- 
sente dans la cause qu'il défend ; les auteurs obtiennent 
une rémunération honoriable, au moyen de la jouissance 
temporaire du droit de copie qui leur est réservé, de ce 
privilège qui affecte des formes diverses pour récompen- 
ser l'inventeur, l'artiste, l'homme de lettres, mais qui a 
toujours pour but de leur assurer le uoble prix d'un la- 
beur utile, et une indépendance de position qui constitue 
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un véritable intérêt public ; car il est bon que l'homme 
qui doit influer sur la pensée des autres hommes n'ait 
pas besoin de recourir à la protection d'un Louis XIV ou 
d'un Mécène, mais qu'il en appelle à celui qui a plus 
d'esprit que Voltaire, plus de richesse que tous les 
princes de la finance réunis, à tout le monde. Les 
plaintes que M. Dunoyer a fait entendre se trompent de 
date, dit M. Wolowski; il ne s'agit nullement d'enlever 
aux auteurs le prix légitime d'une glorieuse application 
de leurs veilles ; au contraire, comme le service qu'ils 
rendent n'est pas renfermé dans les limites d'un pays, 
qu'il franchit, comme la pensée elle-même, les limites 
politiques et géographiques, tout le monde s'eflfbrce d'ac- 
croître la rémunération acquise, en la faisant profiter de 
la garantie d'un droit international, tel a été le but sé- 
rieux du congrès de Bruxelles. La position des auteurs 
et des artistes n'est plus ce qu'elle était avant 1789; 
avec le droit d'exprimer leurs pensées, ils ont conquis 
aussi le moyen de la rendre productive, et ils en usent ; 
nos pauvres grands hommes. Corneille, Molière, Racine, 
seraient éblouis des succès dorés de ceux qui leur suc- 
cèdent, sans les remplacer. Tout le monde y applaudit, 
mais il ne faut pas dépasser une limite raisonnable, ni 
changer un acte de justice et de faveur vis-à-vis de l'au- 
teur en un acte d'injustice et de spoliation vis-à-vis des 
autres hommes. Un service intellectuel, quelque grand 
qu'il soit, ne change pas de nature, ne perd pas cette fa- 
culté immatérielle, qui en permet la multiplication au bé- 
néfice de tous, et qui est un droit de la liberté humaine, 
contre laquelle rien ne vaut. Qu'on impose à ce droit un 
sacrifice temporaire, puisque c'est le meilleur moyen 
d'assurer au service rendu une récompense méritée, cela 
se conçoit facilement ; mais on ne saurait confisquer ni 
détruire le droit de l'esprit humain, qui fait la grandeur 
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de rhomme, car il lai permet d'appliquer à la matière 
tout ce qui est dans Tintelligence, c'est-à-dire de travail- 
ler, car le travail n'est que l'action de Y esprit sur la ma^ 
tière. M. Wolowski relève à ce sujet une confusion que 
son savant confrère, M. Dunoyer, lui paraît avoir com- 
mise. Celui-ci a dit qu'on ne pouvait nier la propriété in- 
tellectuelle, parce qu'à vrai dire il n'y en avait pas 
d'autre ; c'est confondre le principe et les résultats. Sans 
doute, tout travail, le plus vulgaire comme le plus élevé, 
est une opération de Tesprit; la main n'exécute que ce 
que l'intelligence a conçu et c'est celle-ci qui guide tou- 
jours celle-là. Mais, suivant que Thomme agit sur la ma- 
tière, ou qu'il se borne à disposer, coordonner, émettre 
des idées, il crée une propriété qui se détache de lui, qui 
entre dans le commerce, qu'on peut acquérir et céder, 
ou bien il produit une œuvre immatérielle, une forme 
que d'autres peuvent reproduire à leur tour, et qui, sans 
cesser d'être propre à l'auteur, tombe immédiatement 
dans le domaine de la pensée commune, et devient sus- 
ceptible de se propager, de se multiplier sans cesse. Le 
résultat de l'opération de l'intelligence est nécessaire- 
ment différent selon que celle-ci s'exerce sur le fini ou 
sur t infini ; ce serait dégrader l'œuvre de la pensée, lui 
enlever le caractère généreux que lui imprime la partici- 
pation à l'œuvre d3 la création elle-même, que de rame- 
ner dans le droit exclusif de l'individu ce qui, par son es- 
sence, se répand à l'avantage de tous : 

Le bon Dieu fit un fleuve, 
Us en font un étang. 

Par une singulière préoccupation, ceux qui parlent le 
plus haut des droits d'auteur n'entendent revendiquer 
que la /brm^, et abandonnent Yinvention elle-même. M. J. 
Garnier a rappelé le nom de M. Jobard, l'inventeur du 
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monotaupole, qui lui, au moins, est plus logique dans la 
déviation qu'il imprime aux lois naturelles, car il veut 
transformer en monopoles perpétuels toutes les manifes- 
tations de la pensée ; il veut enlever au régime du libre 
parcours le domaine de l'intelligence, en le subdivisant 
en un nombre infini de cases, en le hachant au moyen 
d'une infinité de limites, et sans redouter les procès de 
bornage ! Cependant on n'ose pas le suivre sur ce terrain 
gUssant, et l'on se résigne à ne voir récompenser Watt, 
Gutenberg, Stephenson qu'au moyen d'un brevet tem- 
poraire, alors qu'on réclame le bénéfice de la perpé- 
tuité pour un roman ou un vaudeville. Cependant la ma- 
chine à vapeur, la presse, la locomotive, c'est le livre de 
la pensée de Watt, de Gutenberg, de Stephenson. Il y 
a dans cette diversité de traitement, pour des services 
analogues, pour des produits de l'ordre intellectuel, une 
injustice flagrante. M. Wolowski termine en dévelop- 
pant la pensée qu'il avait déjà indiquée, et qui tend à 
montrer dans le droit de copie, acquis naturellement à 
tous, le levier du progrès, et l'accroissement de cette 
masse d'utilités gratuites que Dieu fait augmenter sans 
cesse au profit de Thumanité tout entière. Ce droit ouvert 
à tous ne crée pour personne de source de bénéfice par- 
ticulier, de rente^ comme celle qui provient de la diffé- 
rence des forces productives ; c'est un élément gratuit 
qui intervient dans la création des richesses ; par consé- 
quent, on se trompe lorsqu'on accuse celui qui repro- 
duit une œuvre de la pensée d'enlever à l'auteur le bé- 
néfice acquis, car tout le monde peut en faire autant, et 
le bénéfice ne provient pas de ce qui est accessible à 
tous, pensée ou forme. U faut une loi, un privilège pour 
réserver à l'auteur, outre le droit spirituel qu'il conserve 
sur l'œuvre, la jouissance exclusive du profit matériel 
que peut donner une force qui est en dehors de lui, qui 
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appartient naturellemeût à tous. Elle leur appartient en 
vertu d'une de ces lois providentielles qu'on apprend à 
bénir quand on parvient à les comprendre. 
La séance est levée. 

Après la séance, la conversation est reprise dans quel- 
ques groupes. DansTun de ces groupes, nous entendons 
M. Léopold Javal, député au Corps législatif, émettre 
l'opinion que l'auteur d'un livre n'est que copropriétaire 
et usufruitier à de certaines conditions, parce qu'il ne 
pourrait, en fait, s'opposer à la reproduction de son œu- 
vre par voie de citations successives dans diverses autres 
publications, et qu'en dernière analyse, il ne peut récla- 
mer que la faculté de publier l'ensemble de son œuvre. 

M. Javal trouve néanmoins dans les productions de la 
littérature et des arts tous les caractères d'une propriété, 
mais d'une propriété limitée, de la nature de diverses 
propriétés reconnues par les lois, ayant une durée em- 
phytéotique ou autre, et soumises à un régime spécial. 
Cette propriété a encore de l'analogie avec celle de l'in- 
venteur, à propos de laquelle il est juste de faire la part 
entre le producteur et le public. 

Cette répartition devrait se faire d'une manière diffé- 
rente selon la nature des productions littéraires et artis- 
tiques, car autre chose, par exemple, est un ouvrage de 
circonstance, et autre chose une œuvre de labeur ; mais, 
comme ces distinctions sont infinies, on comprend la né- 
cessité d'un terme moyen dans la pratique. 

Théoriquement, le public devrait avoir immédiatement 
sa part, comme Tauteur, dans les produits de l'ouvrage 
ou de rinvention ; mais il est plus praticable de rémuné- 
rer d'abord l'auteur, en lui concédant un privilège tem- 
poraire plus ou moins long. 

Quelques membres n'ayant pu, à cause de l'heure avan- 
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cëe, prendre la parole dans cette discussion, nous ont 
adressé les observations qu'ils se proposaient de pré- 
senter. 

M. Jules Padtet. Plusieurs orateurs ont tenté d'éluder la ques- 
tion de propriété ; mais, malgré eux, il y fallait toujours revenir; 
car tout est là, Fœuvre intellectuelle est-elle ou n'est-elle pas 
une propriété? Les théories les plus hasardées ont été produites 
à ce sujet, et il nous semble que nul n'est remonté avec assez de 
décision jusqu'à la base du droit contesté. L'honorable M. Re- 
nouard n'a pas craint d'avancer que la propriété avait été, dans 
l'origine, primo occupanti ; transformer le fait matériel en droit 
ne nous semble pas conforme à la nature des choses^ comme dit 
Montesquieu, en définissant les lois. Il est plus rationnel de dire 
que la propriété a été et est toujours le fruit du travail. La fa- 
mille, qui est d'institution divine, puisque l'auteur des choses a 
mis dans l'âme humaine le principe de la sociabilité, la famille 
ne peut vivre sans la propriété; donc la propriété est aussi d'in- 
stitution divine ; mais entendons-nous bien et ne bornons pas la 
propriété à la seule possession du sol cultivé ou bâti, et procla- 
mons qu'elle embrasse tout ce que l'homme crée par la puissance 
de sa volonté, par son intelligence, en un mot, comme l'a si bien 
dit M. Dunoyer, par son intelligence appliquée à la culture de la 
terre, à l'œuvre de ses mains, à l'ouvrage de son esprit. Il nous 
semble ainsi suffisamment établi que la propriété intellectuelle 
doit être considérée comme tout aussi sacrée que ce que l'on a 
appelé improprement la propriété matérielle. Ce grand principe 
posé inéluctable et invincible, à savoir que les œuvres de l'esprit 
sont une propriété comme une autre, il y a lieu d'examiner si la 
masse des connaissances humaines, le fonds commun de l'esprit 
de tous, auront à souffrir de la proclamation et de l'application 
de cette vérité. 

On a dit : Mais l'auteur n'a pas le droit d'arrêter la diffusion 
des idées utiles qu'a enfantées son livre, et il doit travailler 
pour la gloire, avant tout, et se préoccuper médiocrement des 
intérêts matériels ; nous répondrons que le fonds commun de 
l'intelligence humaine pourra s'enrichir de l'œuvre de l'auteur, 
que chacun et tous ont le droit et le pouvoir de s'impressionner 
du livre nouveau pour modifier leurs propres pensées, et pro- 
duire à leur tour des œuvres inspirées par ce livre ; mais ils n'au- 
ront pas le droit de s'emparer de la forme nouvelle qu'a donnée 
l'auteur à des idées neuves souvent, mais au moins présentées 
sous un aspect qui reste et demeure la propriété inviolable de 
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Fauteur. Non, la rémunération du travail de Fauteur ne saurait 
se borner à Taumône d'un privilège temporaire. L'auteur ne veut 
point de transaction, il réclame ce qui est son droit, ni plus, ni 
moins; c'est la propriété qu'il veut, purement et simplement, la 
propriété telle qu'on la conçoit si bien quand il s'agit d'immeubles, 
telle, en un mot, que l'ont si bien caractérisée MM. Jules Simon, 
Joseph Garnier et Paillottet, dans cette remarquable discus- 
sion. 

On a longuement, avec beaucoup de science et beaucoup d'au- 
torité, sans doute, fait ressortir les embarras de la jurisprudence, 
en présence de la propriété intellectuelle ; on a fait ressortir, avec 
talent, grand nombre d'espèces, comme l'on dit au barreau, où des 
contestations inextricables surgiraient de Papplication de ce que 
nous appelons, nous, la vérité vraie, c'est-à-dire la propriété, et 
qui dit propriété dit perpétuité ; mais, nous l'avouons, nous avons 
été médiocrement touché de ces arguments ; en effet, ces em- 
barras et ces contestations ne sauraient empêcher le droit d'être 
le droit, le principe d'être un principe, la propriété, en un mot, 
d'être la propriété. 

Nous conclurons donc, en disant qu'il est à regretter que le 
congrès de Bruxelles ait voté contre un principe et qu'il n'ait 
voulu accorder aux propriétaires intellectuels qu'une part res- 
treinte dans le produit de leur esprit, qui doit leur appartenir et 
à leurs descendants ou ayants cause, tout entier, et à toujours, 
comme un champ, une vigne, une maison, une obligation de 
chemin de fer ou une action de la Banque de France, appar- 
tiennent à un propriétaire de ce qu'on appelle des objets maté- 
riels, qui sont souvent aussi acquis par l'intelligence ; et nous 
terminerons en disant que la propriété des œuvres de l'esprit, 
s'il pouvait y avoir une différence entre elle et la propriété ma- 
térielle, devrait avoir l'avantage sur l'autre ; mais que nous nous 
contentons de l'identité parfaite, absolue, car elle est inéluc- 
table, entre les deux propriétés qui, à nos yeux, n'en constituent 
qu'une seule. 

M. Paul Coq, répondant à Tobjeclion de M. Dunoyer qui re- 
présente l'exploitation temporaire des œuvres de l'esprit comme 
offrant les mêmes inconvénients que le droit de propriété, droit 
saisissable, sujet à licitation, et pouvant, à ce titre, violer le vœu 
le plus cher des auteurs, fait observer qu'en cessant d'être un 
àTOiiréel pour se rattacher plus étroitement au statut personnel, 
le droit d'auteur trouverait probablement là les garanties, la pro- 
tection qui lui manquent. Ainsi, en vertu de la loi civile, si le 
créancier exerce les droits et actions de son débiteur, il est dé- 
rogé à ce principe pour les droits attachés à la personne de ce 
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même débiteur. L'on ne peut, par exemple^ sans le consentement 
de la femme, demander la séparation de biens. 

Mais, au point de vue désintérêts de Thumanité, Ton n'échappe 
aux inconvénients qui résultent du droit de propriété que pour 
retomber sous l'empire de la personnalité, c'est-à-dire des exi- 
gences et des caprices de l'auteur lui-môme. Il est vrai que l'œuvre 
tombe plus d'un demi-siècle après dans le domaine public ; mais 
la fortune d'un livre, le bien qu'il peut faire, sont souvent enfer- 
més dans un absez court espace de temps. 

Tous ces écueils que Ton rencontre dans les deux systèmes, 
toutes ces considérations qui se combattent et se font presque 
équilibre, perdent de leur importance si l'on élargit le débat pour 
partir sérieusement, sincèrement de la nature des choses, ainsi 
que le demande M. Wolowski. 

Si l'on recherche quel est le vœu sincère et véritable de l'au- 
teur ou de l'artiste, quel est le mobile qui leur met la plume ou 
le ciseau à la main, on n'est plus tenté de confondre ces nobles 
ouvriers de la pensée, ni avec le propriétaire qui rapporte tout 
à lui, ni avec l'homme qui relève du salariat et qui débat péni- 
blement le prix de son temps, encore moins avec le trafiquant 
qui, faute d'un prix rémunérateur, tient sa marchandise sous 
clef au lieu de satisfaire de nombreuses demandes. De ce point 
élevé, chacun est tranquille, pleinement rassuré et sur les abus 
qui découlent du fait d'appropriation, et sur les entraînements 
ou les exigences de la personnalité. N'est-ce pas, en effet, au 
public que s'adressent et l'auteur du Cid et celui des Provinciales, 
et l'auteur du Discours sur la Méthode en même temps que celui du 
Misanthrope; n'est-ce pas pour ce même public que Raphaël peint 
ses divines Vierges, et que Jean Goujon décore ce Louvre où il 
sera mortellement atteint par la fureur des guerres de religion?... 
Si cela est vrai, que pèsent les considérations du tien et du mien, 
de produit net ou de salaire; comment craindre surtout que par 
quelque motif étroit, servile et mesquin, Descartes ou Newton, 
La Fontaine, Molière, Shakspeare, Adison, Monge, Bichat ou 
Mozart, songent à priver volontairement l'humanité de ce qui 
doit faire sa force, son bonheur, en même temps que ce sera là 
gloire de ces grandes supériorités ? 

Ces âmes d'élite, ces magnifiques organisations qui enrichis- 
sent et dotent sans cesse le monde moral ne s'appartiennent 
même pas; elles s'agitent jusque dans le sommeil, comme Tâme 
de Tartini, pour créer quelque nouveau chef-d'œuvre qui s'ap- 
pellera la Sonate du Diable; ces hommes meurent de la main bru- 
tale d'un soldat comme Archimède, ou bien ils demandent inu- 
tilement, comme Lavoisier, quelque répit à l'échafaud pour léguer 
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au monde tme grande vérité de plus. Et cependant c'est en leur 
nom qu'on agite des questions d'héritage, de profit et de salaire!... 
Mais l'héritier, le légataire de tous ces grands hommes, ce n'est 
pas la famille, ce n'est pas même la nation : c'est l'humanité ; 
voilà le dépositaire de leur pensée, en même temps que le desti- 
nataire de leurs œuvres ; c'est au public de tous les pays qu'ils 
pensent, c'est pour lui qu'ils veillent, qu'ils abrègent leur vie, et 
vous voulez qu'il entre dans leur pensée de lui contester ou de 
lui reprendre, par un motif ou par un autre, ce qu'ils ont une 
fois donné, créé à son intention?... 

Propriété littéraire!,,. Mais ces mots sont un déplorable accou- 
plement ; autant la gloire de Molière est bien sienne, quelque 
éclat qu'aient jeté avant lui Plante et Térence, autant les œuvres, 
les sublimes enseignements de ce grand homme sont entrés, dès 
le premier jour, dans le domaine de l'humanité en vue de la- 
quelle il a observé et s'est recueilli. 

Le gain, le salaire, l'esprit de propriété?... Voyez Gervantes.il 
apprend que son Don Quichotte, dont la première partie a seule 
paru, lui est volé par un moine obscur de Tordesilas, qui se cache 
sous un pseudonyme, et qui fait suivre ce premier volume d'une 
deuxième partie de sa façon. L'homme de génie, le brave soldat 
qui s'était signalé en perdant un bras à Lépante, s'écrie dans un 
magnifique prologue, où il poursuit l'œuvre immortelle, — et ce 
sera là toute sa vengeance contre le moine effronté : « Que son 
péché le châtie, qu'il le mange avec son pain, et ainsi soit-il... 
Quant à la menace qu'il me fait de m'enlever le gain (la ganancia) 
avec son livre, je m'en soucie comme d'une obole (no se me da un 
ardite), et je lui réponds comme dans l'intermède fameux de la 
Perendenga : « Vive rofflcialité de Se ville, notre seigneur et maître, 
a et le Christ pour tous. » Et puis viennent à la aie de nobles 
accents, qui montrent combien le rayonnement de l'œuvre est 
ici le seul souci du grand homme qui, pour pouvoir léguer à la 
postérité une merveille, s'est fait agent d'affaires. 

Demandez à Bernard Palissy, ébloui un jour parce qu'une riche 
coupe émaillée frappe ses yeux et qui emploiera seize ans d'essais 
infructueux, de misère, d'études, « où il tâte sans cesse en ténè- 
bres w, apprenant, comme il le dit lui-même, la chimie « avec 
les dents », pour devenir, malgré les sarcasmes de ses voisins, 
les plaintes aigres d'une nombreuse famille, un artiste de pre- 
mier ordre ; demandez à ce pauvre grand homme si, lorsqu'il 
jetait dans la fournaise tables et meubles, à défaut de bûches, et 
qu'il congédiait son dernier ouvrier en lui abandonnant, à titre de 
gages, quelques vêtements, demandez à ce sublime potier si c'est 
ridée du gain qui le touche, qui soutient son courage, et si la 
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fortune avec ses séductions, le travail avec la perspective d'un 
salaire élevé font de ces miracles ? 

Est-ce à dire pour cela que la société doive sans cesse recevoir 
sans rien donner à qui Téclaire, l'honore et renrichit? Qu*on puisse 
oublier qui s'oublie, et laisser se débattre dans la misère ceux 
qui ne sont qu'abnégation, dévouement sublime? Non certes, et 
les sociétés qui condamnent André Vésale à mourir de faim dans 
une île, après qu'il a osé le premier fouiller le corps humain pour 
y étudier le mécanisme de la vie, de même que celles qui lais- 
sent errer dans la vieillesse et l'abandon Milton aveugle, sont des 
sociétés barbares. L'amour de Louis XIV pour les lettres serait 
bien autrement attesté et sa gloire plus réelle si La Fontaine, un 
jour, n'avait pas été contraint de se réfugier, pour vivre, près de 
M™® de La Sablière, tandis que Chapelain était, on le sait, le 
mieux rente de tous les beaux esprits de son temps. 

Mais les progrès de la civilisation introduisent dans les mœurs 
publiques chaque jour plus d^ampleur, de rectitude, d'équité. 
A la société qui laisse mourir de faim, de désespoir, Gilbert et 
Malfilâtre, tandis que l'auteur d'Emile copie de la musique pour 
vivre, succède une époque où Thénard, Gay-Lussac, Béranger 
peuvent prétendre à tout, et sont moins dédaignés de la fortune 
qu'ils ne la dédaignent. Le premier corps littéraire du dix-neu- 
vième siècle fait quelque chose comme une pension à Aug. Thierry 
pour l'aider dans ses grands travaux; et celui-ci meurt en disant 
que, s'il devait recommencer la vie, il reprendrait le même che- 
min. Rien ne montre mieux combien l'écrivain et son époque 
s'étaient compris. 

A ce point de vue, il semble donc qu'il n'y a pas beaucoup à 
se préoccuper pour les auteurs, pour l'humanité elle-même, des 
intérêts et des exigences de ce qu'on nomme la propriété litté- 
raire. Le génie n'est ni un marchand, ni un mercenaire, ni un 
mendiant; ses œuvres, ses créations sont sans prix. Qu'est-ce 
qui a jamais payé à Molière son Misanthrope, à Jacquart ce mer- 
veilleux outil qui enrichit l'industrie et la fabrique ; quel prix ont 
jamais reçu pour leurs magnifiques inspirations musicales Mozart, 
Beethoven, Weber ?... Non, rien de tout cela n'est dans le domaine 
des choses vénales; la société en tire avantage, mais elle n'est 
jamais quitte, et c'est là l'honneur, la gloire de l'artiste comme 
de l'écrivain. 

M. Paul Coq pense qu'il n'est pas besoin de s'enfermer dans le 
droit de propriété pour protéger l'artiste, l'écrivain digue de ce 
nom, à propos de créations qui procèdent selon la loi du rayon- 
nement et qui doivent garder ce caractère. Ici, la raison, l'équité 
suffisent. Si l'on veut que la lampe continue à jeter de l'éclat, il 
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ne faut pas, suivant la belle parole de Tantiquité, qu'elle manque 
d'huile. 

Ce n'est pas parce qu'il puise dans le fonds commun, fonds 
auquel il ajoute plus qu'il ne lui prend et qu'il enrichit sans 
cesse, que l'auteur se voit contester les droits du propriétaire ; 
c'est que cela viole l'essence des choses, le vœu le plus cher de 
celui qui songe surtout à doter le monde de nouvelles richesses. 
Mais si Voltaire a pris, comme il le dit dans son magnifique style, 
une étincelle au feu du voisin, n'oublions pas qu'avec cette étin- 
celle l'homme de génie alluma un incendie qui dure encore. La 
société doit donc veiller de près à l'entretien du feu sacré. Tel 
est le point de départ du privilège dont jouiront les auteurs, à 
une autre époque, privilège d'exploitation que la société moderne 
songe à étendre, loin de vouloir le restreindre, et qui n'a pas be- 
soin de se greffer sur le droit de propriété pour être compris de 
tous et respecté. 

M. Frédéric Passt avait demandé la parole en entendant 
M. Galmels; mais c'était moins pour le combattre que pour s'ap- 
pnyer sur lui^ et il se proposait plutôt de compléter ses idées 
que de les attaquer. Les considérations développées, avec une 
si remarquable netteté, par M. Galmels, sont, à son avis, en ma- 
jeure partie du moins, d'une vérité incontestable; elles sont seu- 
lement plus vraies, plus universellement vraies, que M. Galmels 
ne le pense ; et ce que cet orateur présente comme la condition 
spéciale d'un certain genre de production est, en réalité, la con- 
dition normale de la production tout entière. 

Ainsi il est parfaitement vrai, aux yeux de M. F. Passy, que 
l'écrivain ou l'artiste qui applique ses facultés à la composition 
d'un livre ou d'un objet d'art travaille sur un fonds préexistant 
d'idées, de sentiments et de connaissances, œuvre et propriété 
du genre humain ; que, par conséquent, il ne fait pas seul ce 
qu'il fait ; et que, s'il a sur le produit de son travail, en vertu de 
ce travail même, un droit incontestable, la société, en vertu du 
sien, en a un également non moins incontestable et évidemment 
plus étendu. 

Mais M. F. Passy demande quel est le travail qui ne soit pas 
ainsi aidé par un travail antérieur, et quel est le produit, d'un 
ordre quelconque, qui ne soit dû, pour une part considérable, à 
la collaboration du genre humain. La moindre réflexion suffit 
pour se convaincre qu'il n'en est aucun. Et s'il est difficile de 
concevoir ce que serait la vie intellectuelle d'un homme qui n'au- 
rait rien reçu d'aucun autre, il n'est pas plus facile de concevoir 
ce que serait sa vie matétielle, si tant est même que la vie maté- 
rielle et la vie intellectuelle puissent être séparées, et que toute 

14 
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œuvre du corps ne soit pas essentiellement une outre de Tesprit. 

Il n*y a donc aucune distinction à faire, au point de vue du 
droit individuel et du droit social, entre les diverses manifesta- 
tions de l'activité humaine. Et c'est en vain^ par exemple, que» 
pour justifier celle qu'il a voulu établir, M. Qalmels a prétendu 
que les connaissances et les idées sont une création propre de 
Fesprit humain, tandis que la matière et ses propriétés sont la 
création de Dieu. L*homme ne crée pas plus, dans le sens rigou* 
reux du mot, des idées que des choses, et des vérités morales 
que des lois physiques. Il les découwe et les met en œuvre, les unes 
comme les autres. Mais les unes comme les autres émanent de 
la même source supérieure à lui, et le souverain créateur du 
monde matériel est aussi l'unique créateur du monde intel- 
lectuel. 

C'est en vain également qu'on imagine que, pour assurer à la 
société sa part dans le résultat du travail de ses membres, il soit 
nécessaire de limiter législativement la part de ceux-ci. lia pro- 
priété particulière ne se forme psis aux dépens du patrimoine 
commun, elle s'y ajoute, et c'est cette portion ajoutée seule qui 
constitue la récompense du travail individuel. Dès le premier jour 
donc, et malgré l'apparente onérosité du prix, toute création d'un 
objet nouveau est un bienfait pour la société. Elle ne lui enlève 
rien; elle lui donne seulement la faculté d'acquérir, moyennant 
un sacrifice, ce qu'elle n'avait pas. Mais ce premier bienfait n'est 
que le point de départ d'une série interminable de conséquences 
heureuses, et de ce prix une fois payé, et légitimement payé, 
découle incessamment, pour la société tout entière, une exten- 
sion constante et gratuite de son domaine. Par cela seul qu'un 
objet nouveau a été produit, propre à satisfaire des besoins on 
des désirs, la satisfaction des besoins ou des désirs analogues 
est devenue moins rare et moins coûteuse ; la production d'ob- 
jets semblables ou différents a été rendue plus facile; des res- 
source snouvelles ont été acquises pour de nouveaux travaux, etc. 
Il suffit d'indiquer ces phénomènes, et M. F. Passy se reproche- 
rait d'insister devant des hommes familiarisés avec les idées 
économiques. Si, pour faire ce que nous faisons, nous trouvons 
aujourd'hui un si puissant secours dans ce qui a été fait avant 
nous, c'est évidemment que les travaux de nos devanciers n'ont 
pas été profitables à eux seuls, et qu'après les avoir payés pen- 
dant un certain temps, la société s'en est trouvée jouir peu àpea 
sans les payer davantage. Il en est de même des nôtres. Nos 
contemporaiens nous les payent; nos successeurs les payeront 
moins ou ne les payeront plus. Ainsi va le monde, et il va bien. 
Puisque chaque génération est plus riche que la pr4cédeot«i 
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chaque génération laisse plas qu'on ne lui a laissé. Il ti*est donc 
pas besoin de se casser la tête à chercher des combinaisons lé- 
gales pour faire» entre la société et ses membres^ la répartition 
de leurs dividendes. Il suffit de laisser les transactions à elles- 
mêmes. La société aura sa récompense u durable comme elle »| 
rindiyidu aura la sienne « transitoire comme lui », et nul n'aura 
le droit de se plaindre de Tinjustice ou de l'inhabileté des lois. 

Telle est, dans la conviction de M. Passy, la véritable et unique 
loi de développement du travail humain; loi d'harmonie et de 
progrôs> qui se plie sans difficulté à la variété infinie des cas, et 
qu'il suffit de ne pas contrarier. Cette loi, M. F. Passy a cru d'au- 
tant plus nécessaire de la rappeler que la théorie de M. Calmels, 
qui la nie, se trouvait être aussi celle de M. de Lavergne, et 
qu*en répondant à l'un, il répond à l'autre. Grâce à elle, on le 
voit, il n'est pas besoin de recourir à l'arbitraire pour res- 
treindre, dans ses limites naturelles, le salaire de cet « ouvrier 
eiUtimnt le fonds d'autrui » qu'on appelle un écrivain ou un artiste ; 
non plus que pour faire passer « au mailre du fonds », une fois 
« le service payé », la propriété du produit; et son « droit, Ms 
réel, mais limité », se trouve, par la force môme des choses, ga- 
ranti et contenu. 

Une autre objection de M. Calmels et de M. de Lavergne con» 
sistait à dire que le travail n'est pas toujours rémunéré par la 
propriété. M. F. Passy ne croit pas cette objection plus fondée. 
Selon lui, toute possession est une propriété, aussi bien celle d'un 
centime que celle d'un fonds de terre, et, qui plus est, une pro- 
priété perpétuelle, c'est-à-dire durant Jusqu'à ce qu'elle soit 
épuisée. Le salaire du journalier, qu'on a pris pour exemple, ne 
représente pas, au fond, autre chose que le dividende, réglé à 
forfait, de ce collaborateur d'un jour dans le produit du travail 
commun; et ce salaire peut tout aussi bien, s'il l'emploie à une 
acquisition durable, lui procurer un droit et un avantage durables 
que la terre sur laquelle il Ta gagné* 

M. F. Passy ne voit pas non plus quelle peut être la portée de 
Pexemple allégué par M. de Lavergne pour montrer que l'auteur 
n'aurait pas sur son livre un droit complet. La conscience pu- 
blique absout Auguste de n'avoir pas brûlé ÏÉnéide, malgré le 
vœu de Virgile. Absoudrait-elle moins le fils ou l'exécuteur tes- 
tamentaire d'un homme qui, après avoir bâti un édifice superbe, 
planté des arbres fruitiers ou assaini des marais, aurait ordonné 
de détruire son œuvre ? Cet homme, cependant, aux yeux de 
M. de Lavergne, était assurément propriétaire de toutes ces 
Choses, et rien ne bornait son droit. 
M» F, Passy pense qu'il est aisé do répondre de même à tout 
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ce qui a été dit de nouveau, dans la discussion du 5 novembre, 
contre la perpétuité du droit des auteurs. Il répondrait, par 
exemple, à M. Pellat, que les difficultés indiquées par lui ne sont 
pas insurmontables, et qu'elles attestent plutôt un vice de la 
législation qu'une impossibilité de nature. La propriété, en effet, 
passe du propriétaire à son ayant droit ; mais elle y passe telle 
qu'il Ta voulu transmettre, ou telle qu'il Ta créée. 

Il répondrait à M. Villiaumé que le danger de la suppression 
des livres contre la volonté des auteurs est imaginaire, puisqu'il 
est toujours en leur pouvoir de le conjurer; que, si la diffusion 
de leurs idées est habituellement leur principale préoccupation, 
ce n'est pas une raison pour leur refuser tout autre souci, et que 
ce n'est pas se conformer à leurs intentions que de leur interdire 
de les manifester ; il répondrait, enfin, à lui et à d'autres, que, 
si l'écrivain doit chercher la vérité et l'artiste le beau, c'est là 
un devoir moral que la loi n'a pas plus à leur imposer qu'elle n'a 
à imposer la sagesse et la vertu à tous les citoyens dans l'intérêt 
de la société, et il ajouterait qu'il ne pense pas que l'espoir de 
la durée pût jamais être un sentiment fatal à la grandeur des 
arts et à la noblesse des lettres. Mais il ne veut pas prolonger, 
outre mesure, ces observations ; et il croit qu'on en a dit assez 
quand on a montré l'identité intime de toutes les formes de la 
propriété. 

Il est seulement une phrase de M. Wolowski à laquelle il ne 
lui paraît pas possible de ne pas opposer une protestation éner- 
gique. M. Wolowski a dit que la réserve, faite par l'auteur, de 
son droit à tirer parti de son œuvre ne signifiait rien, parce que 
la société n'acceptait pas cette réserve, et qu'elle déclarait à 
l'avance qu'elle n'en tiendrait pas compte. La société peut tenir 
ce langage, et elle peut agir en conséquence ; cela n'est pas 
niable. Mais elle pourrait en faire autant, évidemment, à l'égard 
du cultivateur et du propriétaire qui réclament la propriété de 
leur champ ou de leur récolte, en alléguant qu'ils n'ont travaillé 
qu'à cette condition ; elle pourrait leur dire aussi qu'elle n'a pas 
accepté leur condition, et qu'elle ne l'exécutera pas parce que 
ce serait intercepter les dons de Dieu. Que penserait M. Wolowski 
de la bonne foi et de l'intelligence de cette société? 



Séance du 6 décembre 1858. 

MM. Ch. Dunoyer et H. Passy, membres de Tlnstitut, 
ont présidé cette réunion, à laquelle avaient été invités : 
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MM. Sylvestre Ochagavia, ancien ministre de Tinstruc- 
tion publique au Chili; Francis Bowen, professeur d'éco- 
nomie politique et de philosophie à l'université d'Har- 
ward, près Boston ; Léon Amé, directeur de douanes à 
Bordeaux, et à laquelle assistaient, comme membres ré- 
cemment admis par le bureau à faire partie de la Société, 
M. Edouard Calmels, avocat à la cour impériale de Paris, 
docteur en droit, et M. Jules Barbaroux, négociant. 

Ainsi que cela avait été convenu dans la dernière 
séance, le sujet de la discussion a été la question pro- 
posée par M. Joseph Garnier sur la Productivité des 
arts agissant sur l'homme. Mais, préalablement, M. le 
président, interprète du désir de quelques membres, a 
prié M. H. Passy, qui n'avait point assisté aux deux der- 
nières séances, de donner son avis sur la question de la 
Propriété littéraire et artistique. 

DE LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. 
(quatrième DISCUSSION.) 

M. Hippolyte Passy, se rendant au vœu de la réunion, 
formule son opinion comme il suit : 

Tout droit personnel est tenu de se concilier avec le 
droit collectif, et il ne prend vie et force que dans la me- 
sure où l'accord se produit. L'auteur est maître de son 
œuvre ; nul ne peut l'obliger de la livrer au public ; mais, 
du moment où il l'a livrée par un acte de volonté propre, 
où il l'a vendue à qui a consenti à Tacquérir, en présence 
du droit d'auteur qui lui appartient se pose un autre 
droit, celui de l'acheteur libre de faire usage de la chose 
qu'il a payée, et d'en tirer tout ce qu'elle peut avoir d'uti- 
lité. Voici un livre : je l'ai acheté des mains de l'impri- 
meur; je n'ai pas acquis seulement le droit de mettre à 
profit pour mon inteUigence les idées qu'il renferme, j'ai 
acquis celui de le donner en lecture à d'autres, d'en faire, 
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pour mon usage et le leur, des extraits et des copies» de 
commenter à mon gré les pensées de l'écrivain, de les 
critiquer même ; ce droit, je l'ai acquis à titre onéreux, 
en payant le prix demandé, et le public l'a acquis comme 
moi. 

Aussi ne pouvait-il être question de propriété littéraire, 
tant que les productions de l'esprit avaient cours sous 
forme manuscrite. L'invention de l'imprimerie, en chan- 
geant la forme sous laquelle elles arrivent au public, n'a 
pu porter atteinte au droit collectif, et donner au droit de 
l'auteur des caractères et une extension qu'il n'avait pas. 
Tout ce qu'a fait l'invention de l'imprimerie, c'a été de 
permettre à l'auteur de communiquer et de vendre au pu- 
blic son œuvre, sous une forme nouvelle ; mais non de 
priver les acheteurs de la faculté d'en tirer copie et de 
les donner à lire à autrui, si bon leur semble. L'auteur 
avait droit de ne publier qu'un certain nombre d'exem- 
plaires de son œuvre ; il garde, lui ou ses ayants droit, 
le droit d'en multiplier le nombre, d'ajouter de nouvelles 
éditions à celles qu'il a fait paraître, et c'est là ce que la 
loi fait bien de garantir à titre de rémunération et d'en-^ 
couragement. 

Ce droit est-il de nature à pouvoir lui être réservé à 
perpétuité dans ses descendants? Jusqu'ici le législateur 
ne l'a pas pensé ; il s'est borné à le réserver à l'auteur, 
soit pendant sa vie propre, soit comme transmissible à 
ses héritiers, durant tel ou tel nombre d'années. La loi, 
à mon avis, ne devait et ne doit pas faire davantage. Les 
œuvres de l'intelligence tombent par la force même des 
choses dans le domaine public, et il arrive naturellement 
une époque où elles appartiennent à tous, Gela tient 
d'une part à leur nature même, de l'autre à ce que l'au- 
teur, en les publiant, s'en est dessaisi au profit du public, 
moyennant rétribution, et n'a pu en limiter l'usage, la 
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faculté d'en tirer copie. L'acheteur fait de la chose 
achetée ce qu'il veut, et nul ne peut lui en interdire à 
tout jamais la reproduction, la communication à ses sem* 
blables ; il a son droit aussi, et ce droit ne peut être ré- 
duit que dans la mesure commandée par Tintérêt même, 
qu'on me passe l'expression, de l'industrie productrice, 
M. Passy ne croit pas aux droits dont il est impossible 
d'assurer l'exercice sans imposer aux sociétés des gênes, 
des contraintes qui, elles-mêmes, auraient besoin, pour 
opérer efficacement, d un ensemble de mesures com- 
pliquées et d'une organisation, sinon tout à fait impos- 
sible, du moins hérissée de difficultés extrêmes. De tels 
droits, évidemment, n'ont pas la libre et pleine sanction 
de la conscience humaine : c'est là ce qui excuse un sur- 
croît de moyens coactifs, pour leur donner vie et force, 
et ce qui, en même temps, atteste qu'il y a quelque erreur 
dans l'idée qu'ils reposent sur des fondements naturels. 
On se trompe quand on assimile le droit de propriété lit- 
téraire au droit de propriété sur les choses matérielles. 
Les choses matérielles sont bornées en quantité et ne 
donnent leurs fruits qu'à la condition d'appartenir à des 
maîtres, qui seuls en disposent. Nul morceau de terre, 
nul produit fabriqué, ne peuvent appartenir à tous, sans 
cesser d'être valeur et richesse. Les fruits de la pensée, 
au contraire, ne sont utiles qu'à la condition d'être livrés 
à tous ; ne remplissant leur mission qu'autant que chacun 
se les approprie et les transforme en éléments de sa pro- 
pre pensée, en semences de moisson intellectuelle, en 
germes de progrès de l'esprit vers le vrai, le bien, le 
beau. Aussi, est-il de leur essence de ne pouvoir même 
devenir profitables, moyens de lucre et de gain, pour 
celui qui les produit, qu'en sortant de ses mains pour 
devenir la propriété de tous. C'est la nature elle-même 
qui a voulu qu'il en fût ainsi, et qui, en marquant la dif- 
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férence des deux genres de biens intellectuels et mo- 
raux, a indiqué quelle différence profonde doit séparer 
les lois destinées à les régir. 

Maintenant, que la société fasse tout ce que son droit 
et son intérêt propre lui permettront de faire au profit 
personnel des auteurs ; qu'elle leur assure la faculté plus 
ou moins longuement exclusive de vendre seuls au public 
des œuvres qui, une fois publiées, constituent aux ache- 
teurs le droit de tirer le meilleur parti possible de leur 
acquisition, rien de mieux; mais toujours sous la réserve 
du droit général, droit, qui, dans l'opinion de M. Hipp. 
Passy,peut s'imposer des restrictions momentanées, mais 
qui ne saurait en admettre d'éternelles. 

LES ARTS AGISSANT SUR l'hOMME SONT-ILS PRODUCTIFS DE RICHESSE? 
DES NOMS A DONNER A CES ARTS ET A CES RICHESSES. 

Lorsque M. Hipp. Passy a eu achevé l'exposé de son 
opinion sur la propriété littéraire, la discussion s'est en- 
gagée sur la question mise en tête de l'ordre du jour, sur 
la demande de M. Dunoyer, comme se rattachant à la 
question de la propriété littéraire. 

Cette question était précisée en ces termes, par M. Jo- 
seph Garnier : 

« Du mode de production dans les arts agissant sur 
l'homme physique et moral. 

fs En quoi consiste le résultat de la production dans 
ces arts? 

« Quel nom donner à ce résultat, et à l'ensemble des 
arts agissant sur l'homme? » 

M. Dunoyer, se proposant de prendre part à la discus- 
sion, cède la présidence à M. H. Passy, et ouvre la dis- 
cussion en soumettant à la réunion une série de propo- 
sitions. 

Peut-être, dit M. Dunoyer, l'importance du sujet dont 
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nous avons à nous entretenir voudrait-elle que j'en fisse 
précéder l'examen d'un exposé plus ou moins explicite ; 
mais comme ce sujet, tout important qu'il soit, est pour- 
tant connu, et qu'un exposé, même circonscrit, pourrait 
m'entraîner dans des détails assez longs, je demande, 
pour gagner du temps et arriver plus vite au débat, la 
permission à la réunion de me borner pour le moment à 
mettre sous ses yeux un certain nombre de propositions 
destinées à limiter la discussion, tout en lui donnant des 
bases, et d'attendre, pour prendre la parole, les objections 
que ces propositions pourraient soulever. Les voici . 

« Tous nos produits, tous les résultats utiles de notre 
activité, qu'ils soient réalisés dans les choses ou qu'ils le 
soient dans les hommes, sont également le fruit des 
conceptions de notre esprit. 

« Pour devenir sensibles, il est vrai, ils ont besoin de 
parler aux sens, de revêtir des formes matérielles; mais 
quelles que soient, dans les choses ou dans les hommes, 
les formes qu'ils ont revêtues, ils sont toujours de leur 
nature immatériels. 

« Ce sont là des propositions incontestables ; et, s'il 
en est ainsi, s'il est vrai que tous nos produits soient 
également immatériels, que signifie de dire qu'il n'existe 
de richesses que celles que nous avons développées dans 
les choses, et qu'il n'y a, économiquement parlant, nul 
compte à tenir de celles qui ont été réalisées dans les 
hommes ? 

« Qu'on prenne la peine d'ouvrir les yeux ; qu'on exa- 
mine alternativement, dans un pays très cultivé, la masse 
des qualités, des utilités, des valeurs, qui a été dévelop- 
pée dans le pays même, celle qui l'a été dans la popula- 
tion qui l'habite, et qu'on se demande si, des deux parts 
coexistantes de ces valeurs, la plus considérable, la plus 
féconde, et celle de qui émanent constamment et en s'ac- 
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qui existe dans la population, 

« Rien n'est moins difficile que de dire en quoi con* 
siste cette part des valeurs d'un pays qui se trouve réa^ 
Usée dans ses habitants : elle consiste» pour chacun 
d'eux, en force, en vigueur, en santé, en intelligence, 
en aptitudes, en facultés, en talents, en qualités, en ver-» 
tus, en bonnes habitudes morales de toute espèce, 

« Rien n'est moins difficile non plus que de montrer 
comment elles y entrent dans le commerce, ainsi que les 
valeurs réalisées dans les choses, et sous quelle forme 
elles y deviennent un objet d'échange permanent et uni- 
versel. Si elles n'y sont pas échangées en nature, si leur 
nature même y met un empêchement, elles y sont obte- 
nues et transmises, elles y sont acquises et communi- 
quées sou$ forme de services^ et c'est bien ces valeurs 
qu'on prétend acquérir, quand on consent à payer les 
service$ par lesquels on vise à se les procurer, 

a Elles sont donc aussi naturellement que toutes les 
autres l'objet de la science économique, et cette science 
peut s'en occuper au même titre et tout aussi légitime- 
ment que des valeurs que le travail réalise dans des ob- 
jets matériels. Elle ne sort pas plus dans un cas que dans 
l'autre de ses limites et de sa spécialité. » 

M, H. Baudrillart, Il y a deux parties à ses yeux bien 
distinctes dans la question soumise à la discussion de la 
réunion. D'abord ce qu'on a nommé produits immatériels 
mérite-t-il réellement le nom de produits ! Ensuite ces 
produits sont-ils de nature à faire partie intégrante de 
l'économie politique ? On peut, selon lui, répondre affir- 
mativement à la première question et négativement à la 
seconde. 

Sur l'existence, sur la réalité de ce qu'on nomme pro- 
duits immatériels, il n'éprouve aucun doute, et il conçoit 
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à pôiue qu'il en existe après la manière dont M. Da]H>yOT 
en a élucidé la notion. Dans son opinion, M. Dunoyer a 
rendu un service considérable, véritablement éminent à 
la science économique, en démontrant la réalité et en 
restituant l'importance de ce fonds de facultés intellec» 
tuelles et de qualités morales qui sont la condition même 
de toute production. Il lui semble avoir par là comme 
enveloppé l'économie politique d'une atmosphère morale 
dont, fort heureusement pour elle, du moins il en a Tes- 
poir, elle ne se débarrassera plus ; et il ajoute que c'était 
une tâche fort opportune, Après l'œuvre synthétique un 
peu confuse des physiocrates qui jetaient, comme dans 
un pêle-mêle, le droit naturel, l'économie politique, la 
politique même, en y comprenant la préférence à don- 
ner à telle ou telle forme de gouvernement, J,-B, Say 
avait fait une œuvre d'analyse essentiellement utile, en 
déterminant avec plus de rigueur le cadre de l'économie 
politique ; mais on ne saurait attribuer une vraie valeur 
aux arguments par lesquels il semblait nier que l'on eût 
à tenir compte des produits immatériels, après les avoir 
reconnus le premier. Dire que ces produits ne s'attachent 
à rierij qu'ils ne sauraient s'accumuler, qu'ils constituent 
une perte pour la société, c'est se placer tout à fait en 
dehors de la nature des choses. Us se fixent sur les 
hommes qu'ils modifient. Us s'accumulent si bien qu'ils 
se transmettent comme un dépôt depuis le commence* 
ment des temps. Us constituent si peu par nature une 
perte pour la société que, sans eux, c'est-à-dire sans ce 
capital intellectuel et moral, toujours maintenu et accru, 
la richesse cesserait de se produire et de s'augmenter, 
avec les inventions, les procédés, et aussi avec les ver- 
tus qui seules en permettent le développement. 

Ainsi nulle équivoque sur le premier point, Les pro-» 
duits inunatériels existent; ils existent si bien, qu'à la ri« 
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gueur on peut prétendre que ce sont les produits maté- 
riels qui n'existent point, en ce sens que toute valeur est 
immatérielle. Cependant, entre les valeurs exprimées 
sous forme matérielle et les autres qui échappent aux 
sens, il semble qu'il y a, par le seul fait de cette diffé- 
rence de forme, une raison suffisante de ne pas les con- 
fondre. L'idée à Tétat pur et l'idée sous forme de vase, 
de tableau, d'étoffes de laine ou de soie, sont deux 
choses bien distinctes et qui n'obéissent pas aux mêmes 
lois. 

Ceci amène M. Baudrillart au second point, à savoir si 
les produits immatériels entrent directement dans le do- 
maine de l'économie politique. 

En effet, ce qui ne touche à une science que d'une ma- 
nière indirecte n'en fait point partie, quelle que soit l'im- 
portance incontestable de l'influence exercée par les 
éléments qu'on élimine sur son domaine. Ainsi, la phy- 
siologie emprunte des lumières à la chimie, sans être 
aucunement tentée de se confondre avec elle. Il en est 
ainsi de l'économie politique et de la morale, ainsi de 
toutes les sciences qui se renvoient réciproquement 
leurs lumières. 

M. Baudrillart explique pourquoi, en tenant un compte 
immense des produits immatériels, en les ayant toujours 
sous les yeux, l'économie poHtique ne doit pas les ad- 
mettre dans son sein, si ce n'est par le côté matériel de 
la rémunération, du salaire, ce qui confirme encore sa 
thèse au lieu de l'ébranler. 

En matière de science économique, il ne faudrait pas 
accorder à l'opinion générale et au langage vulgaire une 
autorité infaillible, mais il est bon de les consulter et d'en 
tenir grand compte, quand l'acception qu'ils donnent aux 
mots paraît présenter à la fois une suffisante étendue et 
une suffisante rigueur. Eh bien, consultez l'opinion gé- 
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nërale sur le sens du mot richesse. C'est toujours à la ri- 
chesse réalisée dans la matière qu'elle accordera ce sens 
propre, c'est-à-dire un sens économique, réservant au 
même mot, dans tous les autres cas, un sens purement 
moral et métaphorique. Un tel possède de grandes 
sommes d'argent, des fonds de terre bien cultivés, des 
magasins bien remplis : est-il riche ? Qui en doute ? En 
revanche, un tel a beaucoup de vertus, et il les exerce, 
étendu sur la paille ou sur le fumier, comme Job : est-il 
riche? On sourit. Ce n'est pas à Adam Smith, c'est à Sé- 
nèque qu'il faut renvoyer l'interrogateur. Le philosophe 
romain lui apprendra qu'on est riche en étant courageux, 
stoïque, bien muni de philosophie, et en s'imposant beau- 
coup de privations, tandis qu'on est pauvre, si l'on man- 
que de tout cela, ou même seulement si on a la goutte, 
au milieu des trésors. 

Il y a donc des richesses de l'âme auxquelles le mot 
de richesse^ pris dans son sens abstrait et usuel, ne s'ap- 
plique pas. N'y a-t-i pas heu de tirer quelque induction 
et du sens et du degré de précision remarquable accordé 
par la masse au mot dont il est question ? Le sens qu'il 
offre ne présente-t-il pas une base très étendue d'investi- 
gation à la science ? 

On l'a dit avec beaucoup de raison dans cette discus- 
sion, qui n'est pas nouvelle : pour constituer une science, 
des analogies entre les faits ne suffisent pas, il faut qu'ils 
offrent un caractère identique, autrement tout devient 
confus. 

On objecte qu'un homme possédant telle ou telle qua- 
lité d'esprit peut s'en servir pour faire fortune. Soit ; il y 
a là pour lui assurément une condition de richesse ; mais 
il n'est réputé riche que quand il a tiré parti de cette 
mine par son travail et qu'il Ta traduite en résultats ma- 
tériels. Jusque-là, on ne pouvait rien dire économique- 
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ment de cet homme, si ce n*est qa*il sera fort riche peat- 
être, 8'il travaille. 

Âa reste, M. Baadrillart ne demanderait pas mieox 
qoe Ton rangeât ces conditions immatérielles de la ri- 
chesse matérielle parmi les objets dont s'occupe directe- 
ment réconomie politique, s'il croyait qu*eUes eussent 
une valeur rigoureusement déterminable ; mais, selon 
lui, elles ne Tacquièrent qu'en prenant le caractère ma- 
tériel du salaire. Jusque-là, il y a trop de vague, d'indé- 
termination, et ce qui est indéterminé et indéterminable 
rigoureusement n'est pas scientifique. 

Cette opinion se rattache dans sa pensée à une autre 
qu'il regarde comme fondamentale, à savoir : que l'éco- 
nomie politique n'a prise que sur la richesse échangeable, 
et non sur la pure richesse à l'état de valeur indétermi- 
née avant le fait de l'échange. 11 ne veut pas dire que 
l'économiste ne doive pas se préoccuper de la richesse en 
usage, la seule qui donne satisfaction à nos besoins ; il 
veut dire seulement que la science économique ne s'en 
occupe pas. Ce qui ne s'échange pas est objet de jouissance 
et non de science. 

Que lui faut-il donc pour qu'il reconnaisse un élément 
économique entrant dans le domaine direct de la science? 
U lui faut un élément auquel l'idée delà valeur s'applique 
avec précision. U ne croit pas que le goût, la délicatesse, 
l'élévation d'âme, la grâce de l'esprit, etc., soient de ces 
richesses-là. 

On arrive avec une certaine exactitude, approximative 
du moins, à l'évaluation du capital matériel d'une nation, 
de manière à constater dans quelle proportion l'agricul- 
ture a augmenté ses produits, le commerce ses échanges 
un fabricant y arrive certainement avec assez de préci- 
sion pour son étabUssement. Inventoriez donc avec une 
exactitude quelconque le capital des qualités immaté- 
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riellôs, d'utilités et d'agrëmônts d*âmé et d*esprit que pré- 
sente un quartier, une rue, une maison ! 

Ce n'est que dans certaines circonstances que ces qua- 
lités deviennent objet d'évaluation et matière d'échange. 
Mais où est alors la richesse? Dans le salaire. La sen- 
tence du juge est-elle une richesse ? Elle est une condi- 
tion qui permet à la richesse de se produire pour la so- 
ciété. Pour le juge, ce n'est pas la sentence qui est sa 
richesse, c'est le prix qu'on lui paye. 

Tout oelan'est-il pas net, déterminé, offrant à l'investi- 
gation scientiiaque un champ bien limité? Les producteurs 
immatériels produisent tout autant que les autres, mais 
c'est indirectement; la science constate leur action, mais 
eUe n'embrasse ces choses qu'en tant qu'elles touchent à 
la production matérielle, seule suffisamment détermi- 
nable, qu'en tant qu'elles-mêmes, dans le phénomène de 
la distribution de la richesse, perçoivent un salaire pris 
sur la masse de la richesse matérielle. 

Une bonne thèse ne doit pas souffrir de mauvais argu- 
ments. Il en est de tels dans les observations de Malthus 
à ce sujet ; mais quand Malthus soutient qu'en thèse gé- 
nérale il y a un rapport entre le prix de revient des pro- 
duits matériels et leur prix de vente, et que ce rapport, 
également en thèse générale, est loin d'être aussi rigou- 
reux ou n'existe pas pour les produits immatériels, il a 
raison. Il en cite quelques bons exemples qu'il serait fa- 
cile de multiplier. 

Ces différences ne paraissent donc pas assez radicales 
à M* Baudrillartpour qu'il croie qu'elles suffisent à ftiire 
que l'économie politique, en se pénétrant de l'importance 
des produits immatériels, n'en fasse pas l'objet de sa re- 
cherche, si ce n'est sous forme de digressions et d'ex- 
cursions épitodiques, sur lesquelles il n'entend pas d'ail' 
leurs lui tracer d'autres limites que le bon sens et la juste 
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prudence que doit lui inspirer cette idée, qu'elle n'est pas 
la science universelle. Cette prudence n'a rien de pusil- 
lanime, et elle est peut-être opportune. Elle donne des 
preuves suffisantes de courage en se mettant à dos les 
manufacturiers et souvent les banquiers et les financiers 
de TEtat. Cette considération est d'ailleurs secondaire, 
quoique pratiquement elle ait sa valeur ; la discussion est 
essentiellement de l'ordre scientifique, et M. Baudrillart 
a cherché à ne pas l'oublier. 

M. Roger DE Fontenay ne comprend pas qu'on impose 
la condition de matérialité à l'objet d'une science qui, 
selon lui, n'étudie que des rapports de Tordre intellec- 
tuel et moral. 

Il ferait bon marché, au besoin, de l'argument qui taxe 
de nouveauté la tendance de l'économie politique à s'oc- 
cuper des services autant que des produits^ et des agents 
autant que des résultats^ car toute science peut et doit 
progresser. Mais cette allégation de nouveauté lui paraît 
erronée. 11 s'est bien trouvé des économistes qui ont voulu 
borner leurs études aux objets d'utilité les plus matériels, 
et qui ont commencé par déclarer improductives cer- 
* taines classes de services qui ne se traduisent pas en 
une forme pondérable et mesurable. Mais, par le fait, on 
n'en trouverait pas un qui, sous un prétexte ou sous un 
autre, n'ait abordé, dans le cours de ses ouvrages, le côté 
métaphysique ou moral des choses, et constaté formel- 
lement rimportance économique et l'utilité supérieure 
des classes et des services qu'il avait paru vouloir d'abord 
mettre de côté. La seule nouveauté qui appartienne donc 
ici à M. Dunoyer, c'est d'avoir été logique là où ses pré- 
décesseurs avaient été inconséquents, d'avoir posé en 
principe et formulé en doctrine la pratique habituelle et 
forcée de tous les économistes passés, présents et futurs. 

La distinction entre les arts qui agissent sur les choses 
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et ceux qui agissent sur les hommes est heureuse comme 
sous-division, mais elle ne porte que sur les moyens; 
elle est fausse quant au but. En somme, qu'il s'agisse des 
services que l'homme rend directement à un de ses sem- 
blables, ou de cette espèce de services qui sont concrètes 
sous une forme matérielle, services en expectative, mis 
sur le marché général à la disposition de tous ceux qui 
en auront besoin, le but comme le résultat est le même : 
tous les arts ont pour but d'agir sur l'homme, oq direc- 
tement, ou par l'entremise des choses. Le produit n'est 
qu'un service en disponibilité, un service qui n'a pas 
servi encore. 

Je soufire d'une dent. Je puis acheter une drogue qui 
calmera la douleur — un produit. Je puis aller chez un 
dentiste qui m'arrachera la dent — un service. Le but 
ici est le même : suppression de la douleur. Et la nature 
économique des deux moyens est si bien la même aussi, 
que je ne me déciderai pour l'un ou pour l'autre qu'après 
avoir mis en concurrence dans ma pensée, et avoir com- 
paré ce que chacun coûte comme dépense et vaut comme 
utiUté. 

Est-on bien fondé à contester aux services ou produits 
immatériels, comme on dit, le nom de richesses? Us ont 
le double caractère de la richesse : Yutilité^ puisqu'on les 
recherche et les demande, et la valeur, puisqu'on les 
paye. Si les vingt œuvres d'art les plus remarquables que 
la France produit dans le cours d'ime année étaient vo- 
lées par un étranger, la France aurait perdu une richesse 
positive. La perte serait-elle moindre, si les vingt artistes 
supérieurs, auteurs de ces chefs-d'œuvre, allaient s'éta- 
bUr eux-mêmes à l'étranger pour le reste de leur vie? Du 
moment que les œufs d'or ont une valeur, la poule qui 
les pond est une richesse. 

Les qualités productives et les aptitudes personnelles 

15 
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sont, si Ton veut, des richesses virtuelles. Elles sont aux 
richesses réalisées et concrètes ce que la cause est à 
l'effet, le champ à la récolte, le capital, en un mot, au re- 
venu. Le talent d'un artiste ou la science d'un ingénieur 
sont un capital, comme une terre, une vigne ou une forge ; 
un capital, c'est-à-dire un ensemble de forces produc- 
tives, de la richesse en puissance et en promesse, quel- 
que chose qui n'offre par soi-même aucune utilité immé- 
diate à la consommation, et qui ne vaut que parce que 
cela produit ; le peintre par ses tableaux, l'ingénieur 
par ses plans, la terre par son blé, la vigne par son vin, 
la forge par son fer. Or, tout ce qui concerne la forma- 
tion, l'entretien, l'accroissement du capital, est apparem- 
ment du ressort de l'économie politique. 

Ceux qui limitent l'économie politique à la sphère des 
produits et des richesses matérielles, sous prétexte que, 
seules, elles se prêtent à la nature et à l'évolution, font 
une confusion de sciences. C'est la Statistique qui a pour 
objet d'enregistrer les produits et les résultats. UÉco- 
nomie politique, elle, étudie les causes et les agents de la 
production ; elle ne peut, sous peine d'inexactitude, passer 
sous silence ni les causes premières ni les agents les plus 
puissants. 

On peut, à la rigueur, ne considérer comme richesses 
que les utilités matériellement réaUsées, les produits. 
Mais cela ne borne en aucune manière le champ des 
études économiques ; car l'économie politique ne s'oc- 
cupe pas de regarder, de peser ou d'énumérer les ri- 
chesses existantes ; elle a pour objet de dire pourquoi et 
comment elles se produisent, se distribuent et se trans- 
forment. Son domaine propre est donc au delà des ri- 
chesses et des choses, dans la sphère idéale des causes 
et des forces. 

Ces études, il n'y a pas à le nier, sont de l'ordre méta- 
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physique et moral. Mais tant que Téconomie politique 
n'abordera ces hautes régions et ne discutera les grayes 
questions qui s'y présentent, qu'au point de vue de la plus 
grande production et de la moindre destruction possible des 
utilités et des richesses, elle ne sortira pas de sa sphère, et 
devra repousser avec dédain ces accusations d'empiéte- 
ment dont on la poursuit. 

M. de Fontenay, pour sa part, se préoccupe très 
peu de ces jalouses et puériles taquineries de science à 
science, ou plutôt de savant à savant. Dans son opi^ 
nion particulière, l'économie politique ou sociale est une 
science encore jeune, mais destinée à un immense déve- 
loppement, qui doit s'élever progressivement du phéno- 
mène à la force, du concret à l'abstrait, de l'ordre maté* 
riel à l'ordre intellectuel et moral, tout comme l'humanité, 
dont elle suit, reflète et théorise les développements, passe 
graduellement des besoins animaux et de l'activité phy- 
sique aux besoins et à l'activité de l'ordre le plus élevé. 

Aujourd'hui, la principale étude doit porter sur les 
phénomènes les plus matériels comme sur les éléments 
les plus saisissables de ses premiers travaux ; mais cette 
sage et volontaire limitation ne doit jamais lui faire 
perdre de vue les régions plus hautes qu'elle aura à 
parcourir plus tard. Elle doit rejeter l'espèce d'abdica- 
tion illogique qu'on lui propose. Elle doit refuser de se 
couper les ailes ; elle en aura besoin plus tard. Elle en a 
besoin même dès à présent ; car, si petit que soit le coin 
de terre qu'elle exploite, elle ne peut l'embrasser et le 
comprendre qu'en le voyant de haut. 

M. J.-G. Gourqbllb-Sbneuil. Il lui semble que, dans ce 
débat, il y a deux questions : celle de l'ordre dans lequel 
les choses se passent, et celle de nomenclature ou de clas- 
sification scientifique. Sur la première, tout le monde est 
d'accord : les richesses sont produites par une activité 
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morale et libre; cette activité est plus ou moins puis- 
sante, selon Tart qui la dirige et les facultés acquises par 
l'instruction, par la discipline, etc.; aucun économiste ne 
conteste que les services de toute sorte que les hommes 
se rendent les uns aux autres aient une influence directe 
ou indirecte, grande ou petite, sur la production des 
richesses. 

Mais sur la question de classification scientifique, l'ac- 
cord cesse, et, pour sa part, M. Courcelle-Seneuil est 
d'une opinion opposée à celle de l'honorable M. Dunoyer. 
Il lui semble que le nom de richesse doit être exclusive- 
ment réservé, conformément à l'usage, aux choses maté- 
rielles, susceptibles d'être énumérées dans un inventaire, 
et que l'économie politique doit être limitée à la recherche 
des causes de la richesse des nations. Ces causes de la 
richesse sont justement ces facultés physiques, intellec- 
tuelles, morales, qui cessent de faire partie du domaine 
de l'économie politique, lorsqu'elles cessent d'avoir la 
richesse pour objet, mais qui sont de son domaine en 
tant qu'elles touchent à l'existence d'un état de richesse. 
Sans doute la nation et l'individu qui possèdent le plus de 
ces facultés, de cette instruction accumulée, sont, à la 
longue, les plus riches ; mais il faut tenir compte d'un 
élément que nous oublions trop, le temps. Dans un mo- 
ment donné, dans l'instant indivisible où nous parlons, iJ 
y a une sotiame de besoins humains et une somme d'ob- 
jets propres à la satisfaire. Ces facultés, cette instruc- 
tion, ces produits immatériels, comme on les appelle, 
peuvent-ils satisfaire actuellement ces besoins? Non : ils 
peuvent seulement créer de quoi satisfaire les besoins 
futurs ; ils sont les causes de la richesse, mais ils ne sont 
pas la richesse. 

Tous les services, quels qu'ils soient, rentrent natu- 
rellement dans le doinaine de l'économie politique par 
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un côté, par 'leur rémunération en richesse, et ils sont 
tous rémunérés, parce que nul homme ne peut vivre 
sans consommer une portion quelconque de richesse. A 
ce point de vue, tous les services se divisent naturelle- 
ment en trois classes, savoir : ceux qui s'incorporent à 
un objet matériel qui fait partie des richesses ; ceux qui 
s'approprient à une personne déterminée, et ceux qui ne 
sont susceptibles ni de s'incorporer, ni d'être appropriés 
par un ou quelques individus. Les services des deux pre- 
mières classes peuvent seuls être rémunérés par l'é- 
<5liange ; les autres sont rémunérés autrement, par au- 
torité. 

Il est utile, sans méconnaître l'identité d'origine des 
services, de conserver à ceux qui sont incorporés à des 
objets matériels le nom exclusif de richesse. Effacer la 
distinction qui les sépare des autres, ce serait priver la 
science de tout moyen d'employer les formules et les 
lois des nombres sur lesquelles reposent quelques-unes 
de ses démonstrations des plus importantes, notamment 
celles relatives à la population. On a assez de peine à dé- 
couvrir la vérité en usant de toutes les ressources que 
l'on possède pour ne renoncer volontairement à au- 
cune. 

C'est pourquoi M. Courcelle-Seneuil croit qu'il convient 
de désigner sous le nom collectif de forces productives 
les qualités morales, intellectuelles et matérielles des 
hommes, lorsqu'on les considère au point de vue de la 
production, de désigner sous le nom de services non in-- 
dustriels tous ceux qui ne s'incorporent pas à un objet 
matériel, lorsqu'on les considère au point de vue de la 
rémunération ou distribution des richesses. 

La science qui embrasserait l'activité humaine dans 
toutes ses appUcations et sous tous ses aspects serait la 
science sociale tout entière, science qui n'existe pas en- 
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core et dont l'économie politique forme setdement une 
partie. 

M. L. DE Lavsronb, membre de riuBtitut, résume son 
opinion en très peu de mots. La question posée est celle- 
ci : Les arts qui agissent sur l'homme sont-ils productifs 
comme ceux qui agissent sur les choses? Voici sa réponse : 
Oui, mais pas de la même manière. Les premiers, ceux 
qui agissent sur les hommes, font des producteurs ; \e^ 
seconds, ceux qui agissent sur les choses, font des pro- 
duits. Les uns et les autres sont du domaine de l'éco- 
nomie politique, mais seulement en tant qu'ils contri- 
buent, de près ou de loin, directement ou indirectement, 
matériellement ou immatériellement, au phénomène de 
ia production. M. de Lavergne croit inutile d'ajouter des 
développements à Tappui de cette proposition, qui lui 
paraît suffisamment claire par elle-même. 

Pressé par M. Baudrillart de s'expliquer davantage, 
M. de Lavergne répond qu'il est de l'avis de M. Baudril- 
lart sur un point, la définition des mots richesses et pro- 
duitSj qui ne sont et ne peuvent être, dans le sens exact, 
que des objets matériels, mais qu'il partage l'opinion de 
M. Dunoyer sur tout le reste. L'économie politique est 
une science spéciale, qui traite de la production et de la 
distribution des richesses, suivant la définition la plus 
ordinaire et la meilleure, mais elle doit étudier les ri- 
chesses, soit en elles-mêmes, soit dans ceux qui les pro- 
duisent, et non seulement elle le doit, mais elle ne peut 
pas faire autrement; il est impossible d'écrire une seule 
page d'économie politique sans parler à la fois des hommes 
et des choses, des produits et du producteur. 

M. Joseph Garnibr partage l'opinion de M. Dunoyer, 
et a fait tous ses efforts dans son enseignement et dans 
ses écrits pour vulgariser la notion de la Richesse imma- 
térielle, qu'il a introduite dans ses Éléments de f économie 
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politique^ dès la première édition, il y a douze ans, en 
suivant les idées de J.-B. Say, de M. Dunoyer et de Rossi. 

L'analogie de la richesse matérielle et immatérielle 
frappe les esprits dès qu'on cherche à définir la Richesse 
et la science économique. On dit : L'économie politique 
ne peut être que la science de la Richesse; mais qu'est^ 
ce que la richesse?... L'ensemble des choses satisfaisant 
nos besoins* A quoi reconnaît-on la richesse?... A ses 
deux qualités : l'Utilité et la Valeur, quaUtés essentielle- 
ment immatérielles, qui sont le résultat et tout le résultat 
de la production, soit dans les arts agissant sur les 
choses, soit dans les arts agissant sur l'homme, tous pro- 
duisant d'une manière analogue, par un travail identique, 
par l'emploi de procédés analogues et des mêmes instru-- 
ments de travail, sous l'impulsion et la direction de l'es- 
prit de l'homme. M. Joseph Garnier montre cette 
analogie en entrant dans quelques détails relatifs à la 
production dans les diverses industries, l'industrie com- 
merciale particulièrement, qui crée de l'utilité et de la 
valeur par le simple déplacement, et qui doit être consi- 
dérée comme une industrie agissant à la fois sur les 
choses et sur les hommes. 

Personne, au fond, ne nie plus et ne peut nier la pro- 
ductivité des arts agissant sur l'homme, car il faudrait 
admettre que l'on produit en élevant des esclaves et des 
animaux, et que l'on ne produit pas en élevant des en- 
fants libres ; que le vétérinaire et le pharmacien pro- 
duisent, mais que le médecin de produit pas, etc. Toute* 
fois, quelques esprits se refusent à donner le nom de 
Richesse aux Utilités et aux Valeurs résultant des arts 
agissant sur les hommes, sans oser leur donner un autre 
nom. Mais en rentrant dans l'indécision, en limitant le 
champ naturel de la science, ils manquent de précision 
dans la plupart des questions, et ne peuvent rendre un 
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compte exact d'un grand nombre de phénomènes écono- 
miques. En étendant la signification du mot Richesse aux 
Produits immatériels, on lui fait signifier, il est vrai, plus 
que dans le sens usuel ; c'est ce qu'on a déjà fait en rap- 
pliquant à toute proportion d'utilité et de valeur, tandis 
que dans le langage usuel il signifie une certaine masse 
de choses ; or, il s'agit de savoir si la science doit s'en 
tenir scrupuleusement aux significations usuelles, ou mo- 
difier celles-ci au fur et à mesure de ses besoins. Dans la 
première hypothèse, tout progrès serait impossible ; dans 
la seconde, l'avantage dépasse l'inconvénient. Au sur- 
plus, la distinction à cet égard n'a pas d'importance ma- 
jeure ; il ne s'agit pas de principes absolus qui s'excluent ; 
il s'agit du plus ou moins d'extension à donner à la no- 
tion de richesse. Tous sont d'accord sur le sens restrdnt; 
quelques-uns, seulement, n'adoptent pas l'extension de 
la signification, extension qui n'est point en opposition 
avec la signification elle-même. 

La première partie de la question paraît être sura- 
bondamment traitée, et M. Joseph Garnier ramène l'at- 
tention de la réunion sur le point qui sépare M. Dunoyer 
de J.-B. Say. 

J.-B. Say (1) fait consister le résultat de la production, 
le produit immatériel (c'est lui qui a créé le mot), dans la 
leçon du professeur, l'ordonnance du médecin, la sen- 
tence du juge, la mesure de l'administrateur. M. Du- 
noyer (2) le fait consister dans le résultat de cette leçon, 
de cette ordonnance, de cette sentence, de cette mesure 
sur l'homme améUoré au physique ou au moral. M. Jo- 
seph Garnier (3) avait pensé faire disparaître ce dissenti- 

(1) Dès 1803, dans la 1" édition de son Traité. (J. G.) 

(2) Compte rendu de la 5« édition du Traité de J.-B. Say, Revue encyclo' 
pédique. (J. G.) 

(3) Analyse aes phénomènes de la production^ dans le Journal des Écono- 
mistes du 15 janvier 1855. 
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ment, en faisant consister le produit à la fois dans la 
leçon du professeur et dans le résultat de cette leçon 
consommée, utilisée ; c'est-à-dire en considérant la leçon 
comme le résultat de l'industrie du professeur, et le ré- 
sultat de la leçon comme une consommation, une mise 
en œuvre de la leçon par l'acheteur de la leçon. Gomme 
M. Dunoyer, en rendant compte de la troisième édition 
des Éléments de r économie politique à l'Académie des 
sciences morales et politiques, a énergiquement rejeté 
cette transaction et maintenu la supériorité de sa ma- 
nière de voir sur J.-B. Say, M. Joseph Garnier demande, 
pour la seconde partie de la question, aux membres de 
la réunion qui ont porté leur attention sur ce point de 
l'analyse de la production, de formuler en quoi consiste 
le résultat de la production dans les arts agissant sur les 
hommes. 

Il demande ensuite si quelqu'un aurait une heureuse 
modification à apporter à la nomenclature. 

Les résultats de la production des arts agissant sur les 
choses sont généralement appelés des produits avec 
J.-B. Say, et quelquefois et par figure des utilités et 
des valeurs, noms sujets à quelque confusion, parce que, 
au singulier, ils désignent des qualités de la richesse, et 
parce que le mot valeurs a des significations spéciales en 
banque et en douane. 

Les résultats de la production des arts agissant sur 
l'homme ont été appelés produits immatériels par 
J.-B. Say; Storch a proposé biens internes; Rossi a pro- 
posé, par opposition à produits^choses, produits-services ; 
Bastiat, voyant les produits à la manière de J.-B. Say, a 
voulu faire triompher l'expression de servioes. Divers, 
se plaçant au même point de vue, ont dit travail. Pour 
parler d'une manière intelligible, et pour tout dire, M. Jo- 
seph Garnier s'est attaché, dans son Traité, à répéter la 
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formule : Travail^ Produits et Services. Serait-il possible 
de mieux dire? 

M, DE Lavergnb. Sur cette question soulevée par M. Jo- 
seph Garnier, M. de Lavergne répond que ceci ressemble 
beaucoup à la fameuse question du philosophe de Mo- 
lière, s'il faut dire la forme ou la figure d'un chapeau. 
M. Garnier demande quel est le produit d'un professeur, 
de la leçon elle-même ou de l'impression faite sur l'élève ; 
l'un et l'autre, et, si Ton veut parler tout à fait exacte- 
ment^ ni l'un, ni l'autre. A un certain point de vue, comme 
émanation de la personne, c'est la leçon ; à un autre, 
comme résultat obtenu, c'est l'impression sur l'élève. On 
peut se servir indifféremment des deux qualiflcations, 
comme on peut dire indifféremment la forme ou la figure 
d'un chapeau. 

On peut faire mieux encore, en ne se servant du mot 
produit ni dans un cas, ni dans l'autre, car les phéno- 
mènes moraux ne sont des produits que par métaphore. 
Molière a encore très bien indiqué cette distinction dans 
t Avare. Quand Frosine parle à Harpagon de la fille qu'elle 
lui destine, elle la lui présente comme étant riche d'autant 
de mille Uvres de rente qu'elle en épargnera en frais de 
toilette et autres ; Harpagon murmure, et le public rit, ce 
qui montre que cette définition de la richesse n'est pas 
tout à fait exacte. 

M. H. Passy, membre de l'Institut, dit que, d'après le 
tour que la discussion a prise, il lui semble nécessaire de 
bien s'entendre sur le rôle que joue l'homme dans la 
production, La langue française ne fournit pas de termes 
qui permettent de caractériser bien nettement les diffé- 
rents produits de l'activité humaine, et M. H. Passy incline 
à croire que c'est là ce qui a jeté un peu de confusion 
dans les esprits, en empêchant de généraliser sous un 
mot plus complet que celui de Richesse, les choses qui, 
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grâce au travail de Thomme, servent à la satisfaction de 
ses besoins. 

Prenez toutes les choses ayant à la fois utilité et va- 
leur, vous reconnaîtrez que toutes sont le fruit de labeurs 
humains. Toutes viennent de l'homme et y retournent ; 
l'homme en est l'auteur et le but ; il est l'instrument, 
l'agent de la production et le consommateur de la chose 
produite. Ainsi, dans la richesse, deux choses : l'homme 
qui la crée, et la matière sur laquelle portent ses ef- 
forts. 

Maintenant, s'il est un fait avéré en économie politique, 
c'est bien celui que le produit des efforts de l'homme, la 
Richesse créée, l'est en quantité d'autant plus considé» 
rable que les efforts employés à la créer ont été plus in- 
génieux, plus éclairés, mieux dirigés. Entre deux ou- 
vriers, celui qui fait le plus habile usage de ses bras 
produit, avec la même somme de temps et de forces, plus 
de richesse que celui qui s'en sert moins adroitement. Il 
en est de même de peuple à peuple. La Russie, par exem- 
ple, a d'excellentes terres, a des mines abondantes, 
des forêts, des eaux offrant d'immenses ressources. Eu 
égard au chiflfre de sa population, elle tient de la nature 
plus de moyens de production, d'éléments de richesse 
qu'aucun autre pays de l'Europe, et cependant elle est 
pauvre, beaucoup plus pauvre que l'Angleterre et la 
France, en moyens de bien-être et de consommation. 
D'où vient cela? Der ce que les arts, les connaissances 
dans la production, ce qui est l'application, sont chez 
elle moins avancés qu'ailleurs, et que les efforts de sa 
population, faute d'habileté et d'efficacité, n'obtiennent 
qu'une faible rémunération. Prenez l'humanité en quelque 
heu que ce soit, vous la trouverez riche en proportion de 
l'habileté de ses efforts, avançant à mesure que des 
découvertes nouvelles viennent la mettre à même de 
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tirer plus ample récompense des sueurs de son corps. 

On Ta dit depuis longtemps : c'est Tesprit qui meut le 
corps, qui imprime à Tactivité physique la fécondité 
qu'elle reçoit; les lumières acquises par l'esprit, voilà 
l'élément primitif, la source originaire de toute richesse. 
Aussi, semble-t-il de toute impossibilité de contester 
aux arts qui opèrent sur l'esprit, qui l'éclairent et lui 
apprennent à mieux diriger dans leur appUcation les 
forces limitées du coips, la qualité d'arts productifs. On 
peut manquer de termes pour désigner nettement l'effet 
qu'ils ont sur l'esprit, les qualités dont ils l'enrichissent ; 
mais ce qu'ils lui donnent ou étendent en lui, c'est la puis- 
sance de production, la capacité d'agir sur la matière et 
de lui imposer les combinaisons et les formes qui la con- 
vertissent en valeurs échangeables, c'est-à-dire, la capa- 
cité créatrice delà richesse elle-même. L'esprit, M. Passy 
le répète, c'est le moteur et en même temps l'instrument 
de la production. Améhorer l'instrument, c'est le rendre 
plus énergique et plus fécond, et rien de ce qui a ce ré- 
sultat ne saurait être considéré comme ne produisant pas 
la richesse. 

Ceci conduit à parler de ce qui a été dit du caractère 
et des limites de l'économie politique. Supposer que la 
science doive se renfermer strictement dans la partie 
matérielle des faits de son domaine, subordonner ses 
recherches à la richesse réalisée sous forme pondérable 
et tangible, se prêtant à un inventaire numérique, c'est 
lui assigner un rôle trop étroit et dans lequel il est impos- 
sible qu'elle se confine. Il n'est pas de science étudiant 
l'une des sortes de manifestation de l'activité humaine 
qui n'ait besoin, pour expliquer les faits mêmes dont elle 
s'occupe, de recourir aux lumières d'autres sciences, 
d'arriver fréquemment sur le terrain de la morale et du 
droit, de tenir compte de la nature même des penchants 
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et des facultés de Thomme, de ses besoins de justice et 
de liberté. 

En économie politique, on ne peut séparer Thomme de 
son œuvre, ne pas rechercher pourquoi il travaille et à 
quelles conditions ses labeurs croissent en puissance et 
en fécondité. M. Passy défie tout économiste, traitant de 
la production, de réussir, sous peine de rester à court 
dans ses explications, à s'abstenir de Texamen des mo- 
tifs qui décident Thomme à produire ou des raisons qui 
le rendent producteur plus ou moins efficace. On ne réus- 
sirait pas même à donner une idée nette des faits les 
plus simples en matière de salaires, si Ton ne disait point 
dans quelle mesure, dans la même profession, dans le 
travail le plus vulgaire, ils dépendent des quaUtés per- 
sonnelles de l'ouvrier, du degré d'intelligence et de vi- 
gueur qu'il porte dans l'usage de ses forces physiques. 

Voici le Capital : c'est le produit de l'épargne, de l'ac- 
cumulation des fruits de labeurs accomplis, mis en ré- 
serve, au lieu d'avoir été consommés à mesure qu'ils 
étaient obtenus. Eh bien ! vous en tiendrez-vous à énon- 
cer cette assertion? Ne faudra-t-il pas que vous disiez 
pourquoi une nation en a plus qu'une autre, et comment 
l'économie, la prévoyance, le soin de l'avenir, la modé- 
ration dans les dépenses, des goûts sains et honnêtes 
déterminent l'épargne et par là concourent à la forma- 
tion du capital, et sont par conséquent un élément de ri- 
chesse actif et puissant ? 

En prenant une à une les questions principales de l'é- 
conomie politique, on montrerait l'impossibilité d'en don- 
ner des solutions suffisantes, à moins d'aborder une 
foule de considérations puisées dans la constitution 
même de l'esprit humain, dans des faits de l'ordre intel- 
lectuel et moral. 

On a dit que l'économie politique n'avait à considérer 
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que la richesse susceptible de dénombrement numérique 
et d'inventaire. Eh bien, un inventaire bien fait énumé- 
rant exactement la quantité de substances alimentaires, 
de produits manufacturés, de marchandises échangea- 
bles, produites et possédées par une nation, n'appren- 
drait rien sur la richesse même de cette nation. U fau- 
drait, afin de savoir ce qu'est la richesse de cette nation, 
mettre en regard de l'inventaire la quantité de popu- 
lation dont se composerait la nation, et procéder à une 
évaluation par tête de la somme des choses existantes, 
tant il est vrai qu'il faut toujours en revenir à l'homme, 
auteur et fin de toute richesse. 

Voici la Valeur : on n'aboutit pas, quand considérant 
isolément une nation, on prétend chiffi*er la valeur géné- 
rale de ce qu'elle possède. La raison en est simple : la 
valeur d'une chose n'est qu'un rapport de quantité entre 
cette chose et la quantité d'autre chose qu'on obtient en 
échange. U s'ensuit que la valeur d'un produit ne peut 
monter sans que la valeur des autres produits ne baisse 
dans la même proportion que la première hausse, et que 
la comparaison qu'on fait de valeurs respectives ne mène 
à aucune réalité scientifique. Mais placez l'homme en 
présence des produits de son travail : vous arrivez à 
reconnîutreque son travail s'échange contre les produits 
qu'il crée, et que toutes les fois que, grâce aux progrès 
de son esprit, une même quantité de son travail réalise 
une plus forte quantité de produits, la valeur même de 
ce travail hausse, puisqu'il est rémunéré par une quan- 
tité plus grande des choses contre lesquelles il se donne. 
L'histoire de la richesse est là tout entière. Elle ne s'ac- 
croît que d'une seule manière, par l'augmentation du 
nombre des produits qu'obtient une même somme de tra- 
vail, en d'autres termes, c'est la valeur du travail qui 
s'accroît à mesure que ce travail, plus ingénieux et plus 
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efficace, rend davantage. Comparé aux choses contre 
lesquelles il est troqué, c'est la valeur de ces choses qui 
s'abaisse, puisque le travail, à somme égale, en obtient 
une quantité supérieure. Aussi, en économie politique, 
il faut toujours en- revenir à l'homme, à son activité, 
sources et instruments de la richesse. 

Sans doute, il ne faut pas dépasser, dans les spécula- 
tions de la science, certaines hmites naturelles ; mais ré* 
trécir ces limites, s'en tenir à classer des faits sans re- 
monter à leur source, sans examiner et mentionner les 
causes dont ils procèdent, c'est se priver, de lumières 
indispensables, et constituer une science à laquelle man- 
quent la sève, la vie même dont elle ne saurait se passer. 

En résumé, M. Passy tient les arts, dont les produits 
se réalisent dans l'intelligence et le cœur des hommes, 
comme contribuant directement à la formation de la ri- 
chesse. Ils ajoutent à la puissance même de l'instrument 
qui crée la richesse, et de telle sorte que là où ils sont 
plus avancés, la richesse naît, circule, se consomme et 
s'amasse en plus grande abondance. Tant vaut l'homme, 
tant valent ses œuvres. 

Sur la question posée par M. Joseph Garnier en ce qui 
touche la différence qu'il remarque entre les idées énon- 
cées au sujet des produits immatériels par MM. J.-B. Say 
et Dunoyer, M. Passy répond que, suivant J.-B, Say, le 
produit du professeur c'est la leçon qu'il donne ; et que 
suivant M. Dunoyer, c'est l'enseignement que l'élève re- 
çoit au moyen de la leçon. M. Dunoyer, à son avis, a plei- 
nement raison. La leçon est certes le produit du travail 
personnel du professeur ; mais le but définitif de cette 
leçon, ce qui lui donne utilité et valeur, c'est l'effet 
qu'elle opère sur l'esprit de l'élève, les connaissances, les 
lumières qu'elle lui communique, l'aptitude à mieux user 
de ses £acultés qu'elle lui transmet. La leçon serait œuvre 
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morte si elle n'était pas donnée, ou si rélève n'en profi- 
tait pas. C'est l'amélioration intellectuelle et morale que 
rélève en reçoit, qui seule en fait l'utilité et le prix, la 
classe parmi les éléments de la richesse, et détermine à 
venir l'écouter, comme à remettre, en échange des avan- 
tages qu'elle apporte, une certaine quantité de richesse, 
sous forme de salaire, à celui qui la donne. Les profes- 
seurs ne sont pas payés au même prix. La raison en est 
que ceux qui réclament leurs services rétribuent plus 
chèrement les leçons dont ils attendent un meilleur et 
plus efficace enseignement. C'est en eux, en eflfet, que se 
réalise le produit de cette leçon, et ils la payent davan- 
tage quand ils pensent qu'elle est plus propre qu'une 
autre à leur procurer la richesse intellectuelle, cette 
source première de toutes les sortes de richesses. Aussi, 
ce qui est productif dans la leçon, c'est ce qu'elle incor- 
pore à l'esprit de l'élève, la transformation qu'eUe opère 
dans les intelligences, et voilà pourquoi M. Passy adhère 
au sentiment et aux conclusions de M. Dunoyer. 

M. Dunoyer, membre de l'Institut, répond d'abord à 
M. Baudrillart sur la manière dont produisent les arts 
agissant sur l'homme, et ensuite à M. Joseph Garnier sur 
la difficulté qu'il a soulevée touchant le véritable résultat 
de la production dans ces arts. 

M. Dunoyer, en repassant sur les observations que 
vient de faire M. Baudrillart, n'y trouve pas seulement à 
contredire, il a la satisfaction d'y trouver aussi à louer. 

Il lui semble, en eff'et, que M. Baudrillart s'est assez 
sensiblement rapproché de lui. Il convient qu'il peut 
exister dans un pays un capital d'intelUgence, de facul- 
tés, de talents, de connaissances, de vertus, de qualités 
et d'habitudes morales. Il avoue, dans les termes les plus 
affirmatifs, que ce capital intellectuel et moral peut con- 
tribuer, d'une manière active, efficace, et dans une me- 
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sure pour ainsi dire illimitée, au progrès et à la fécondité 
des arts qui créent la richesse. Il va plus loin : il recon- 
naît que les hommes qui concourent au développement 
de ce capital d'intelligence et de bonnes habitudes sont 
des producteurs, que leurs travaux sont productifs d'uti- 
lité, que les résultats de leur travail ont de la valeur, 
enfin que Ton consent à payer pour les obtenir. Il avait, il 
est vrai, dans un travail que l'Académie française a ho- 
norablement distingué, dit la plupart de ces choses, mais 
avec moins d'étendue et dans un langage moins expUcite. 

Toutefois, et bien qu'il soit fondamentalement reconnu 
par M. Baudrillart que produire ou créer de la richesse^ 
ce n'est pas créer de la matière y que c'est créer de l'utilité^ 
que toute utilité produite est de la richesse créée, et que les 
aptitudes et toutes les bonnes qualités que l'on parvient 
à développer dans le genre humain sont des utilités pro- 
duites, et que ces utilités sont de vraies valeurs, pour 
l'organisation desquelles on consent à faire les plus 
grands frais, il paraît persister à croire que toutes ces 
valeurs que le travail parvient à développer dans les 
hommes, et dont il reconnaît le prix, ne sont pourtant 
pas des richesses, et les raisons qu'il en donne, c'est que 
les richesses ont un caractère de matérialité qui leur man- 
que, c'est qu'elles ne sont pas susceptibles d'être inven- 
toriées, qu'elles ne sont pas évaluables, qu'on ne saurait 
ni les échanger ni les transmettre, et qu'à ces divers 
titres elles ne peuvent entrer dans le domaine de l'écono- 
mie politique ; qu'on n'y peut appliquer la science qu'en 
la détournant de son véritable objet, ni faire de ces biens 
l'objet de la science sans les avilir plus que sa dignité 
n'en serait accrue. 

Sur tous ces points, dit M. Dunoyer, M. Baudrillart me 
paraît se tromper d'une manière grave, et, au lieu de 
m associer à l'ensemble de ses conclusions, je persiste à 
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oroire qu'on ne peut se faire une juste idée de Véoono- 
loie de la sodété laborieuse qu'en y faisant entrer la con- 
naissance des valeurs quQ le travail développe dans les 
l^ommes tout aussi bien que de celles qu'il réalise dans 
le» choses ; que la seule vraie manière d'bonorer l'acqui- 
sition de ces valeurs c'est de les y faire entrer ; qu'elles 
sont, dans la mesure où cala peut être nécessaire, et tout 
aussi bien que celles d'aucune classe, susceptibles d'être 
transmises, échangées, évaluées, inventoriées ; qu'enfin 
il est contraire aux principes les plus élémentaires de la 
science de supposer que, pour pouvoir être Qonsidér^es 
comme des richesses, elles auraient besoin d'être réa- 
Usées dans des objets matériels. 

Si, comme le dit justement M. Baudrillart, au début du 
travail qu'a couronné l'Académie française, crier de h 
richesse e'est créer d^ futilité y non de la matièr^^ oomment 
peut^il preaquQ aussitôt n'admettre de richesses que 
celles qui présentent un caractère de matérialité? 

Fallût-il d'ailleurs que les utilités, pour être des ri- 
cjiesses, fussent inhérentes à quelque objet matériel^ 
pourquoi ne prendraient-elles pas ce caractère dans 
l'homme qui est matière en même temps qu'esprit, et 
chez qui les facultés les plus élevées ne se manifestent 
que par des organes qui en révèlent la présence en lui? 

Et puis, si les utilités inhérentes à l'homme ne sont paa 
des richesses en lui, qui peut cependant en us^r avec 
avantage, comment auraiont-elles ce caractère dans le# 
objets immatériels où elles ne peuvent servir à quelque 
chose que sous sa direction et par ses mains ? 

Et puis encore, si les valeurs inhérentes ^ l'homme 
n'étaient réellement pas de la richesse^ comment tous 
ceux, en si grand nombre, qui n'ont que celle-là, et qui 
ne disposent que de leur industrie, de leurs facultés, dô 
leur courage, pQurraient-ilst ^vw Q^tte riohesfsç, qui n'en 
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est pas^ une, dit-on, acquërir celle qui leur manque et 
dont personne ne peut se passer? 

Et puis enfin, si, après avoir dit que créer de l'utilité 
c'est créer de la richesse, et que toute valeur produite 
est de la richesse créée, il se trouve pourtant qu'il est 
possible de développer dans Thomme toute sorte d'apti- 
tudes, de talents, de bonnes habitudes, à'utilités et de va* 
leurs enfin, sans créer pour cela de la richesse, que signifia 
alors ce langage et à quel signe la richesse peut-elle être 
reconnue ? 

M. Baudrillart demande si remettre wi membre ^ arra- 
cher une dent, opérer la cataracte, c'est créer de la ri- 
chesse. Il suffit de bien poser la question, que M. Bau* 
drillart trouve énigmatique, pour que, aussitôt, la solution 
en devienne aisée. M. Dunoyer demande à son tour si 
restituer un corps malade à Tétat sain, si rendre à un 
homme qui n'a d'autre ressource que l'emploi de ses 
forces la faculté de s'en servir, ce n'est rien faire pour 
le rétablissement de sa fortune? Même réponse à faire à 
toutes les questions du même genre qui nous sont posées. 
Oui, sans doute, tout ce qui répare, conserve, affermit, 
assainit l'usage de nos facultés productrices, quelles 
qu'elles soient, morales, corporelles, mentales, ajoute à 
nos moyens d'existence et partant crée de la richesse. 

Mais, demande M. Baudrillart, comment inventorier 
ces valeurs que le travail développe dans l'homme, com- 
ment les évaluer et le moyen de déterminer, avec quel- 
que précision, le prix des forces, des aptitudes, des 
talents, des qualités heureuses qu'il a accumulées dans 
la population d'un pays ? M. Dunoyer pourrait commencer 
par demander qu'est-ce qui peut rendre une telle appré- 
ciation nécessaire. Il convient qu'elle n'est pas seulement 
difficile et qu'elle est à peu près impossible. Mais est-il 
plua aisé de dire ce que l'activité humaine a développé 
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d'utilités dans les choses que d'estimer la masse des va- 
leurs qu'elle a accumulées dans les hommes, et met-on 
en doute néanmoins que les valeurs dites matérielles, qui 
ont été réalisées dans un pays, ne soient des richesses? 
Pourquoi refuserait-on davantage cette qualification à ce 
qu'il y a été créé de valeurs intellectuelles ou morales, 
parce que l'inventaire en serait malaisé? Ne suffit- il pas 
que, dans les relations ordinaires de la vie et dans les 
transactions de chaque jour, il ne le soit pas d'en déter- 
miner le prix ? 

Ceci, poursuit-on, n'est pas plus facile : les valeurs dé- 
veloppées dans l'homme ne sont pas plus échangeables 
qu'évaluables. Il n'est pas même possible de s'en des- 
saisir et de les aliéner, et, pût-on les aliéner, comment 
d'ailleurs en pratiquer l'échange ? 

Si elles étaient en effet inaliénables, répond M. Du- 
noyer, à quoi serviraient l'enseignement et l'éducation, 
et chaque jour le professeur et le pédagogue font-ils 
autre chose que transmettre des sentiments et des idées? 
Qu'y a-t-il de plus contagieux et de plus communi cable, 
de plus facile à inoculer et à propager? Et, quant à la ma- 
nière d'en pratiquer réchange, le travail des hommes qui 
viennent d'être nommés indique assez comment il s'opère 
et par quels procédés il peut avoir lieu. Sans doute les 
facultés, les forces, les utilités, les valeurs développées 
dans l'homme ne se transmettent pas de la même façon 
que celles qui existent dans les choses. Il suffit de Uvrer 
les choses pour transmettre ce qu'elles renferment d'uti- 
lités, tandis que, pour transmettre les valeurs réaUsées 
dans l'homme, il y a un travail à faire, une action à exer- 
cer. Mais qui ne sait qu'elles se transmettent continuelle- 
ment sous forme de services, et que les services, aussi 
bien que les choses, sont un objet de commerce perma- 
nent et universel? Il n'est pas une des façons de l'ordre 



Digitized by VjOOQ IC 



SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 1858. 24S 

de celles que peuvent recevoir la vie, les mœurs, Tintel- 
ligence, qui n'ait une sorte de prix courant. On sait fort 
bien quelle est, à cette heure, en tel lieu donné, la valeur 
moyenne d'une leçon de dessin, de chant, de musique 
instrumentale. On sait quels sont, dans une entreprise 
théâtrale, les gages ordinaires d'un acteur. On sait ce 
que se paye le plaisir plus ou moins fructueux attendu 
d'une bonne représentation dramatique. On sait ce que 
vaut la visite ou l'ordonnance d'un médecin. On sait ce 
que coûte, dans un collège, l'enseignement d'un profes- 
seur d'humanités ou de rhétorique. On sait quel est le 
traitement annuel d'un magistrat pour la part qu'il prend 
à l'administration de la justice et pour les impressions 
salutaires que ses jugements sont destinés à produire sur 
l'esprit des populations. Il n'est donc pas contestable que 
les services rendus par ces classes de travailleurs, de 
quelque nom qu'on les appelle, et les facultés, les qua- 
lités, les valeurs qu'ils développent dans les populations, 
ne puissent être et ne soient en eflFet un objet d'échange 
général et continuel. 

Pour la dignité des arts qu'ils exercent, M. Baudrillart 
voudrait qu'il ne fût pas possible de les confondre avec 
ceux que pratiquent les hommes occupés à agir sur le 
monde matériel. Pourquoi, et à quel titre ? Comment ne 
pas sentir qu'ayant une fin commune, et ne pouvant 
honorablement s'élever, les uns et les autres, que par 
des services reçus et rendus, l'intérêt même de leur di- 
gnité commande de ne les pas trop isoler les uns des 
autres? M. Dunoyer sait l'éloignement qu'éprouvent, en 
les voyant^insi rapprochés et comme associés, quelques 
esprits d'une aristocratie qui n'est ni très éclairée, ni très 
noble, et qui aiment à se tenir dans des sphères supé- 
rieures à tous les travaux. C'est une sorte de gentilhom- 
merie, qu'on ne saurait tenir pour avouable, et le seul 
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arrangement social qu'il semble possible d'avouer, c'est 
un état où tous les arts, unis et mêlés sans confusion 
dans ce laboratoire universel où la société fonctionne, 
travaillent en commun aux diverses fins qu'elle poursuit, 
à son bien-être et à sa richesse, à son instruction et à sa 
moralité, qui sont encore de la richesse, et vivent de 
réchange régulier des services qu'ils peuvent offrir 
contre tous ceux qu'on est en mesure de leur rendre. 
M. Baudrillart, enfin, trouve que c'est faire sortir l'é- 
conomie politique de ses limites que de s'occuper, dans 
des livres consacrés à l'exposition de ses principes, d'au- 
cune autre science que de celle-là. Cela dépend de la 
manière dont y sont envisagées ces autres sciences. 
M. Dunoyer convient qu'un traité d'économie politique 
ne doit être un traité d'aucune des sciences particulières 
qu'embrasse l'économie de la société. Il n'est pas de 
traité d'économie politique où l'on ne parle de commerce 
et de manufactures ; eii est-il un seul qu'on puisse prendre 
pour un traité de matière commerciale ou de technologie ? 
Notre ami M. de Lavergne fait de l'agronomie son étude 
spéciale ; connaît-il un traité d'économie poUtique, parmi 
ceux qui s'occupent le plus de l'agriculture, qu'on puisse 
regarder comme un traité d'agronomie? A propos de la 
science économique, et dans un livre qui lui est entière- 
ment consacré, M. Dunoyer a parlé de beaux-arts, d'en- 
seignement, de morale, de gouvernement ; il défie pour- 
tant qu'on y trouve rien qui ressemble à des traités 
d'esthétique, de pédagogie, de politique. Il s'y est occupé 
sans doute de ces divers sujets ; mais il n'y a considéré 
les uns et les autres que dans ce qu'ils avaient de com** 
mun avec l'économie même de la société. Est-ce que ce 
n'était pas là Tobjet même de sa recherche? On dit que, 
dans le vaste domaine des sciences, l'économie pohtique 
a son département, sa province, son objet spécial ; à la 
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bonne hôure ; quel est cet objet, et en quoi consiste là 
vtaie spécialité de Téconomie politique ? Cette spécialité 
est-elle une particularité ou une généralité? Est-elle 
chargée de renseignement particulier de certains tra- 
vaux, ou de celui des lois générales qui gouvernent tout 
travail? La question n'en est pas une. Il s'y agit indubi*- 
tablement de l'enseignement des lois générales qui gou- 
vernent indistinctement tous les travaux ; et sitôt qu'où 
voudra s'enquérir sérieusement de ces lois, la première 
qu*on devra noter est celle qui enseigne comment l'in- 
tervention de chaque classe de travaujt est nécessaire à 
la puissance de tous les autres. Le moyen de soutenir 
après cela qu'il en est dont il ne lui est pas permis de 
connaître, et dont la nature, la place, le rôle dans la so- 
ciété doivent rester lettre close pour elle ? Prétendre 
donner des notions exactes de l'économie de la société 
et vouloir ne parler que d'une partie des travaux que ré* 
Clame l'accomplissement des fonctions sociales, et s'in- 
terdire notamment de parler de celles dont le concours 
est le plus essentiel, c'est comme si l'on voulait parler de 
l'économie du corps humain et ne rien dire des organes 
qui sont le plus indispensables à la vie de l'homme. Il n'y 
avait aucune pensée d'usurpation ni de vanité à vouloir 
éviter une telle lacune ; c'a été pour M. Dunoyer une 
simple affiiire de bon sens. 

M. Dunoyer a quelque peine à se rendre compte de ce 
qu'a voulu faire ici M. Joseph Garnier et des motifs qui 
l'ont guidé dans l'opération qu'il a faite. 

Adam Smith, qui a si judicieusement écrit que les ta- 
lents utiles acquis par les membres de la société sont, en 
quelque façon, un produit fixé et réaUsé dans les per- 
sonnes qui les possèdent et forment une partie essen- 
tielle du capital général de la société, une partie de son 
Capital fixe, Adam Smith avait écrit avant cela que les 
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créateurs de ce capital, les hommes qui Tavaient déve- 
loppé dans les intelligences qui en étaient en possession, 
et tous ceux en général qui en étaient en possession, 
étaient des travailleurs improductifs ; et toute l'Europe 
économiste, après lui, a commis longtemps la même mé- 
prise. 

Est venu J.-B. Say qui, sans apercevoir, plus que ses 
prédécesseurs, le résultat de ces travaux exécutés sur 
l'homme, et faussement quaUfiés d'improductifs, sans 
démêler exactement comment ils produisaient en effet, 
voyant pourtant qu'ils étaient réguhèrement payés, en a 
hardiment conclu qu'ils devaient produire. Seulement, 
n'arrêtant sa pensée, comme ses devanciers, que sur les 
travaux mêmes, et ne voyant de produits que dans ces 
travaux, qui s'évanouissaient à mesure qu'ils étaient ac- 
complis, il a été conduit à parler des résultats comme ses 
prédécesseurs, et il a intitulé le chapitre où il allait traiter 
de ces prétendus produits, si peu aperçus encore et si mal 
définis : Des produits immatériels^ ou dbs valeurs qui 

SONT CONSOMMÉES AU MOMENT MÊME DB LEUR PRODUCTION, 

ajoutant divers détails tendant tous à montrer à quel 
point la production était vaine, et disant des travaux en 
question que leurs produits ne s'attachaient à rien, qu'ils 
s'évanouissaient en naissant^ qu'il n'y avait nul moyen de 
les accumuler, quils n'ajoutaient rien à la richesse sociale ^ 
qui/ y avait même du désavantage à les multiplier et que 
la dépefise faite pour les obtenir était improductive, etc. 

Ce sont ces singularités que M. Dunoyer a essayé de 
corriger, et il y a réussi par un procédé des plus simples 
et dont la justesse a paru saisir les esprits, mais dont il 
fallait pourtant s'aviser, et qui a eu le grand effet d'intro- 
duire enfin dans l'économie de la société tous les arts qui 
agissent sur l'homme, de montrer nettement comment 
ils concourent à la production* C'a été de prendre le 
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contre-pied de ce que faisait son prédécesseur, et, au 
lieu de chercher le produit de ces arts dans le travail 
même qu*ils accomplissent, de le chercher dans les ré- 
sultats qu'ils obtiennent, de montrer comment ils opè- 
rent dans rhomme des résultats utiles, durables, trans- 
missibles, échangeables, et y développent en effet les 
résultats les plus précieux et les plus susceptibles de s'ac- 
cumuler. 

M. Joseph Gamier reconnaît la justesse de l'aperçu ; 
mais il le juge incomplet. Il pense qu'il faut voir le pro- 
duit de cette grande classe de travaux à la fois dans le 
travail qu'ils font et dans les résultats qu'ils obtiennent. 
Il n'a pas pris garde que si l'on adoptait son explication, 
si l'on voulait voir des produits à la fois dans le travail, 
qui s'évanouit en s'accomplissant, et dans les résultats 
qu'il laisse et qui restent, on allait retomber dans toutes 
les précédentes contradictions et dans le singulier lan- 
gage des travaux productifs qui ne produisent rien, ou 
dont les produits s'évanouissent en même temps qu'ils se 
manifestent. II est vrai que, dans toute opération produc- 
trice, qu'elle soit faite sur les hommes ou sur les choses, 
il y a à la fois un travail et un résultat, et que c'est sou- 
vent le travail qu'on paye; mais il est indubitable que 
c'est au résultat qu'on pense, que c'est le résultat qu'on 
veut obtenir, et qu'on ne paye pas les deux choses, ou 
deux fois la même chose. Il est certain enfin que la 
langue ne permet pas de confondre deux choses aussi 
distinctes que travail et produit; que Tune est le moyen 
de l'autre et qu'une seule est à payer. M. Dunoyer répète 
qu'il ignore ce que M. Garnier a voulu faire ; s'il a cédé 
à une pensée de conciliation entre des esprits divisés, 
s'il a vu entre ces esprits une position honorable à 
prendre. Toujours est-il qu'il ne lui semble pas avoir 
fait une heureuse opération, et peut-être, en revenant 
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attentivement sur tout cela, flnira-t-il par s'en convsdncre. 

M. Rbnouard, conseiller à la Qour de cassation, croit 
que la question principale qui domine le débat est la défi- 
nition à donner de l'économie politique. Le champ as^ 
signé à cette science par M. Baudrillart lui semblé trop 
étroit. L'économie politique a d'abord à dresser l'inven- 
taire des forces sociales, par lesquelles il fout surtout 
entendre la somme des forces individuelles; mais son 
rôle ne se borne pas là ; il lui appartient aussi de décrire 
les causes et les effets de ces forces, et d'exposer les 
règles suivant lesquelles leurs résultats se produisent, 
se distribuent, se consomment. En toute science, ce n'est 
pas son objet seulement qu'il faut considérer, c'est aussi 
son sujet. Or, le sujet du travail est l'homme, en la partie 
intelligente et spirituelle de son être, avec les corps et 
les choses pour instruments» Le bilan des forces d'une 
société demeurerait fort incomplet si, négligeant les 
causes immatérielles, seules réellement productrices, on 
ne portait en compte que les instruments qu'elles mettent 
en oeuvre. Enfermer l'économie politique dans la seule 
étude des phénomènes matériels ne serait ni vrai, ni 
prudent. 

M. Renouard craindrait que, par là, on ne favorisât les 
accusations de matérialisme injustement dirigées contre 
elle; il entre, à cet égard, dans quelques développements 
sur les influences philosophiques qui ont pesé sur plu- 
sieurs de ses écrivains, sans atteindre la science elle* 
même, parfaitement conciliable avec les doctrines spiri- 
tualistes. 

Quant à la partie de la discussion qui a porté sur les 
produits ou services immatériels et intellectuels, M. Re- 
nouard n'hésite pas à croire que ce sont là des éléments 
essentiels de la science, qui est tenue à en faire grande* 
ment acception. Assurément, quand elle parlera de l'avo- 
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cat ou du médecin, elle ne slngërera pas dans la discus- 
sion des questions de droit ou de médecine, mais elle 
dira en quoi une société qui a d'habiles avocats, de sa- 
vants médecins, est plus riche qu'une société qui en est 
dépourvue, et elle étudiera les causes et les efifets de 
cette source spéciale de richesses. Il en est de ces produits 
comme de tous les autres : ils prennent existence comme 
résultats, puis deviennent des causes. Du blé produit 
une moisson, laquelle produit d'autre blé à son tour. Un 
professeur produit sa leçon, un médecin son ordonnance ; 
puis ces résultats par eux obtenus produisent de Tins* 
truction, de la santé, lesquelles deviennent à leur tour 
des causes de productions nouvelles. Ainsi s'unissent et 
se lient, par un enchaînement indéfini, les causes et les 
résultats par lesquels l'intelligence modifie les agents 
humains et exploite la nature matérielle. 

M. Baudrillart ne veut pas rentrer dans le fond du 
débat. Il croit avoir assez prouvé qu'il est tout autant que 
les autres membres de cette réunion partisan des pro- 
duits imfnatériels^ mot qu'il n'emploie qu'à regret, étant 
convaincu que tout se réduit à des services, les uns in- 
carnés dans la matière, les autres non. 

Ce qui sépare M. Baudrillart de M. Renouard, c'est 
une affaire de nuance et de degré, une question de li- 
mites. Aussi, il n'aurait pas même demandé la parole, 
s'il ne tenait à dire un mot de la question philosophique. 
M. Renouard exprime la crainte qu'en s'occupant à peu 
près uniquement de produits matériels, on ne Uvre l'éco- 
nomie politique à ses ennemis, qui l'accusent de matéria- 
lisme. M. Baudrillart a, contre cette crainte, dont autant 
que personne il serait touché, plus d'une objection. D'a- 
bord, avant de s'interroger sur la question de savoir si 
une science sera philosophiquement plus ou moins élevée, 
il faut se demander si elle est exacte. Ainsi procède le 
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physicien. Ensuite, M. Bâudrillart ne demande pas mieux 
que réconomie politique proclame bien haut les services 
rendus à la société et à la richesse par les producteurs 
immatériels. 

Enfin, et cette réponse lui paraît décisive, de ce que 
l'économie politique s'occupe de richesses ayant la forme 
matérielle, il ne s'ensuit pas que la matière soit son 
objet, puisque ce qu'elle voit dans cette matière, c'est 
la valeur, c'est le travail, ce sont les services échangés, 
c'est l'homme, c'est-à-dire l'agent moral dont l'intelli- 
gence et la liberté mettent le monde en valeur, et dont 
toutes les conquêtes dans l'ordre spirituel déterminent 
un plus grand accroissement et une meilleure distri- 
bution de la richesse. En voilà assez pour que l'éco- 
nomie politique, même resserrée dans des limites un 
peu moins étendues, s'en trouve comme spiritualisée 
tout entière. 

M. Jules Pautet. Il résulte de la lumineuse discussion 
qui vient d'avoir lieu, que tout le monde est d'accord sur 
la parfaite identité des produits improprement appelés 
matériels et immatériels; les uns et les autres sont appré- 
ciables, échangeables, et la statistique même peut éta- 
blir leur force, leur puissance respective. 

Seulement, quelques membres veulent que l'économie 
politique écarte les produits immatériels des apprécia- 
tions de la science, et affirment que ces produits doivent 
rester en dehors du sanctuaire, et qu'il n'y a pas à 
s'en occuper ; d'autres, au contraire, demandent qu'on 
leur donne droit de bourgeoisie : M. J. Pautet est de ces 
derniers. 

En efl'et, il existe assez de préventions contre l'écono- 
mie politique, elle est assez mal venue dans le monde, 
à cause de ses allures un peu matérialistes, pour qu'il 
soit temps de la réconcilier avec ses ennemis, en mon- 
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trant qu'elle sait et doit s'élever aux plus hautes considé- 
rations philosophiques, en donnant une place éminente, 
dans ses études, aux efforts des hommes de choix qui, 
en définitive, en créant les produits immatériels, dou- 
blent les puissances de Findustrie, créent du bonheur et 
de la sécurité, rendent la justice et instruisent l'humanité 
dont ils sont l'honneur. 

Constatons avec bonheur que l'école française a, la 
première, tenu compte d'une manière souveraine des 
produits immatériels, que J.-B. Say a qualifiés ainsi, 
parce que le travail du médecin, du professeur, de l'avo- 
cat, du magistrat, etc., ont une utilité et une valeur 
très réelles, comme l'a démontré M. Dunoyer, et écono- 
miquement identiques, comme l'a dit M. Joseph Garnier, 
à celles qui résultent de la production agricole, manufac- 
turière et commerciale. 

Disons que si les Anglais ont sur nous une supériorité 
si marquée dans les quatre industries qui forment la puis- 
sance économique des peuples, à savoir : l'industrie ma- 
nufacturière, l'industrie commerciale, l'industrie agri- 
cole et l'industrie de la locomotion, c'est assurément 
parce qu'ils ont tenu compte à leur manière, sinon dans 
les livres, au moins dans la pratique, de cette haute puis- 
sance des produits immatériels, qui modifie les hommes 
et perfectionne les sciences ; en effet, n'est-ce pas chez 
eux que presque tous les inventeurs sérieux trouvent aide 
et protection? 

11 faudrait, désormais, que tous les traités, tous les 
cours d'économie poUtique s'ouvrissent, avant tout, par 
l'appréciation des Forces vives et intellectuelles qui 
créent les produits immatériels ; il faudrait que la science 
de l'économie politique se dématérialisât en donnant enfin, 
ce qui n'est que justice, une large place et la première de 
toutes, dans ses études, à l'élément de l'âme humaine. 
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Cette psyehocratie (1), par opposition à la physioeratie (2), 
serait de nature à éclairer bien des phénomènes obscurs 
de la science, et elle réconcilierait celle-ci avec ses dé- 
tracteurs. 

Au siyet de la troisième partie de la question posée, 
M. Jules Pautet soumet à Tappréciation de la réunion 
une terminologie qui, à son sens, concilierait toutes les 
opinions et éviterait des mots peu euphoniques, par la 
rencontre de deux substantifs, tels que ceux de produits^ 
choses y produits-services y et des mots inexacts, comme 
ceux de matériels et immatériels, et rendrait avec netteté 
la pensée de chacun. Ne pourrait^on, en effet, adopter, 
pour les produits qui sont le résultat de la modification 
des choses, le mot de produits tangibles, et, pour ceux 
qui consistent d^s la modification des hommes» celui de 
produits intangibles? 

M. Pautet croit que, par ces dénominations, on arri- 
verait à ne plus laisser la moindre obscurité sur les diffé* 
rences qui séparent des produits économiquement iden^ 
tiques et cependant distincts. 

M. Th. Mannequin ajoute l'observation suivante à celles 
qui viennent d'être faites : L'analogie des divers produits 
de l'activité humaine s'aperçoit, si on les considère par 
rapport à la consommation qui s'effectue de différentes 
manières. En ce qui a rapport aux produits consacrés à 
la personne, on en voit qui se consomment par la bouche, 
d'autres par les yeux, d'autres par l'oreille, d'autres par 
l'esprit, etc. Quel que soit l'organe qui consomme, quelle 
que soit la forme de la chose consommée, liquide, solide, 
gaz, son, lumière, leçon, conseil, etc., le résultat écono- 
mique est toiyours le même ; il y a toujours une certaine 

(i)cVux^, âme, xpato;, pouvoir : gouvernement des chose» par riutelli- 
gence. (J. G.) 
(S) ^4tu^ naiure, K(»ftT«ç, pouvoir : gouv^niomoiil do U naitiro. (J. O.) 
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qualité d'utilité et de valeur détruite, pour obtenir un ré* 
sultat. 

La. séance est levée. 

M. Th. Mannrquin n'ayant pu, vu l'heure avancée, 
compléter sa pensée, noua a adressé les remarques sui- 
vantes : 

h^ diaousaiou. d'biar poir m^ ^embl^ fiYolr prouvé upe tox^ ^g^ 
plus quQ i'écQBomia politique n'eat pas en posseasioB dQ aa der-* 
nl^pe, de sa meilleure métbode. Noua avons vu, en et£ei^ qu'à 
propos des arts agissant sur les bopamesa o'est le fond paême de 
la soience qu'on a mis en question. Les arguments donnés de 
part et d'autr€) ^ cette occasion se retrouvent dans toutes les diS" 
eussions qui ont eu antérieurenient pour objet, soit les limites 
de J'économie politique, soit des définitions de mots comme ri- 
che&ae^ valeur^ dapital^ etc. 

hQ véritable nœud de la question d'bier soir sç trouve dans la 
définition du mot richesse. Placé à côté de celui de nos collègues 
qui a le plus particulièrement représenté l'opinion tendant à li-» 
miter le sens donné à ^e mot par notre honorable et savant pré- 
sident, non seulement je n'ai rien perdu de son discours, mais 
j'ai pu enoore entendre fréquemment cet écho de sa pensée qui 
résonnait à chaque allégation de ses contradicteurs : Cela ne s'in- 
vmtorU pas. Ainsi, pour l'honorable M. Baudrillart, il n'y a de ri» 
oh esse quo dans les choses susceptibles d'être inventoriées, 
Ml Gourcelle-'^eneuil pense de même. A ce titre, et ces messieurs 
ravouent> il n'y a que les commerçants, les industriels^ les agri-r 
oulteurs, les propriétaires, etc., qui puissent faire l'inventaire de 
la riohesse d'un pays ; è^ la somme de leurs additions partielleil, 
un éoonomiste n'a rien à ajouter. Si, par un malheur incalcular 
l)le, les champignons que nous a donnés M^ Bioux eussent ét4 
ompoisonnés, et que nous fussions tous morts subitement, no9 
familles et nos amis eusaent été fort désolés assurément, mais, 
^Qs vêtements et l'argent de nos pochei restant à la société, rien 
n'aurait été perdu„ ploutologiquement parlant* Je crois pourtant 
que plus d'une dame, qu'un si déplorable accident rendrait veuve, 
pourrait bien s'inscrire en faux contre une pareille af^rmation. 

Quand un homme possède de l'or, des terres, des maisons ou 
des marohandises , tout le monde affirme qu'il est riche, dit 
M. Baudrillart ; il n'en est pas de même s'il n'a que delà science. 
U y aurait à redire ici, il ne suffit pas, en ejffet» de posséder de 
4'or pour ètr§ 4it riche, Ufmut eu posséder beaucoup, i^ d^man^e 
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à mon tour ce que dit tout le monde d'un artiste ou d'un savant qui, 
sans capital apparent, gagne et dépense 25 000 francs par an? 
Mais quand il serait vrai que l'opinion commune, que le vulgaire, 
(c'est le mot qui a été employé), est d'accord avec M. Baudrillart 
à ce sujet, il n'en pourrait résulter pour l'économiste qu'un désir 
légitime, sinon un devoir, de corriger l'opinion commune. M. Bau- 
drillart ne changerait assurément pas sa science pour l'or de Mi- 
das; eh bien, le vulgaire n'est pas plus ploutonien que lui. 

E pur si muove. Il y a donc quelque chose qui, sans être de la 
richesse inventoriable, n'en est pas moins de la richesse dans 
l'acception la plus large, la plus philosophique, la plus écono- 
mique de ce mot. Oui, disent MM. Baudrillart et Gourcelle-Se- 
neuil, mais cela est force productrice, cause de richesse, non pas 
richesse proprement dite, et l'on s'écarterait des saines voies de 
la science, si on le rangeait dans la catégorie des produits-ri- 
chesses. En repoussant ce quelque chose du domaine de l'écono- 
mie politique, on le met hors la loi scientifique, car il n'a de place 
marquée dans aucune autre science ; ce n'est assurément ni la 
politique, ni la morale, ni la psychologie, ni la théodicée, ni l'his- 
toire qui lui ouvriront leur sein. Pour moi, ce quelque chose a 
toutes les qualités d'un capital, puisqu'il est force productrice, 
cause ou instrument de richesse. Y aurait-il donc des capitaux 
qui ne seraient pas des richesses ? 

... L'homme a-t-il besoin de savoir? Oui, puisque autrement il 
serait incapable de faire un simple clou. Travaille-t-il pour ap- 
prendre? Incontestablement. Enfin, la connaissance qu'il acquiert, 
ainsi procure-t-elle des satisfactions à lui et à d'autres ? Personne 
n'en doute. Eh bien f donc, tout cela est économique, et il ne 
sert à rien de disputer sur les différents modes d'acquérir, d'ac- 
cumuler et de transmettre la connaissance ; ces modes n'ont rien 
d'absolu ; ils sont appropriés à la nature des choses auxquelles 
ils se rapportent, sans cesser pour cela d'être économiques. De 
ce que nous ne mesurons pas la chaleur avec un mètre ou une 
balance, il ne s'ensuit pas que la chaleur soit incommensurable. 
De ce que nous n'échangeons pas. comme des pommes ou du ci- 
rage, des produits artistiques ou scientifiques incorporés, si l'on 
peut s'exprimer ainsi, à l'intelligence humaine, il ne s'ensuit pas 
non plus que ces produits ne s'échangent pas du tout. Chose 
étrange ! Dans les pays à esclaves, la science et l'art incorporés 
à l'esclave se vendent exactement comme chez nous quand ils 
sont incorporés à un livre, à un tableau, à un bronze ou même à 
un fonds de terre ; mais ils sont alors inventoriables. L'esclavage 
changerait-il les conditions essentielles de l'économie politique? 
En d'autres termes, l'économie politique n'est-elle pas une 
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science universelle ? Si les connaissances acquises ne sont plus 
échangeables et inventoriables chez nous comme chez les Grecs 
et les Romains, comme en Orient, aux États-Unis ou en Russie, 
elles n'en existent pas moins, et il faut en tenir compte. 

L'homme trayaille pour sa conservation et son perfectionne- 
ment ; certains produits concourent plus spécialement à sa con- 
servation, d'autres à son perfectionnement ; mais tous sans dis- 
tinction le satisfont, tous donc ont un caractère éminemment 
économique. Si le cadre de l'économie politique était trop étroit 
pour les embrasser tous, il faudrait l'élargir. 



Séance du 5 janvier 1859. 

COMMUNICATION RELATIVE A MM. LES PROFESSEURS FRANC. FERRARA 
ET GUST. DE MOLINARI. 

M. Ch. Renouard, conseiller à la Cour de cassation, 
ancien membre de la Chambre des pairs, a présidé cette 
réunion, à laquelle avait été invité M. Ed. Romberg, di- 
recteur des affaires industrielles au ministère de l'inté- 
rieur à Bruxelles, promoteur et secrétaire du Congrès 
de la propriété littéraire qui s'est récemment réuni à 
Bruxelles, et à laquelle assistaient: M. le marquis Joa- 
chim de Pepoli, de Bologne, auteur d'un remarquable 
travail sur les finances romaines ; M. Michel ChevaUer, 
qui depuis un an avait quitté Paris pour soigner sa santé, 
aujourd'hui entièrement rétablie, et M. de Champeaux, 
ancien officier de marine, un des premiers fondateurs de 
la Société d'économie politique, qui est resté longtemps 
absent de Paris. 

Le Secrétaire perpétuel demande à faire une com- 
munication avant que l'entretien ne porte sur une des 
questions à Tordre du jour. Il fait part à la Société de 
deux événements qui viennent de se passer, l'un en Pié- 
mont, l'autre en Belgique, et qui intéressent au plus haut 
degré la dignité et la Uberté de l'enseignement en gé-- 



Digitized by VjOOQ IC 



388 SÉANCE DU ft JANVIBR llSd. 

néral, de renseignement de l'économie politique en par- 
ticulier, dont la Société a toujours fait une de ses princi- 
pales préoccupations, en môme temp§ que deux de sas 
membres les plus méritoires par leurs travaux, leurs ta- 
lents, leurs convictions et leur caractère. 

M. Francescô Ferrara, professeur d'économie politique 
à rUnivarsite de Turin, a fait, vers la fin de la période sco- 
laire de 1858, une leçon sur l'enseignement officiel ; il en a 
fait ressortir les inconvénients et a conclu à la liberté de 
l'enseignement. Un résumé de cette leçon, publié dans 
une collection de cours lithographies, a vivement déplu 
au Conseil supérieur de la Faculté de droit, dont fait 
partie l'enseignement de l'économie politique. Ce conseil 
entendait, dans sa séance du 2 octobre 1858, un rapport 
concluant à ca que le professeur Ferrara fût i^andé de- 
vant le Conseil supérieur da l'instruction publique at 
destitué ! Ce conseil a déclara que M, Farrara avait été, 
eu 9a qualité da professeur, convaincu da manqua da 
respect {ùrep^ema) au gouvernement at aux lois da 
l'Ëtat, et l'a condamné à un au de suspension da sa9 
fonctions, sans suppression d'appointements, 

M. Ferrara a publié toutes las pièces de ce singulier 
procès dans une brochure, où l'on peut prendra connais- 
sanca de la manière remarquable dont M. Farrara a 
traité la question de la liberté da l'anseignemeut at des 
arguments qui ont blessé les représentants da renseigne- 
ment officiel, at qu'on ne peut guère omettra quand on 
traite une pareille question. On aurait compris qua M, Fer^ 
rara fût averti qu'il dépassait le programme de son cours 
en traitant la question in extenso, si réallemaut il a dépassé 
ca programme ; on s'explique plus difficilement qu'il ait 
été axjcusé d'avoir violé les droits at manqua de respect 
au gouvernement en défendant un da» aspects de la U-^ 
barté du travail, dans un pays dont le gouvarnamant s'eut 
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précisémôut «ignaié, dapuis dix ans, p^r son libéralisme 
économique, 

Voici les pasisagai^ du résumé de la leçon de M. Ferrara, 
principalement signalés par l'acte d'accusation ; 

Un gouvernement enseignant (M. Ferrara parlait en général) 
0upppimd la liberté d*êngeigiieF et eelle d'apprendre ; il supprime 
la liberté du tr^yail, #n voulant aue personne po puiisd être 
.avpça.t Qu méd^oift, ^'il n'étudie dang c©rtq,ina traités, s'il n'é- 
coute certaines leçons, s'il n'épouse certaines théories. Quant aux 
hommes chargés d'enseigner, ils s'endorment naturellement dans 
19 monopole dont ils sont assurés. Pour eux, tout >e réduit à 
conquérir la chaire et à s^ rendre inamovibles ; la science ne vient 

qu'en seconde ligne , . , 

... La science progresse, les idées changent, les systèmes se 
perfeotionnent, tout change; mais le professeur, oommêUehaire 
et son traité, reste immobile et toujours fixé ^u même point. I^ 
gouvernement est de sa pâture obligé de se montrer plus atta- 
ché à la forme qu'au fond des choses. Dans le choix des profes- 
seurs, il respecte la hiérarchie plus que le savoir ; Il considère 
rppinion politique î il obéit aux préjugé» municipaux ; il exclut 
ici ûelui qui n'appartient pas au pays qui lui est soumis ; il vend 
ailleurs, la chaire à qui lui promet son vote au Parlement. 

M. Ferrara rapprochait des extrêmes, parlait en gé- 
néral et ne faisait aucune application. Au surplus, il n'a 
pas accepté, dans sa défense, la responsabilité de ce ré- 
sumé lithographie, dans lequel ses idées ne sont point 
présentées avec la forme qu'il leur a donnée dans sa 
leçon. Or, dans tout sujet délicat, la forme a une impor- 
tance de premier ordre. L'analyse ou la traduction de la 
leçon de M. Ferrara sera probablement publiée dans le 
Journal des Économistes; elle sera, pour les membres de 
la Société qui la liront, une préparation toute naturelle à 
la discussion de la question inscrite depuis lopgtempfif sur 
l'ordre du jour, à la demande de M. Dunoyer, en ces 
termes : « De quelle manière l'Etat doit41 intervenir dans 
le gouvernement de Vimiruetion publique? Les questions 
qu'il a à résoudre , à cet égard» sont^elles des questions 
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de Tordre administratif, ou seulement de Tordre judi- 
ciaire? Une bonne législation pénale ne pourrait-elle suf- 
fire à la bonne direction de T enseignement? » 

Le fait relatif à M. de Molinari est analogue, sans être 
tout à fait semblable. 

M. de Molinari est professeur d'histoire du commerce 
et de géographie commerciale à TInstitut supérieur du 
commerce d'Anvers, établissement fondé par le triple 
concours de TEtat, de la ville d'Anvers et du Tribunal de 
commerce de cette ville. M. de Molinari publie rÉcono- 
miste belge, dans lequel il défend les réformes écono- 
miques et administratives avec courage, avec persévé- 
rance, avec ces quahtés d'esprit et de style qui en font 
un des plus agréables écrivains de notre temps. M. de 
Molinari est, en outre, un des fervents promoteurs de la 
réforme douanière en Belgique, un des orateurs les plus 
écoutés de Tassociation qui s'est donné la mission d'é- 
clairer Topinion publique, en attendant qu'un Robert Peel 
belge dote son pays d'un tarif libéral. 

Dans un dernier meeting de cette association tenu à 
Anvers, M. de Molinari a prononcé un discours portant 
sur deux points : la gloriole des administrations qui s'at- 
tribuent « la prospérité croissante », et la répugnance du 
commerce pour les entraves, que l'auteur a assimilées à 
des coups de bâton. Ce discours a blessé l'administra- 
tion, et le ministre de l'intérieur de Belgique a poli- 
ment prévenu l'orateur, qu'en cas de récidive, le profes- 
seur serait destitué. 

A Turin, le Conseil supérieur de Tins traction publique 
suspend le professeur d'économie politique pour le fait 
d'une leçon en faveur de la liberté de l'enseignement ; à 
Bruxelles, le chef de Tadministration menace de desti- 
tution un professeur d'histoire et de géographie commer- 
ciales, s'il continue, dans les meetings de l'Association 
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de la réforme douanière, et en dehors de son cours, à 
combattre les préjugés administratifs. 

Voici comment F Économiste belge raconte ce dernier 
fait et de quelle manière digne il pose cette question dé- 
licate de l'indépendance des professeurs en général et 
des professeurs d'économie politique en particulier : 

M. G. de Molinari, professeur à Tlnstitut supérieur de com- 
merce d'Anvers et directeur de V Économiste belge, a été appelé, 
mardi 28 décembre, au ministère de l'intérieur, pour y recevoir 
un avertissement au sujet du discours qu'il a prononcé au mee- 
ting d'Anvers. M. le ministre de l'intérieur a prévenu l'auteur de 
ce discours que le gouvernement ne pouvait admettre qu'un 
professeur salarié par l'État et appartenant, en conséquence, au 
corps des fonctionnaires, se permît d'attaquer publiquement 
l'administration. M. de Molinari a prétendu natureUement qu'il 
croyait être demeuré dans les limites de son droit; mais le 
ministre de l'intérieur n'a point tenu cette défense pour valable 
et a formellement déclaré qu'en cas de récidive le professeur 
serait frappé de destitution. 

M. de Molinari n'a eu, du reste, qu'à se louer de l'aménité et 
des formes tout à fait bienveiUantes du haut fonctionnaire qui 
lui infligeait cet avertissement ; mais, on le conçoit, il y a ici 
une question de principe qui s'est déjà présentée maintes fois et 
qu'il importe de vider. Il s'agit de savoir : !• si un professeur de 
FEtat peut être considéré comme un fonctionnaire, et, comme tel, 
être soumis à un régime particulier ; 2« quel doit être ce régime, 
autrement dit, jusqu'à quel point un Belge, qui passe à l'état de 
fonctionnaire, perd le libre usage de ses droits de citoyen. 

Voilà des questions qu'il est essentiel de résoudre, surtout 
dans un pays où l'extension progressive des attributions du 
gouvernement oblige chaque année un plus grand nombre de 
citoyens de passer à l'état de fonctionnaires. Déjà, on le sait, 
ces questions ont suscité de vives controverses. On a encore pré- 
sente à la mémoire l'affaire de M. Laurent, par exemple. Un 
parti, qui ne brille point précisément par la tolérance, deman- 
dait la destitution de cet honorable professeur, en affirmant que, 
dans un pays catholique et sous une administration catholique, 
on ne pouvait tolérer qu'un professeur de l'Etat mît en question, 
dans ses ouvrages, la divinité du Christ. Cependant, le gouver- 
nement ne se crut point autorisé alors à exiger des professeurs 
de l'Etat qu'ils accordassent leurs doctrines avec celles de Topi- 
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nion dominante, et il raftiëa de destittier M. Lftttrent* Pltis réoem^' 
ment, une doctrine opposée à celle4à a paru préyaloir. L'hono* 
rable M. Ducpétiaux, inspecteur général des prisons et des 
établissements de bienfaisance, a été averti, pour âtotr, dans 
sort respectable livre sur la queitioti de la dhafité, «ôtlteiitt xkM 
opinion eontraire à celle de radmlnistrfttidDf eri tnatière d« lefm 
et de fondations charitables. La même question s'agite dans 
d'autres pays encbf 0. 

(Ici rÊeonomùtê belge cite lé cas de M. ftigaiilt, en 
France, et celui de M. Ferrara, en Piémont) 

Ces faits» et nous pourrions en rappeler bien d'autres, attes** 
tent que la situation des professeurs et des fonotiotiflaireêl en 
général est loin d'être nettement définie ; autf'ément dit, que Ift 
partie politique et morale du Gode admitiistratif est encore à 
faire. Or, nous le répétons, dans un temps où radmitiistratidn 
intervient de plus en plus dans toute la sphère de l'aetivité 
humaine, c'est là une laeune qu'il itnporte de combler. Il Sé peut 
que les professeurs doivent être considérés comme des fonction- 
naires, et que les fonctionnaires doivent être tenus de renônoer 
à l'exel^cioe d'une partie de leuf s droits de eitoyetlS ; que la si- 
tuation du fonctionnaire implique, au point de vue politique, 
une servitude partielle. C'est une question sur laquelle les avis 
peuvent différer; mais voici en revanche un point sur lequel 
tout le monde tombera d' accord : c'est qu'il est bon que la queS'^ 
tion soit vidée; que Ton sache^ quand on accepte un emploi quel- 
conque, si l'on aliène, oui ou non> une partie de la liberté de 
ses opinions, et quelle partie on en aliène. Cette question étant 
décidée, la situation politique des différentes catégories d'em-^ 
ployés ou de salariés de l'Etat étant bien établie, chacun^ avant 
de demander ou d'accepter un emploi, saura bien eiaetement 
à quoi il s'engage, et nul ne pourra se plaindre d'être frappé s'il 
a excédé son droit, s'il s'est avisé, lui fonctionnaire, de pensef, 
de parler et d'agir absolument comme s'il était encore un citoyen 
complet. 

Dans l'état actuel des choses, nous sommes en plein arbitraire. 
Telle administration peut laisser beaucoup de liberté à ses fonc- 
tionnaires ) telle autre peut ne leur en laisser aucune, et sou< 
mettre, par exemple, l'administration civile, en plaçant sous 
cette tête de chapitre l'enseignement, le eulte, la douane et le 
reste, à toutes les rigueurs de la discipline militaire^ Cela dépend 
de l'huûieur et du tempérament des;;ministres. Eh bien, oe ré*' 
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gime tirbitraire n'e0t*il pas viiiblement incompatible, non seule- 
ment arec Tesprit dd nos institutions, mais enooro avec une 
bonne composition de Tadministration ? Quoi de plus propre à 
éloigner de l'enseignement supérieur, par exemple, les hommes 
ayant quelque talent et quelque dignité, que de laisser les prO" 
fesseurs à la merci de rintolérance politique d'un ministre T Ott, 
pis encore^ que de les exposer à être sacrifiés aux rancunes in« 
traitables de Torgueil blessé, se couvrant du masque de la poli- 
tique? Il est évident que cette situation n'est point normale, et 
qu'il y a lieu de s'occuper sérieusement de régler, au point de 
Yue politique, la condition des professeurs et celle des autres 
fonctionnaires* A quoi nous ajouterons que, aussitôt que la juris-* 
prudence sera faite sur ce point, les fonctionnaires seront tenus 
de s'y soumettre, et qu'ils n'auront aucunement le droit de se 
plaindre s'ils sont frappés pour ne s'y être pas soumis. Car si 
l'on a le droit de protester contre l'arbitraire, on est tenu d'obéir 
à la loi< 

Voici maintenant les passages du discours dé M. de 
Molinari qui ont pu blesser Tadministration : 

Il y a une phrase officielle qui fait partie du bagage de tous 
les ministères^ qu'Us soient catholiques ou libéraux : c'est la 
phrase de a la prospérité toujours ct^oissante n. On conçoit que 
cette phrase leur plaise : d'abord, eUe fait bien dans un discours ; 
ensuite^ elle relève leur importance. Quand un gouvernement se 
félicite de la prospérité du pays, il est sous^entendu que c'est 
principalement à lui, gouvernement^ que cette prospérité est 
due ; que^ sans la rare intelligence des hommes d'Etat qui diri« 
gent les affaires publiques, sans la haute sollicitude dont ils font 
preuve à l'égard de l'agriculture, de l'industrie, du commerce et 
des beaux^arts, le pays ne tarderait pas à retomber dans la bar- 
barie I que les laboureurs cesseraient de cultiver leurs champs; 
que les industriels cesseraient de fabriquer et les négociants 
d'acheter et de Vendre* Quant aux beaux^arts, ce serait bien pis 
encore : ils tomberaient dans un si profond marasme, que nous 
en serions bientôt réduit8,pour satisfaire nos appétits artistiques, 
à nous contenter des images de Crédit est mort et du Juif Errant» 
Le gouvernement est, du reste^ si bien persuadé que la société 
ne pourrait marcher s'il n'était point là pour pousser à la roue, 
qu'U a institué pour toutes les branches du travail humain des 
bureaux officiels, des divisionê administratives : division de l'agri- 
culture^ division de l'industrie, division du oommerce intérieur^ 
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division du commerce extérieur, etc., qui s'occupent avec une 
activité dévorante d'imprimer une direction convenable à ces 
différentes branches de la production du pays. Eh bien, suppo- 
sons qu*on s'avise de révoquer en doute la prospérité toujours 
croissante d'un pays ainsi gouverné et administré, ne sera-ce pas 
mettre en question la haute intelligence et Tinfaillible sollicitude 
de ceux qui le gouvernent et l'administrent? Ne sera-ce pas faire 
naître l'idée séditieuse et malfaisante que toute cette bureau- 
cratie gouvernante et administrante ne gagne pas son argent et 
que la première bonne réforme à faire, ce serait d'économiser 
ses appointements. Voilà pourquoi « la prospérité toujours crois- 
sante » a passé à l'état de dogme — à peu près comme l'Imma- 
culée Conception. C'est un brevet de capacité qui est décerné 
aux ministres et aux administrateurs, ou, pour mieux dire, c'est 
un brevet de capacité qu'ils se décernent modestement à eux- 
mêmes. Aussi, messieurs, quand on s'avise d'examiner de près 
ce dogme de la prospérité toujours croissante, l'administration 
qui en est dépositaire ne manque-t-elle pas de jeter les hauts 
cris. C'est ce qui est arrivé, vous le savez, quand votre Chambre 
de commerce s'est permis d'émettre un doute sur la permanence 
de ce dogme, en insinuant que la prospérité d'Anvers ne croissait 
pas aussi rapidement que ses fortifications, par exemple ; enfin, 
lorsqu'elle a lâché le mot de décadence. Ce mot, ce mot terrible a 
fait une révolution dans les bureaux, et une révolution si pro- 
fonde, que les bureaux se sont mis immédiatement... à travailler, 
même au département des affaires étrangères, et que vous avez 
vu des avalanches de chiffres tomber sur cet infortuné Moniteur^ 
à l'effet de démontrer d'abord que la Belgique fait aujourd'hui 
infiniment plus d'affaires qu'elle n'en faisait en 1836, ensuite que 
les Anversois ont tort de se plaindre de la prétendue décadence 
de leur port, qu'Anvers n'a pas cessé d'avoir sa large part dans 
« la prospérité toujours croissante ». 

... Nous vivons, il ne faut pas l'oublier, à une époque de con- 
currence universelle. Un port a beau avoir été favorisé par la 
nature, être pourvu d'un fleuve admirable, d'une de ces magni- 
fiques voies de communication que Pascal appelait des chemins 
qui marchent^ il a beau être lo^débouché naturel d'une population 
active, économe et industrieuse; si les hommes contrarient par 
trop l'œuvre de la nature, s'ils élèvent des barrières où elle a 
ouvert des routes, s'ils obstruent les fleuves en y accumulant 
les bancs de sable de la fiscalité et de la protection, le commerce 
s'en va. Vous le surtaxez, vous le vexez à Anvers : il va à Rot- 
terdam, à Hambourg, partout où il rencontre moins de vexa- 
tions et de charges. Il est cosmopolite ! Et vous avez beau faire, 
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YOQS avez beau lui dire, même ofûciellement, par la voie du 
Moniteur^ qu'il a tort de s'en aller, il s'en va et rien ne peut le re- 
tenir. 

Je me trompe, il y a un moyen de l'empêcher de s*en aller, et ce 
moyen est souverain : c'est de moins le taxer et de moins le 
vexer. C'est de lui donner autant de liberté qu'il en trouve ail- 
leurs. Mais aussitôt que vous proposez ce moyen-là, vous voyez 
tous ceux qui vivent des formalités et des entraves imposées au 
commerce dresser l'oreille avec inquiétude, car leur commerce 
est le seul que la liberté ne fasse pas aller I II n'y a pourtant, je 
le répète, que ce procédé-là qui soit efficace, et il suffit de la 
plus faible dose de bon sens pour s'en convaincre. Il suffit d'un 
peu de sens commun pour se persuader que les affaires vont et 
se développent toujours où elles sont le moins entravées, et que 
les négociants et le commerce avec eux s'établissent de préfé- 
rence là. où ils sont le mieux traités, le moins grevés et le moins 
vexés. Mon Dieu! quand il s'agit d'autre chose que de commerce, 
cela parait clair comme le jour, même pour les intelligences les 
plus... bureaucratiques. Supposons, par exemple, qu'au lieu de 
commerce, il s'agisse de théâtre *, supposons qu'un directeur, 
voyant la foule s'éloigner de sa salle de spectacle, s'avise, en 
vue de l'y ramener, de publier un « avis au public » ainsi conçu : 
!• Le prix des places sera augmenté de manière à être porté au 
moins au double du tarif des spectacles concurrents ; 2^ les 
spectateurs seront fouillés soigneusement à l'entrée de la salle, 
afin qu'on puisse s'assurer qu'ils ne sont point porteurs de sifflets, 
de pommes cuites et d'autres armes prohibées ; 3o en vue de 
mieux assurer la sécurité des spectateurs, le directeur s'est 
adressé à la gracieuse bienveillance de l'autorité militaire, et il 
a obtenu d'elle qu'un parc d'artillerie avec un petit magasin à 
poudre seraient placés dans les caves de l'édifice ; 4<> enfin, vu 
que les spectateurs manifestent fréquemment leur impatience de 
la longueur des entr'actes, le directeur s'est imaginé de leur 
faire distribuer des coups de bâton pour les distraire et tromper 
leur ennui. Eh bien, que diriez- vous d'un directeur qui publie- 
rait un pareil a avis au public » en vue de remplir sa salle? Vous 
diriez, n'est-il pas vrai, que ce directeur est devenu fou ; vous 
diriez qu'augmenter le prix des places, fouiller les spectateurs à 
l'entrée, les placer au-dessus d'un magasin à poudre, enfin leur 
donner des coups de bâton, c'est un système déplorable pour 
attirer le public dans un théâtre. 

Eh bien, messieurs, ce système qui vous paraîtrait déplorable^ 
absurde, s'il s'agissait d'un théâtre, c'est pourtant le système 
qu'on applique à votre commerce. lisez plutôt la brochure de 
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votre Ghambi»© de commoMé* Qu'y trourez-votis à chaque pajfè? 
Des impôts, des entraves, des teiatioiis, des coups de bâton. Un 
navire est encore en mer. Voici les droits de pilotage. Preittldî* 
coup de bâton. Il arrive. C'est le droit de tonnage. DeUlième 
coup de bâton, asséné plus dru encore que le premieri II est ar* 
rivé. Oh 1 aiorSf les ooups de bâton pleuvent comme grêlée et^ 
chose triste à dire^ la ville fait concurrence à l^Êtat pour les dlSM 
tribuer. II y a les déclarations^ 11 y a lés plombs, les experts, léi 
protêts^ les droits de pesage, les cautionnements, les proeôs* 
verbaux de rartiolé â09,les droits de bassin, de quai, de cuisine S 
coups de bâton sur coups de bâton, sans compter ragrément du 
voisinage du pare d'artillerie et du magasin à poudre que vous 
SaveË. 

Or , que voulCK-vous ? Le commerce est ainsi fait qtt*U n^a j amals 
pu souiTrir les coups de bâton. Il a eu beau en recevoir depuis 
qu'il est au monde, il n'a Jamais pu s'y accoutumer. Jamais 1 et 
quoiqu'on lui ait dit bien souvent qu'on les lui donnait pour son 
bien, pour sa « protection », on n'a point rôussî k les lui faire 
accepter de bonne grâce, et, chaque fois qu'il peut s'en priveî», il 
n'y manque pas ; il eiamine, il suppute eiactement dans quels 
endroits on en donne le moins, et c'est dans ces éndrôits«-là qu'il 
S'établit de préfôrenee^i* 

Ces diverses communications n'ont point pour objet 
de provoquer une dieoussion ou un vote de la Société 
d*économie politique — qui a pour habitude de fié pâS 
prendre de décisions — soit sur la suspension infligée à 
M. Ferrarâ |et Tavertissement donné à M. de MoUnari, 
soit sur la justesse des considérations auxquelles Us se 
sont livrés, ou sur les motifs de la sévérité officielle ; mais 
de faire connaître aux membres de la réunion, pour qu'ili 
les apprécient, dés faits concernant l'enseignement et la 
propagande économiques, et s*appliquant à deux ffieffi- 
bres de la Société d'économie politique- 

M. Ed. RoMfiistio, secrétaire du Congrès de la propriété 
littéraire, croit qué lé professeur est un fonctionnaire 
dépendant, auquel il ne peut être permis de critiquer 
publiquement les actes du gouvernement ; il rappelle la 
question dés fortifications d'Anvérs, dans laquelle M. de 
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Moliiiflrt a vivement oombAttu le projet de loi, et 11 veut 
prendre la défense du ministre de rintérieut* belge* * . . 
. 4 * Mais le président lui fait observer que ce haut fonc- 
tionnaire, personnellement sympathique aux membres 
de là réunion, tant pour le libéraUsme de ses opinions 
que pour son caractère ^ n'a pas besoin d'être défendu 
puisqu'il n'a pas été attaqué, et que la communication 
qui vient d'être faite relativement à deux économistes, 
dont la Société apprécie également le caractère et les 
talents, ne peut être suivie d'aucune discussion sur les 
divers points délicats qu'elle soulèverait. 

La réunion partage ce sentiment. 

M. R. DE FôNTEHAY ticut à dire qu'il aurait pris, s'il y 
avait eu discussion, la défense des deux professeurs. 

M. QuiJANo tient à dire également que M. de Molinari, 
qui est un des plus courageux et savants interprètes de 
la science, lui paraît être resté parfaitement dans le rôle 
d'un bon économiste en attaquant les mesures guer^- 
rières, notamment le projet d'agrandir les fortifications 
d'Anvers, et en contestant que le sacrifice du pays fût 
compensé par les services â attendre de ces coûteuses 
constructions. 

La réunion s'occupe ensuite de la question suivante 
posée par M. Bertrand i 

SUH LA DIFFÉREJNCE ENTRE LA VALEUR DES PROPRIÉTÉS RURALES 
ET CELLE DES PROPRIÉTÉS MOBILIÈRES. 

M. Alph. Bertrand, ancien Officier de marine, quia 
posé cette question, appelle l'attention de la réunion sur 
des faits qu'il a eu occasion d*observer dans la contrée 
qu'il habite (l'Aube)» 

11 y a quinze ou vingt ans, dans les propriétés de sa fa- 
mille se trouvait une ferme d'une contenance de 30 à 
35 hectares, et louée un peu moins de 700 francs à un 
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fermier, qui ne s'enrichissait pas. Un individu s'est pré- 
sente qui, avec l'intention de la faire valoir lui-même, 
offirait de l'acheter au prix de 40000 francs. Des raisons 
de convenances s'opposèrent à la réalisation du marché ; 
mais M. Bertrand n'en fut pas moins frappé de ce fait, 
qu'un homme ayant assez peu de fortune pour se rési- 
gner à la vie de privation et de labeur manuel qu'entraîne 
une exploitation de cette étendue, fût prêt à sacrifier une 
somme relativement si considérable pour passer au rang 
de propriétaire. Ne pouvait-il donc pas aussi bien, par 
l'appât d'un loyer plus fort, 1 000 francs, par exemple, 
s'assurer un bail à long terme ? 

Dans cette hypothèse, en plaçant la moitié de ses 
40000 francs, il trouvait chaque année dans les intérêts 
de quoi s'acquitter envers son propriétaire, et les autres 
20000 francs, affectés à son exploitation, le mettaient en 
position de cultiver dans de très bonnes conditions des 
terres dont les produits lui étaient désormais acquis sans 
partage. 

Bien souvent encore on voit des propriétés se vendre 
sur ce taux quand il a été possible de les émietter assez 
pour en mettre les parcelles à la portée de tous les appé- 
tits. Aussi, depuis quelques années, beaucoup de ces 
propriétaires de hasard, pour lesquels une ferme n'est 
qu'un placement dont ils perçoivent les loyers comme on 
touche un coupon de rente ou de chemin de fer, ont-ils 
eu l'idée de transformer leurs titres de propriété foncière 
en titres de valeurs mobiUères. 

C'était un moyen certain d'augmenter leurs revenus 
tout en se mettant à l'abri des reproches de leur propre 
conscience, dans certains cas mêmes, des murmures de 
l'opinion publique, au sujet de leur déplorable gestion. 
Nos murs couverts d'affiches, et la quatrième page de 
nos grands journaux chargée d'annonces, sont là pour 
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témoigner de cette tendance. Cependant les ventes n'ont 
pas toujours été faciles. Dans ces échanges, il y avait à 
remplir un rôle dont beaucoup de capitalistes se sou- 
ciaient peu de se charger, et les vendeurs, avec leur 
goûts et leurs habitudes, n'étaient pas gens à dépecer 
des exploitations dont une notable partie pouvait de- 
meurer assez longtemps improductive entre leurs mains. 

Le succès de ces tentatives, quand elles ont réussi, a 
été dû surtout à Fintervention des marchands de biens. 
C'est cette classe de commerçants qui, possédant une 
grande influence dans les campagnes, et sans cesse en 
relation avec les paysans, s'ingénie à surexciter en eux 
cette ardeur déjà si vive pour la possession du sol, et 
parvient à entretenir le prix de la terre à un taux vérita- 
blement excessif. 

Ainsi, tandis qu'une ferme de 216 hectares louée 
8450 francs à l'Etat, qui y entretient une bergerie, vient 
d'être vendue en bloc 150000 francs, et qu'un domaine 
de 510 hectares renfermant une exploitation parfaitement 
montée sur 220 hectares d'excellentes terres, a été adjugé 
à 550000 francs, on atteint facilement les prix de 
1500 francs à 2000 francs et plus pour l'hectare, dans 
les ventes au détail, quand on peut s'adresser à des po- 
pulations que des années de bonnes récoltes ont rendues 
entreprenantes. 

Il ne s'agit point ici d'une question de grande et d^ 
petite culture. 

Que le laboureur, une fois qu'il est muni d'un mobilier 
et de capitaux suffisants, ajoute un champ à ses champs, 
rien de mieux, c'est là la conséquence naturelle et très 
heureuse d'une industrie qui prospère ; mais que le pay- 
san dont les écuries n'abritent que la moitié du bétail 
qu'il pourrait nourrir emploie ses épargnes et souvent 
même son crédit à s'arrondir ; que le journalier, avec une 
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yactiQ uxûque à l'atAblô, fassQ ^usei la obaage à U te^re, 
guaud, une fois son carré de pommes de terre bôclié, il 
est obligé de recourir ^u aullivateiir son yomxi pour ftwre 
donner au r^ste de sa terre des feçons qu'on ne lui aD»- 
cordera qu'après bien des sollicitation!^, dans le» cir^on-- 
Stftnqes atmospbériques les moins avantageuses et à des 
pr« excessifs ; vpilà oe qui fait qu^, dan» les villages, un 
certain nombre de parcelles restent en fricbe, et que, 
tous les ans, quelques-unes sont dispensées de figurer au 
rôle des contributions ; voilà ce qui peut rendre digne de 
l'intérêt des économistes de recbercUer quelles sont les 
causes du rencbérissament relatif des propriétés ru^ 
raies ; de distinguer parmi ces causes celles qui sont lé^ 
gitimes et de nature à imprimer une salutaire impulsion 
à la production, de celles qui prennent leur souree dans 
des traditions surannées, dans des instincts mal réglés, 
dans l'ignorance du rôle que le capital est appelé à jouer 
dans l'industrie agricole^ enfin dans les excitations d'iU' 
termédiaires intéressés, et de signaler les moyens de 
fortifier, autant que possible, Faction des premières et les 
remèdes à apporter à TeflEet des autres. 

M. Th,-N, Pénard, rédacteur au Siècle, croit que la 
valeur échangeable des propriétés immobilières est tou- 
jours plus élevée relativement à leur produit que ealle 
des valeurs mobilières, parce que le produit des v^wrs 
immobilières, terres, maisons, etc., tend toujours à s'ac- 
croître, tandis que c'est au contraire la quantité des va- 
leurs mobilières qui s'augmente incessamment. D'où il 
résulte qu'il y a toujours une quantité de plus en plus 
croissante de valeurs mobilières à ofirir en échange des 
biens immeubles, qui, de leur côté, voient leur produit 
s'accroître incessamment. 

L'acheteur doit tenir compte et tient compte, à *on insu 
ou non, de la plus-value que ses terres auront acquises 
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dan» dix, quunza ou vingt aas, ne fôt-oe que p^r la. dé- 
préciation constante dçg velours mobilières, 

Pa son côté, le propriétaire i^ gqs dernière» doit trou- 
ver, dans le plus baut produit immédiat qu'il en retire, la 
compensation de leur future dépréciation. 

M. Alpb. Courtois, négociant. Parmi les causes qui 
motivent la différence de prix entre tes valeurs mobilières 
et les valeurs immobilières, la plus frappante, peut-être 
la plus importanto, est la différence de facilité de trans- 
mission et de frais accompagnant cette transmission» 
Depuis un demi-siècle surtout, la fortune par actions a 
fait de grands progrès (en fiait si ce n'^st en droit). Tout 
a été tenté pour rendre cette forme plus attrayante : les 
titras mobiliers, par leur coupure, leur forme, leur mode 
d'écbéance, leurs conditions de remboursement, se sont 
mis (pour nous servir d'une expression banale, mais 
vraie) à la portée de toutes les bourses et, ce qui n'est pas 
moins important, de toutes les intelligences. Le titre au 
porteur se transmet manuellement sans d'autres droits 
(à peu de chose près) que celui à payer à l'intermédiaire 
qui se charge de trouver la contre-partie i La transaction 
peut se conclure aussitôt que les bases en sont arrêtées, 
et ces bases elles-mêmes sont généralisées de manière à 
rendre les opérations plus commodes. Ces opérations 
enfin revêtent d^s formes qui rendant la possession de 
titres mobihers moins gênante, en oas de besoin momen» 
tané d'argent, Tout, jusqu'aux institutions (les bmrm de 
commerce, des banques spéciales sous le nom de Crédits 
mobiliers^ etc., etc.), est disposé pour faciliter la prompte 
et peu coûteuse transmission des titres mobiliers ; tandis 
que la transmission des valeurs immobilières entraîne 
des droits sans nombre, des formalités dignes d'un 
autre sièclêr et font surtout perdre un temps pré" 
cieux. 
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M. Courtois attribue à cette cause importante une forte 
partie de la différence signalée par M. Bertrand. 

M. Michel Chbvauer dit que la diflTérence signalée par 
M. Bertrand entre la valeur vénale des propriétés mobi- 
lières et immobilières, par rapport au revenu, s'explique 
naturellement par les avantages et les inconvénients des 
deux catégories de propriétés. 

Les titres des propriétés immobilières, quand ils sont 
bons, se négocient avec la plus grande facilité ; ils don- 
nent des revenus relativement élevés. Mais comme ces 
propriétés sont plus vulnérables, plus facilement atteintes 
par toutes les causes de dépréciation, la valeur des titres 
est exposée à des variations, à des risques plus considé- 
rables. Or le risque est un des éléments principaux de 
l'intérêt du capital. S'il s'agit des rentes sur l'Etat, il faut 
tenir compte de la défiance laissée dans les esprits par 
les banqueroutes. En France, ce n'est que depuis 1790 
qu'on paye régulièrement l'intérêt de la dette, et encore 
les créanciers de l'Etat ont-ils subi plus d'une fois des re- 
tards et éprouvé des craintes. 

C'est la propriété foncière qui offre le plus de garantie. 
En outre, bien que la vente ne s'en fasse pas toujours 
avec facilité et qu'il faille quelquefois attendre plusieurs 
années pour pouvoir s'en défaire convenablement, il y a 
des pays où la terre est recherchée et où le taux de sa 
valeur s'explique par l'oflFre et la demande. Le régime 
dotal, en pratique dans le midi de la France, contribue à 
cette recherche des terres ; en outre les paysans ont un 
grand amour pour le sol, ils sont fiers de posséder une 
parceUe, un petit domaine, et de pouvoir dire : Mon bien, 
ma terre. Mais leur amour pour le sol n'est pas seule- 
ment platonique : comme ils travaillent bien leur petite 
terre, elle leur donne un bon revenu, et quand ils l'ont 
bien améliorée, ils peuvent la vendre avec profit. 
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On comprend que ces diverses conditions des deux 
propriétés soient modifiables. La banqueroute va en s'é- 
loignant; d'autre part, les titres des propriétés mobi- 
lières, en pénétrant dans les campagnes, feront plus de 
concurrence aux propriétés immobilières. 

M. A. GuiLLEMiN signale, ainsi que M. Bénard, et 
comme principale cause qui fait rechercher la propriété 
foncière, l'augmentation progressive de la valeur des 
terres. Un bien, estimé à cent mille francs du temps du 
grand-père, en vaut deux et trois cent mille entre les 
mains des petits-fils. 

M. Charles Paulmier, ancien député, fait remarquer 
que la plus-value des valeurs immobilières sur les valeurs 
mobilières est, depuis une dizaine d'années, précisément 
en sens inverse de ce qu'on semble redouter ; et que, de- 
puis 1848, depuis la vulgarisation des rentes par suite de 
la consolidation des épargnes de l'ouvrier, le goût des 
valeurs s'est répandu, et celui de la terre, quoique con- 
servant une prééminence naturelle, paraît abandonné ou 
tout au moins très notablement diminué. 

M. Joseph Garnier dit qu'il sera désormais intéressant 
de constater si le temps d'arrêt signalé par M. Paulmier 
se généralise. Dans ce cas, ce serait la preuve que les 
causes qui ont produit l'engouement pour la terre ces- 
sent, en partie du moins. Or cet engouement a été au 
point que la masse des propriétaires a contracté des 
dettes à 6, 7, 8 pour 100 et plus pour se procurer des 
terres qui leur produisaient beaucoup moins ; d'où leur 
ruine inévitable. 

Les causes de cet engouement ont tenu d'une part aux 
anciens préjugés de noblesse, et d'autre part à l'augmen- 
tation de la population, et ont puissamment influé sur 
l'oflfre et la demande dont a parlé M. Michel Chevalier. 

La possession du sol a été un des signes extérieurs de 

18 
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1^ noblesse, de la pijiss^ce et de rinUuewce dans TEtat 
et dans la société, ï^e paysan et le bourgeois, aussitôt 
qu'ils l'ont pu, ont voulu être seigneurs à leur tour, fan4- 
lords, comme disent les Anglais ; et au fur et à mesure 
qu'ils se sont enricbis, ils se sont fait concurrence pour 
Tachât des terres produisant des revenus, offrant une 
solide garantie, des chances de plus-value, mais donnant 
de plus la qu^-lité dei propriétaire par excellence, de pro- 
priétaire au soleil, au vu et au su de tout le monde. L'in- 
fluence de cette cause a, été en croissant pendant quelque 
temps. 

L'augmentation de la population tend naturellement à 
renchérir le prix des produits agricoles et à faire hausser 
la rente des propriétaires, et d'un autre côté, à accroître 
le nombre deg acheteurs. 

M. Rbïiouahd termine l'entretien en disant que l'équi- 
libre entre les valeurs des deux classes de propriété tend 
à s'établir, et que la société est aujourd'hui daua de 
meilleures conditions que sous l'ancien régime. L'aug' 
mentation du nombre des possesseurs du sol a contribué 
à l'émancipation individuelle, et a donné une base plus 
large aux intérêts politiques. 



9^^nee ^^ 5 février ISSQ. 

s'il EST POSSIBLE QU'UNE BANQUBDÏ CIRCOLATION ÉMETTE TROP DE BILLETS. 

M. L. Wqï,o^skï, membre de l'Institut, a présidé cette 
réunion, à laquelle assistaient MM. Maurice Block, sous- 
chef au bureau de la statistique générale, et VidaUn, in- 
génieur hydrographe de la marine. 

La discussion a porté sur l'émission de billets par les 
banques, à propos d'une question formulée en ces ter- 
mes par Mt J.-G. Courcelle-Seneuil, professeur d'écpno- 
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mie politique à Tlnstitut de Santiago, au Ghiji : « S'il est 
possible qu'une banque de circulation émette trop de bil- 
lets, » 

M. Gourgelle-Seneuil dit qu'il a proposé à la Société 
l'examen de la question dont il s'agit, parce qu'elle lui 
. semble la plus considérable de celles que soulève l'im- 
portant problème pratique de la liberté des banques. Voici 
comment il la comprend : si l'on suppose l'existence d'un 
régime de banques absolument libres sous l'empire du 
droit conmiun, pouvant, par conséquent, émettre indéfi- 
niment et sans être gênées par aucune restriction légale, 
des billets payables à vue et au porteur, ces banques au- 
ront-elles le pouvoir de maintenir en circulation autant 
de billets qu'elles voudront? Seront-eDes ou ne seront- 
elles pas contenues dans leurs émissions par la nature 
même des choses et le jeu libre des transactions com- 
merciales ? Pourront-elles maintenir en circulation plus 
de billets que n'en exigent les besoins d'échange existant 
sur le marché, de manière à altérer les prix par l'aviUs- 
sement de la monnaie ? Si elles le peuvent, M. Gour celle- 
Seneuil dit qu'elles peuvent émettre trop de billets ; si 
elles ne le peuvent, il dit qu'elles ne peuvent émettre trop 
de billets. 

L'importance pratique de la quei^tion consiste en ceci: 
que si les banques de circulation, affranchies de toute 
restriction légale, sont contenues par le jeu libre des 
transactions et ne peuvent émettre trop de billets, il n'y 
a nul motif pour les réglementer et les restreindre en ce 
qui touche aux émissions ; tandis que si, au contraire, 
elles pouvaient maintenir en circulation plus de billets 
que n'en exigent les besoins du marché^ il pourrait y 
avoir lieu de réglementer leurs émissions. 

M. Ds LavehonBi membre de l'Institut, dit ne pas bien 
comprendre la question ; il demande s'il n'est pas arrivé 
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trop souvent, soit en Europe, soit en Amérique, que des 
banques aient été hors d'état de tenir leurs engage- 
ments, et si on n'est pas arrivé, dans ce cas, aies accuser 
d'avoir émis trop de billets. 

M. Courgelle-Seneuil. La question n'est pas de sa- 
voir si des banques libres peuvent abuser de leur liberté 
et mal faire ; mais de savoir si elles peuvent ou non pé- 
cher par excès d'émission de billets. Certainement toute 
banque, libre ou privilégiée, peut escompter des effets 
de commerce qui ne sont pas payés à l'échéance ; elle 
peut prêter à long terme les capitaux qu'elle emprunte, 
par ses émissions, aux porteurs de billets ; les direc- 
teurs d'une banque constituée en société anonyme 
peuvent abuser d'une autre façon, personne ne le con- 
teste ; mais ces abus ne consistent pas en ce qu'on a émis 
trop de billets, et cela est si vrai, qu'on les retrouve dans 
les banques qui n'émettent pas de billets à vue et au por- 
teur. 

Tout billet à vue et au porteur qui n'est pas payé à 
présentation n'a pas été émis à tort et en trop. L'abus 
n'a pas consisté dans l'émission du billet, mais dans le 
placement du capital obtenu par l'émission. En effet, si 
l'abus a eu heu par les émissions, on peut y chercher un 
remède dans un règlement des émissions ; si l'abus a eu 
Ueu dans le placement et qu'on veuille le prévenir par un 
règlement, il faut voir si un règlement qui toucherait 
aux placements serait efficace ; et si l'abus est dans le 
placement seul, tous les règlements faits pour restreindre 
les émissions ne le préviennent en aucune manière, tandis 
qu'ils infligent à la production un dommage très positif, 
en la privant des avantages qui résultent de la substitu- 
tion du papier à la monnaie métallique. C'est la conclu- 
sion pratique à laquelle M. Courcelle-Seneuil croit qu'on 
doit aboutir. 
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Le problème de la liberté des banques embrasse 
d'autres questions qui ne sont pas en discussion en ce 
moment, et qui pourraient faire l'objet d'entretiens ulté- 
rieurs. Pour cette fois, M. Courcelle-Seneuil désirerait 
restreindre le débat à la question purement monétaire. 

M. J.-E. HoRN, publiciste, est d'avis que précisément 
la dernière crise nord-américaine, que M. Léonce de 
Lavergne vient d'invoquer, a jeté une grande lumière 
sur la question et permet de la résoudre négativement. 
Malgré la grande liberté, limitée plutôt nominalement 
qu'effectivement, dont jouissent les banques dans la plu- 
part des Etats de l'Union, et malgré tous leurs efforts sou- 
vent hasardés pour étendre le cercle de leurs affaires, ce 
n'est aucunement la trop forte émission de billets qui 
les a mises en danger au jour de la crise. Les principales 
banques nord-américaines possédaient, en août et sep- 
tembre 1857, une encaisse qui dépassait largement le 
tiers de leur émission et qui atteignait même la moitié 
pour quelques-unes. 

M. Horn juge en effet que la loi générale de l'offre et 
de la demande, le bon sens et la vigilance du public sont, 
à cet égard aussi, les meilleurs régulateurs. Tant que 
les bank-notes sont échangeables à présentation contre 
espèces, une banque peut très rarement excéder dans 
son émission les besoins de la circulation et les limites 
du crédit qu'elle mérite réellement, parce que aussitôt 
ses notes refluent vers ses caisses, pour être échangées 
contre espèces, et cela probablement dans une propor- 
tion beaucoup plus forte que l'excès de l'émission. Ce 
qui, lors de la dernière crise, a mis les banques améri- 
caines en danger, c'a été l'abus qu'elles avaient fait des 
dépôts. Elles prennent des dépôts révocables instantané- 
ment [at call) ou après un avis préalable de huit à quinze 
jours, et elles se servent de cet argent pour faire ^çs 
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avances de deux â Woiâ mois, ou pour escomptet* des effets 
de commerce d'une échéance également longue. Il est très 
naturel que, dans un moment de panique, la majeure partie 
des dépôts étant aussitôt réclamée, tandis que la banque 
ne peut faire rentrer ses créances que successivement 
et dans des intervalles plus ou moins longs, la banque se 
trouvé dans de grands embarras et puisse être forcée à 
suspendre momentanément ses payements ; la suspension 
peut même devenir définitive si, par suite de la gravité 
de la crise, les avances ne rentrent pas à leurs échéan- 
ces et si les effets escomptés ne sont pas soldés. Au 
reste, l'opinion, dans l'Amérique du Nord, ne se trompait 
aucunement sur la part de l'émission prétendue excessive 
dans la crise banquière ; la preuve en est dans ce fait que 
le lendemain de la suspension des payements, en août et 
septembre 1857, les bank-notes à New-York ne perdaient 
que de 1 à 2 pour 100 contre la monnaie métallique. 

M. L. WoLôwsKi, président, formule des Objections 
contre la théorie soutenue par MM. Courcéllô-Seneuil et 
Horn. Il craint que la liberté des banques ne produise 
ces deux résultats : premièrement la surabondance de la 
monnaie fiduciaire peut chasser la monnaie métallique de 
la circulation et même du pays ; deuxièmement la sur- 
abondance de la monnaie fiduciaire surexcite l'esprit de 
spéculation et ne tarde pas à amener des crises. Ces 
deux effets ont été produits en divers pays, à diverses 
époques, parles émissions exagérées des banques. 

M. Courgelle-Seneuil. Aux deux questions posées par 
l'honorable président, il répond : 1* qu'il ne voit pas pré- 
cisément en quoi consiste l'inconvénient d'une circulation 
de papier fiduciaire substituée â une circulation pure- 
ment métallique. La meilleure, lorsque le public a la fa- 
culté de choisir à chaque joUr et à chaque heure entre 
l'une et l'autre, est évidemment celle que le public pré- 
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fore. Ouânt aux dangers d'une cîrtJulàtion de papiet fidu- 
ciaire eu cas de crise, il croit qu'ils seraient aussi mé* 
diocres avec des banques libres qu'ils pourraient être 
graves avec une banque unique et privilégiée. Aucun 
membre de la réuùion ne peut penser qu'il y ait, eu 
temps ordinaire, un inconvénient à ce que la monnaie 
métallique soit exportée oU fondue et remplacée par du 
papier } car si elle est exportée, l'étratiger en fournît cer- 
tainement la contre-vôleur en marchandises. Cela na 
touche, du reste, que très indirectement à la question qui 
est en discussion. 

La seconde question du présideflt va plus directement 
au but, ou plutôt c*est la question même en discussion, 
posée en d'autres termes. Si les banques libres ont le 
pouvoir d^émettre des billets en quantité illimitée, comme 
semble le croire M. Wolo^'ski, eUes peuvent causer 
une hausse factice du prix de toutes les marchandises et 
encourager, comme on dit, la spéculation. 

M. Courcélle-Seneuil ne pensé pas qu'elles aient ce 
pouvoir, parce qu'il croit, ainsi que l'ont démontré 
Adam Smith et J.-B. Say, à propos de la balance de 
commerce, « qu'une somme d'échanges et des habitudes 
commerciales données, un marché n'a besoin que d'une 
certaine quantité de monnaie ; que si l'on introduisait 
sur ce marché de la monnaie un excédent de cette quan* 
tité, elle serait aussitôt exportée ou fondue », par des 
motifs que tous les économistes connaissent et qu'il est 
inutile de rappeler. 

Si cette proposition est vraie pour les introductions de 
monnaie par le commerce extérieur, elle n'est pas moins 
vraie pour les introductions de monnaie par les banques. 
Lorsque les banques émettent desbiUets en teUe quantité 
qu'eUes fournissent au marché plus de monnaie qu'il 
n'en a besoin, le commerce, ayant intérêt à exporter ou 
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fondre la monnaie et ne pouvant ni exporter ni fondre 
les billets, les présente et en demande la conversion en 
espèces métalliques. Tant que les émissions continuent, 
les demandes de remboursement de la part du public ne 
cessent pas et les banques se trouvent contenues par la 
nécessité de faire face à leurs engagements : elles ren- 
contrent une limite naturelle, infranchissable ; et c'est 
pourquoi M. Courcelle-Seneuil croit qu'elles ne peuvent 
jamais, quelque vif que soit leur désir de forcer les émis- 
sions, tenir en circulation trop de billets ni altérer les 
prix. Leurs billets, pouvant être à chaque instant convertis 
en monnaie métallique, ne sauraient jamais tomber à un 
cours inférieur à celui de cette monnaie. Une différence 
de valeur entre les espèces et des billets payables à vue 
et au porteur est aussi impossible qu'une différence dans 
le niveau d'un liquide enfermé dans deux vases commu- 
niquants. 

M. Courcelle-Seneuil critique le bill de 1844 constitutif 
de la Banque d'Angleterre. Ce bill, en limitant l'émission, 
fonctionne en sens inverse des besoins de la circulation, 
et la preuve en est dans la double violation qui en a été 
autorisée en 1847 et en 1857. 

M. Paul Coq, publiciste, fait dépendre la solution de la 
question posée par M. Courcelle-Seneuil de la nature et 
du mérite des opérations auxquelles une banque se livre. 
Il pense que cette proposition ainsi entendue ne présente 
pas de difficulté sérieuse. 

Lorsque l'escompte et le prêt sont bien gérés dans une 
banque de circulation, chaque billet émis ayant dans le 
portefeuille ou dans l'encaisse, par une loi de parfaite 
concordance entre la sortie et l'entrée, sa contre-valeur, 
le public est par cela même invariablement garanti contre 
les abus de l'émission. De folles paniques peuvent bien 
un moment faire méconnaître les sécurités que présente 
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cette situation ; l'équilibre n'est pas moins constant. Au 
contraire, que la banque se soit montrée facile outre me- 
sure dansTescompte, ou qu'elle engage inconsidérément 
dans le prêt à long terme des capitaux qu'on peut lui re- 
demander sur rheure, il est évident qu'alors le billet n'est 
plus que le résultat d'une émission abusive et pleine de 
périls. Dans ce système, le moindre choc doit placer la 
banque sous le coup d'une liquidation déplorable, ainsi 
que cela est arrivé dans ces derniers temps en Angleterre 
pour la London-Banking Eastern Corporation. 

Les abus possibles de l'émission tiennent donc essen- 
tiellement à une gestion imprudente ou malhabile ; théo- 
riquement, la question revient à cela. Aussi M. Paul Coq 
est loin de voir un frein suffisant dans le reflux plus ou 
moins brusque, mais fatal, vers la banque, d'une quantité 
de billets repoussée par l'état même du marché ; le re- 
mède ici arriverait souvent trop tard, suivant qu'il ressort 
du langage même d'Adam Smith invoqué à ce propos. 

Si ces vérités n'étaient pas journellement obscurcies 
dans la pratique, il pourrait sembler inutile de les rappe- 
ler. Mais les terreurs folles de 1848, en face d'une ges- 
tion de la Banque de France presque méticuleuse ; la ré- 
duction des échéances, en 1855, de 90 à 75 jours, pour 
faire pression sur le commerce et restreindre, par la di- 
minution du chiffre des escomptes, celui de l'émission, 
l'intérêt, enfin, porté plus tard à 8 et 10 pour 100 dans le 
même but, sont autant de faits qui prouvent que l'admi- 
nistration des banques de circulation est médiocrement 
édifiée sur le mérite des plus simples règles. L'on conti- 
nue à gouverner l'émission suivant des lois de prétendue 
proportionnalité, eu égard aux espèces en caisse, lois 
que l'on enfreint un jour ou l'autre, au lieu de prendre 
invariablement son point d'appui sur la bonne matière 
escomptable. 
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Partir de Tëtat du portefeuille, de là solvabilité relative 
du négoce jour par jour, paraît à M. Paul Coq, un erité^ 
rium beaucoup plus sûr, dans rémission de la monnaie 
de papier, que d'attendre, pour modérer l'élan du mon- 
nayage, que le papier afflue au remboursement. Voilà 
comment le fait de l'émission en banque disparaît devant 
la question plus générale du mode d'opération. 

M. DE Lavergne, membre de l'Institut, demande â rame^ 
ner la discussion à son point de départ. Il ne s*agit pas de 
savoir si une banque qui conduit bien ses opérations émet 
trop de billets^ mais, d'une manière absolue, si une ban- 
que quelconque, bien ou mal conduite, peut émettre trop 
de billets. La réponse à cette question ne lui paraît pas 
douteuse. Qu'est-ce qu'un billet de banque ? C'est un billet 
qui porte l'engagement suivant : // sera payé en espèces^ 
à vitCf au porteur, une somme déterminée. Dès l'instant 
qu'une banque est hors d'état de payer en espèces, à vue, 
au porteur, tous ceux de ces billets qui se présentent, elle 
a contracté plus d'engagements qu'elle n'en peut tenir, 
ou, en d'autres termes, elle a émis trop de billets. Sans 
doute cette impuissance où elle se trouve ne tient pas 
précisément à la quantité même des billets; elle tient sur- 
tout à la mauvaise administration en général, et peut pro- 
venir de plusieurs causes à la fois ou séparément : la 
banque peut n'avoir pas conservé en numéraire une en- 
caisse suffisante ; elle peut avoir formé cette encaisse avec 
des dépôts qu'elle s'est engagée à rembourser à la pre- 
mière demande et qui, par conséquent, lui échappent au 
moment où elle en a besoin ; elle peut avoir escompté du 
mauvais papier ou du papier à trop longue échéance ; 
elle peut avoir un capital insuffisant ou l'avoir engagé 
dans de mauvais placements, etc. Quand il s'agit de re- 
chercher les causes de la faillite de la banque, on doit 
tenir compte de chacune de ces fautes ; l'émission des 
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billets n'est qu'un effet, mais, par ce fait, la distinction 
entre ces deux opérations est toute théoritiue ; rémission 
excessive des billets est l'expression, là. manifestation, la 
conséquence nécessaire et immédiate des fautes de la 
banque ; c'est par l'excès de ses engagements et par 
l'impossibilité d'y faire honneur qu'elle périt. Ce qui reste 
entre les mains du public et y produit de douloureuses 
catastrophes, ce sont ces billets sans valeur qu'elle a émis 
en sus de ses ressources. 

On vient de parler d'une autre question qui a sans 
doute avec celle-ci de grands rapports, mais qui n'est 
pas absolument la même : celle de la liberté des banques. 
M. de Lavergne ne veut pas la traiter pour le moment; 
elle exigerait trop de développements. Il veut cependant 
répondre quelques mots à ce qui vient d'être dit sur la 
comparaison des banques d'Amérique avec la Banque 
d'Angleterre dans la dernière crise. Sans entrer dans le 
détail de la constitution même de ces banques, on doit 
reconnaître que l'exactitude de la Banque d'Angleterre, 
dans cette crise universelle, a été très supérieure à celle 
des banques américaines. Les banques américaines ont 
fait faillite, elles ont fait perdre des sommes énormes aux 
porteurs de leurs billets ; la Banque d'Angleterre n'a rien 
fait perdre à personne ; au contraire, elle est venue au 
secours des banques provinciales et des banques d'Ecosse 
qui avaient abusé du système des dépôts, et elle a pré- 
servé le Royaume-Uni d'une catastrophe analogue à celle 
de l'Amérique. M^ Courcelle-Seneuil fait remarquer 
qu'on a été obligé déjà deux fois de suspendre la charte 
de 1844, qui met une limite à rémission des billets ; il n y 
a rien là qui témoigne contre l'acte de sir Robert Peel, au 
contraire. Le plus grand éloge qu'on puisse faire d'un 
établissement de crédit, c'est qu'il lui suffise d'augmenter 
ses émissions pour calmer les crises. C'est précisément 
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parce qu'en temps ordinaire les émissions de la Banque 
d'Angleterre sont contenues par la loi, que les billets 
jouissent d'une si grande faveur, quand tout autre papier 
est déprécié ; il suffit alors d'ouvrir le canal à ce réser- 
voir de crédit amassé par une sage prudence. Si la mé- 
moire de sir Robert Peel avait eu besoin d'une consécra- 
tion nouvelle, elle l'aurait reçue des deux expériences 
de 1847 et de 1857. 

M. Alph. Courtois, négociant, pense que ce n'est pas 
selon la nature des opérations des banques que la ré- 
ponse à la question posée peut être négative ou affirma- 
tive, mais selon que la législation des banques de circu- 
lation est basée sur la liberté ou le monopole. 

La réglementation a ce malheur : c'est qu'elle ne peut 
s'arrêter dans sa marche restrictive ; elle appelle la régle- 
mentation. Puis le monopole des banques exige que 
l'Etat intervienne sans cesse dans leurs opérations, même 
dans celles qui touchent à l'émission des billets. Le billet, 
fort commode par lui-même relativement au numéraire 
(toute question de sécurité mise de côté), a un attrait qui 
le fait rechercher ; et si une seule banque existe dans un 
pays, le pubUc, appréciant les avantages du billet sur les 
espèces, ne pouvant d'ailleurs choisir le papier, doit na- 
turellement trouver dans le gouvernement un contrôleur 
des opérations de la banque. 

Avec la liberté des banques, au contraire, le public 
peut refuser le billet d'une banque et lui préférer celui 
d'une autre ; il peut même refuser le papier de toutes les 
banques existantes, et par ses capitaux en créer une autre 
dont les allures lui inspireront plus de sécurité. En un 
mot, il est lui-même le conseil de surveillance des insti- 
tutions de crédit du pays. La législation n'a donc qu'à le 
laisser faire et il sera en général plus apte que les admi- 
nistrateurs et les législateurs du pays à savoir à qui et 
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dans quelles limites il doit accorder sa confiance en fait 
de papier. 

M. QuiJANo, négociant, dit que si une banque d'émis- 
sion devait être toujours à même de rembourser à pré- 
sentation ses billets, comme le prétend M. de Lavergne, 
le but de cette institution serait manqué. Il faudrait pour 
cela qu'à l'instar de l'ancienne Banque d'Amsterdam, la- 
quelle n'était qu'une simple banque de dépôt, les banques 
d'émission ne missent en circulation qu'une somme de 
billets égale à la somme d'argent déposée dans leurs 
caves. Mais leur objet, tout le monde le sait, est de dimi- 
nuer le taux de l'escompte au moyen d'une augmentation 
artificielle de leur capital, et dès lors il leur devient im- 
possible de faire face à présentation, avec un million de 
capital en numéraire, à deux millions en billets, si les 
porteurs en demandent le remboursement tous à la fois. 

M. Quijano croit que la question de la liberté des ban- 
ques devient d'autant plus difficile qu'on néglige davan- 
tage, dans son examen, un de ses éléments essentiels : le 
concours ou l'éloignement du public. M. Quijano regrette 
que M. Courtois n'ait pas donné un plus ample dévelop- 
pement aux considérations si saines et si sensées qu'il 
vient d'émettre sur les salutaires effets de la liberté, car 
il pense que c'est là où est la solution de la question. « En 
effet, dit-il, nous sommes trop habitués à voir les choses 
telles que plusieurs siècles de réglementation arbitraire 
et anti-économique les ont faites, et ne pouvons plus les 
concevoir comme elles seraient si elles avaient suivi leur 
cours naturel. Supposons pourtant que le gouvernement 
retire demain son privilège à la Banque de France et 
qu'il reconnaisse à tous les citoyens la faculté d'émettre 
des billets à vue et au porteur. S'imagine-t-on que le pre- 
mier aventurier venu réussirait à placer ses chiffons de 
papier contre de bonnes espèces ou contre de bonnes va- 
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leurs ? Certes ce ne sont pas les personnes versées dans 
le commerce qui tomberaient dans le piège, et pour les 
autres, qui ne connaît pas la répugnance du paysan pour 
toute sorte de papier et sa prédilection marquée pour 
les gros sous et les bons louis ? Au surplus, les dupes 
d'aujourd'hui, averties ce soir, demanderaient demain le 
remboursement, et le surlendemain il ne resterait plus 
rien du ridicule établissement, rien qu'une e^ccellent^ 
leçon pour les imprudents. « 

M. L. Javal, banquier, membre du Corps législatif, 
s'effraye de la liberté complète des banques. Ces établis- 
sements se constituent avec un gros capital et à l'aide 
d'un certain nombre plus ou moins considérable de sous- 
cripteurs. L'intérêt de ces derniers, ceux du public en 
général, doivent être protégés par quelques dispositions 
législatives, par un certain contrôle qui garantisse que 
le capital^ par exemple, existe bien réellement et que 
l'entreprise n'est pas montée par des aventuriers, comme 
cela s'est vu dans mainte affaire. 

M. J.-E. HoRN a de nouveau demandé la parole pour 
répondre aux craintes manifestées par M. Wolowski. 
En ce qui touche l'inondation de hank-nqtes, M. Horn dit 
qu'elle n'a jamais eu lieu et qu'elle ne peut avoir lieu que 
quand les bank-notes ont cours forcé. Quand il y a deux 
monnaies en présence, auxquelles la loi reconnaît la 
même valeur, tandis que la réalité des faits en décide au- 
trement, la monnaie avilie finit toujours par repousser 
l'autre de la circulation; nousen^vons un exemple frap- 
pant en Autriche depuis dix ans dans la lutte des bank- 
notes et de la monnaie métallique ; il en est de même en 
France, où depuis quelques années, la monnaie d'or tend 
de plus en plus à prendre la place de la monnaie d'ar- 
gent. Mais tant que la bank-note peut, à chaque instant, 
être échangée contre de l'argent au guichet de la banque 
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d'émission ou ailleurs, elle vaut effectivement sa pleine 
valeur nominale, et il n'y a aucune raison pour qu'elle 
s'empare de la circulation aux dépens de la monnaie mé- 
tallique. Les faits sont du reste là pour le prouver suffi- 
samment ; des centaines de millions de bank^notes circu- 
lent en France, en Angleterre, en Allemagne, etc., sans 
faire le moindre tort à la circulation métallique. 

Quant à la seconde question posée par M. Wolowski, 
savoir : La liberté de l'émission ne pourrait-elle pas ame- 
ner les banques à faciliter, à stimuler les excès de la spé- 
culation, en mettant une trop grande quantité de monnaie 
fiduciaire au service du monde commercial et financier? 
M. Horn croit pouvoir répondre que ce n'est aucunement 
de la quantité plus ou moins grande des bank-notes en 
circulation (pas plus que de la quantité de monnaie mé- 
tallique, que personne ne confondra certes avec le capi- 
tal) que dépend l'agrandissement ou la restriction de 
l'activité commerciale ou spéculative, et vice versa. Il se 
bornera à citer à cet égard un exemple décisif et récent. 
Dans les années 1853-1856, ni le commerce ni la spécu- 
lation, en France, n'ont brillé par trop de prudence et de 
modération, quoique l'émission de la Banque de France 
n'ait jamais dépassé, en ces années, la somme de 500 à 
550 millions; en 1858, par contre, l'émission a presque 
atteint le chiffre, sans précédent, de 660 à 700 millions, 
sans que cette forte quantité de monnaie fiduciaire mise 
à la disposition du public et offerte encore à un taux très 
bas (l'escompte était à 4 et môme 3 pour 100), ait pu 
arracher le commerce et la spéculation à la stagnation, 
à l'inactivité, qui en ont fait le caractère distinctif durant 
toute l'année. 

En réponse aux observations présentées par M. Léonce 
de Lavergne, M. HoTO croit devoir rappeler encore une 
fois la distinction très essentielle qu'il faut faire, par rap- 
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port aux banques nord-américaines, entre rémission et 
les affaires concernant les dépôts. Il est possible que, 
sur ce dernier point, il soit nécessaire de remplacer par 
certaines règles générales la prudence que les banques 
semblent perdre de vue ; mais c'est une question toute 
distincte de celle dont s'occupe la réunion d'aujour- 
d'hui, savoir s'il y a lieu de réglementer l'émission des 
bank-notes. 

M. Joseph Garnier remarque que les adversaires des 
émissions non contrôlées s' effrayent de possibilités qui 
sont dans la nature des choses et qui ne peuvent être 
prévenues que par des entraves, ayant précisément l'in- 
convénient de les augmenter au lieu de les prévenir. 

Les banques à grandes émissions sont des machines 
nouvelles, de temps en temps explosibles, et d'autant 
plus explosibles qu'on emploie, pour prévenir le danger, 
de mauvais systèmes, au lieu de la soupape de sûreté 
rationnelle et efficace, qui est la liberté. Or la liberté, 
c'est la liberté d'émettre des billets ; mais c'est aussi la 
liberté des autres établissements analogues, la concur- 
rence divisant les dépôts, régularisant l'escompte, re- 
frénant les émissions et les spéculations aventureuses. 
Théoriquement et par analogie, tel doit être l'effet de la 
liberté ; tel est aussi le résultat de l'expérience. Quand 
on parle des banques, il faut distinguer : c'est en consi- 
dérant à part les faits relatifs aux banques libres que l'on 
peut voir que ce régime a été relativement moins fécond 
en catastrophes que le régime réglementaire. On invoque 
souvent l'exemple des banques américaines ; or les ban- 
ques américaines sont des plus actives ; elles sont libres 
pour les émissions et les dépôts dans les Etats du nord- 
ouest de l'Union ; elles sont réglementées et à l'état de 
monopole dans le midi et l'ouest ; elles sont de nature 
mixte en Pensylvanie et dans l'Etat de New- York, bien 
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qu'on appelle le régime adopté par ce dernier Etat \(àfree 
banking. Eh bien, M. Carey a montré comment les ban- 
ques du Nord avaient toujours mieux résisté aux crises 
que celles du Sud. On a en général une singulière ma- 
nière de se servir de l'argument des banques d'Amérique. 
D'un côté, on les considère comme toutes libres, et on 
met sur le dos de celles-ci ce qui est le fait de celles-là ; 
on rend la liberté responsable des méfaits du monopole. 
D'un autre côté, on ne fait pas attention qu'étant, par leur 
nature, à l'avant-garde dans le commerce des échanges et 
des opérations de crédit, elles doivent être les premières 
atteintes dans les moments difficiles, et on les accuse 
d'être les auteurs des crises dont elles sont les premières 
victimes. En Europe, les banques d'Ecosse ont été de 
tout temps les plus libres et en même temps les plus pru- 
dentes, les plus sages, c'est-à-dire les plus contenues, 
parce qu'elles se surveillent et se contrôlent les unes par 
les autres ; car la liberté n'exclut pas la responsabilité, 
bien au contraire; plusieurs établissements en concur- 
rence exercent, directement par leurs agents, indirecte- 
ment par le public, appelé à choisir, un contrôle bien 
plus éclairé, bien plus efficace que ne peut le faire une 
réglementation inscrite dans une loi et que le monopole 
trouve toujours le moyen de faire tourner à son avan- 
tage. En Suisse, les banques sont libres, et on n'a jamais 
entendu parler des excès des banques suisses. 

En ce qui touche la restriction imposée à la Banque 
d'Angleterre, M. Joseph Garnier la trouve, comme 
M. Gourcelle-Seneuil, illusoire. Au delà de 14 millions 
sterling de billets, la Banque doit recevoir, pour pouvoir 
continuer à en émettre, de l'or ou de l'argent. Les expé- 
riences de 1847 et de 1857 ont prouvé que c'était juste 
au moment où le bill doit fonctionner, selon les prévi- 
sions du législateur de 1844, pour éviter le danger, qu'on 

i9 
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a juge opportun et avantagepx de le considërer oomm« 
nul et non avenu. Or les auteurs du bill n'ont pas établi 
une écluse pour pouvoir rouvrir, comme le ferait sup-^ 
poser la comparaison de M* de Lavergne ; ils voulaient 
établir un barrage fixe. 

De mâme que la liberté d'émission prévient les excèa 
et les crises, la réglementation tend à la eonoentration^ 
au monopole ou à Tunité, et par }e monopole incline à 
aboutir ^ la criqe. En effet, par Tappât des profits, les 
établissements privilégiés, non limités par le fait de la 
concurreiîce, étendent leurs affaires, puis, tout à poup, 
resserrent leur crédit, plus précipitamment que s'ils 
avaient à ménager des clients sollicités par d'autres con- 
currents, et ils provoquent ainsi des crises que l'action 
des établissements libres préviendrait daqs la plupart des 
circonstances. 

M. Joseph Oarnier présente encore quelques considé- 
rations sur le capital d'une banque d'émission, dont le 
chiffi^e et Fimportance sont secondaires ; si les billets de 
la banque sont garantis par les dépôts, et les lettres de 
change escomptées, comme elles doivent l'être, à quoi 
bon un capital a,u delà de ce qu'il fttut pour loger et 
meubler la banque, faire des aflfeiires, et faire fttce aux 
pertes à prévoir, pertes relativement insignifiantes. O'est 
une force inutile et un instrument onéreux. Si la Banque 
d'Angleterre présente 14 millions de seeurities dans ses 
comptes, il ne faut pas oublier qu'il n'y a dans cette 
somme que 3 millions de disponibles, car 11 millions lui 
sont dus par l'Etat. 

M. Jules Pautbt dit que, s'il est vrai que les banques 
dussent être des machines explosibles, il faudrait s'ef- 
forcer, par tous les moyens possibles, de prévenir les 
explosions. C'est en mettant d'accord leurs ressources et 
leurs émissions que l'on peut y parvenir. Nous sommes 
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fort oublieux en France, pai* nature ; nous ne noua sou* 
venons plus de la crise financière terrible qui vient de 
peser, il n'y a pas bien longtemps, sur le monde. Un seul 
pays a été préservé î c'est le pôtre, et cela, grâce à la sa-» 
gesse de lia banque, qui, dans cette circonstance, a sauvé 
le crédit, qui ae trouvait notablement aifecté partout 
ailleurs. 

Traversons l'Atlantique par la pensée et nous verronë 
les désastres que les banques de ce pays ont occasion-* 
nés. Ces banques ont été caractérisées, dans l'Union, par 
le président lui-même, et nul ne les traiterait plus dure* 
ment que lui ; elles ont, à la lettre, tué le crédit aux Etats*-* 
Unis, et cela parce que l'émission de leurs billets avait 
dépassé toute mesure et toute proportion. Dans l'Union 
américaine les banques sont libres, elles n'ont aucune 
restriction, elles émettent autant de papier qu'elles le 
veulent. En France, la banque est limitée dans ses émis-t 
sions par son encaisse ; qu'arrive-t-il ? Dans l'Union, ces 
banques compromettent dans un moment donné toutes 
les opérations financières ; en France, la banque leâ 
sauve. (Dénégations de MM. Horn et Joseph Qarnier.) 

M, OB LAvafiQNff. M. Joseph Garnier admet, quoi qu'il 
ïie le dise pas expressément, qu'une banque peut émettre 
trop de billets; il ajoute seulement que la libre concur- 
rence est le meilleur moyen de contenir ces émissions 
excessives, et que le meilleur contrôle des opérations 
des banques est celui du public. 

La question posée par M. Courcelle-Seneuil parsut donc 
vidée ; une autre se présente, celle de la libre concur- 
rence en matière de banque. La réponse en devient très 
complexe. Le principe de la Ubre concurrence est bon en 
soi, mais il souffre, comme toute chose, des exceptions. 
8i nous nous transportons par la pensée dans une société 
idéale, primitive, dans le royaume de Salenteou la repu- 
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blique de Barataria, la liberté absolue des banques peut 
avoir un avantage ; il en est alors du billet de banque 
comme de toute espèce de papier de commerce, qui vaut 
en raison de la signature qu'il porte. Mais si nous exa- 
minons les faits, nous voyons que, par tout pays, même 
en Ecosse et en Amérique, cette liberté absolue ne 
s'exerce pas ou s'exerce très rarement, et que partout 
les banques deviennent des établissements à part, sou- 
mis à des règles particulières. Ces règles ne sont pas les 
mêmes partout; elles peuvent varier beaucoup, et l'exa- 
men des meilleures à suivre pourrait donner lieu à une 
longue et intéressante discussion. Sur beaucoup de points, 
elles résultent de faits historiques antérieurs contre les- 
quels il est impossible de réagir instantanément ; mais 
sur d'autres, elles sont purement et simplement l'expres- 
sion d'une nécessité acceptée et proclamée parle public 
lui-même. C'est la nature des choses qui le veut ainsi, 
et le pays idéal qui jouirait de la liberté absolue ne tar- 
derait pas à faire comme les autres et à demander à son 
tour des garanties posées par la loi. 

Ceci n'est pas précisément antipathique au principe de 
la liberté. Il n'y a aucun inconvénient à poser ce prin- 
cipe, même dans la loi. Il y a plus, et pour prendre tout 
de suite l'exemple qui nous intéresse directement, il n'est 
pas bien sûr qu'en France la loi interdise aux particuliers 
d'émettre des billets au porteur et à vue. Cette question 
est au moins douteuse. Le privilège de la Banque de 
France peut très bien n'exclure que les sociétés et non 
les particuliers. Dans tous les cas, rien n'est plus facile 
que de tourner la difficulté et d'émettre des billets qui, 
sous une autre forme, soient réellement des billets au 
porteur et à vue, et si le besoin de ces billets était réel, 
il s'en présenterait certainement. C'est le besoin lui-même 
qui n'existe pas. Dans un pays un peu étendu et où la 
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circulation est un peu active, le grand public est évidem- 
ment dans l'impossibilité de démêler les bons et les mau- 
vais biUets. Gomment savoir à Paris, par exemple, quand 
on n'est pas du métier, ce que vaut la signature de tel 
ou tel banquier de Perpignan ou de Tulle ? Comment 
s'assurer, que, si l'on prend soi-même en payement un 
billet qu'on croit bon, on trouvera la même conviction 
dans celui à qui l'on aura besoin de le passer? C'est ce 
que fait le commerce, dira-t-on ; mais le commerce gagne 
à cet échange, il a ses raisons pour être informé, c'est 
son état ; le public n'en est pas là, le public ne veut pas 
gagner, il veut seulement être sûr de ne pas perdre, il a 
autre chose à faire que de s'enquérir de la solvabiUté des 
signataires, et lui épargner cette peine, cet embarras, 
cette confusion, c'est faire un acte conforme au principe 
de la division du travail. 

Encore un coup, on peut discuter sur la nature des 
mesures à prendre pour lui donner, à cet égard, la plus 
grande sécurité. Il s'en faut de beaucoup qu'il n'y ait 
rien à dire sur la constitution des banques existantes. 
L'expérience nous apprend tous les jours quelque chose. 
On n'est pas tout à fait le maître de faire ce qu'on veut, 
parce qu'on se trouve en présence de faits anciens et for- 
tement établis; c'est ce qui arrive par exemple pour la 
Banque d'Angleterre, dont l'existence ne date pas d'hier ; 
mais en respectant ces faits, on peut s'en servir pour les 
améliorer, comme a fait sir Robert Peel. Les traditions 
et les habitudes ont leur puissance qu'on ne doit pas sa- 
crifier légèrement à des théories. Au nombre des prin- 
cipes qui peuvent être invoqués pour arriver à une orga- 
nisation tout à fait satisfaisante, se trouve celui de la libre 
concurrence; il ne faut pas le repousser absolument, 
mais il ne faut pas non plus le regarder comme la pa- 
nacée universelle. La liberté absolue des banques n'au- 
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Fuit d^autre eifôt que de faire rejeter par le public toute 
espèce de billets de banque^ sans distinetion, et de briser 
ainsi un des plus utiles instruments de la ciroulatioui 
Qu'on reconnaisse aux particuliers le droit d'ân^ettre à 
leurs risques et périls des billets au porteur et à vue 
eomme des billets à ordre ou des lettres de cbange^ mais 
en même temps qu'on impose par la loi des conditions 
sévères aux compagnies qui se forment pour remplir cet 
office, et qui portent proprement le nom de banqurn; 
quand les deux catégories de billets paraîtront ensemble 
sur le marché, on verra celle que le public préférera. 

Quant à la question de savoir s'il convient d'établir une 
banque unique dans un pays, ou des banques en nombre 
plus ou moins grand, elle peut se résoudre différemment, 
suivant la constitution et les mœurs des peuples ] elle n'a 
rien d'essentiel par elle-même. Il en est de même des 
conditions relatives à l'encaisse, à la proportion du capi- 
tal, à l'exigibilité des dépôts, à la facilité des escomptes^ 
à la nature des coupures^ à la quantité des émissions, à 
la responsabilité limitée ou illimitée des associés, etc. Un 
seul point est essentiel, c'est que toute banque reconnue 
et autorisée soit à tout moment en état de faire honneur 
à ses engagements, sinon absolument à vue pour le tout^ 
du moins dans un délai extrêmement court et sans aucune 
chance de perte pour les porteurs. Même avec les pré- 
cautions prises jusqu'ici, on n'y est pas toujours arrivé, 
cela est vrai ; mais il n'est pas impossible d'y parvenir ; 
et dans tous les cas, on y parviendrait encore moins par 
la liberté illimitée. Cette liberté n'a jamais existé. Les 
banques d'Ecosse, elles-mêmes, les plus hbres de toutes, 
si favorisées qu'elles soient par leur ancienneté et par le 
caractère national, étaient soumises à des règles légales, 
même avant 1845. 

On a parlé du cours forcé. Ce i^nt précisément les 
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exeè$ â^éînitàioB ^ui àmàdent le edura tovùéi QuAq(} 
cet excès est faible, le mal n'est pas bien grand ; le cours 
forcé peut servir ^ pendant un temps très courte à Soutenir 
une valeut^ dépréciée satis motif, et à liii donner le teihpd 
de isie relever ; mais isi Texoèa d^émiiâsion est un peu oon=^ 
sidérable, le mal devient bien vite énorme. C'est pour 
l'éviter qu'il ftiut prendre ses pféeautionfe d'âvanoo; On 
avait dit ausëi que les assignats ne pouvaiimt pas être 
émis avec excès, parce qu'ils étaient toujoui^s représentés 
par les biens nationaux ; on sait ce qui est arrivé, et com- 
ment l'excès d'émission a produit les folies et les horreurs 
du cours forcé. On est au contraire en droit d'espérer 
que la limite mise par la loi de 1844 aux émissions de la 
Banque d'Angleterre Idî permettra d'éviter à l'avenir 
d'interrompre un seul moment ses remboursements en 
espèces. On a dit que les niâuvaiseiS opérations des ban- 
ques n'étaient pas la sleule cailse des crises oommercialesi 
on a eu raisoU j mais ell^s y contribuent fortement, et 
moins on a d'action sur leô causes générales des crises, 
plus on doit s'attacher à réduire celles qu'on peut saisir. 
Il ne suit nullement de là quô le contrôle du public ne 
doive pas s'exercer sur les banques comme sur tous les 
établissements publics ou privés 5 c'est en définitive au 
public qu'il appartient de décider si les banques remplis- 
sent bien ou mal leUrs fonctions et si la loi qui les consti- 
tue est à modifier ou non. Les rapports des banques avec 
les gouvernements appellent particulièrement la surveil- 
lance, car il peut très bien arriver que l'intérêt public soit 
sacrifié à l'intérêt spécial de la banque ou à celui du gou- 
vernement, dans une convention qui ne serait pas suffi* 
samment soumise au libre contrôle de tous; Ce genre 
d'abUs a ses dangers^ mais il n'est pas nécessaire, pour 
le combattre, de lui apposer la liberté illimitée. Qette 
théorie radicale fait, au contraire^ les affaires au mono- 
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pôle, en ne posant en face de lui qu'une utopie imprati- 
cable. 

M. WoLOwsKi fait remarquer, en levant la séance, que 
la discussion a laissé de côté une grave question qui se 
rattache à celle de l'émission : c'est le droit de battre 
monnaie, qui n'appartient qu'à l'Etat ; or, selon l'hono- 
rable membre, toute espèce d'émission de papier de ban- 
que est une émission monétaire. Ce pourrait être là l'objet 
d'une nouvelle discussion. 



Séance du 5 mars 1859. 

l'échelle mobile des droits sur les blés, 
(première discussion.) 

M. H. Passy, membre de l'Institut, ancien ministre des 
finances, a présidé cette réunion, à laquelle assistaient 
M. Désabie, ancien négociant à Paris, et M. Vacheron, 
de Lyon, invités ; M. Atty, publiciste, correspondant de 
Y Economiste et M. Marcel Roulleaux, publiciste, admis 
par le bureau à faire partie de la Société. 

Sur la proposition de M. Wolowski, la conversation 
s'est portée sur l'échelle mobile des droits sur les blés, 
suspendue depuis sept ans, dont le rétablissement est vi- 
vement demandé par les partisans du système protec- 
teur, et sur laquelle une commission du conseil d'Etat 
fait en ce moment une enquête, dans laquelle ont été 
appelés à déposer plusieurs membres de la Société : 
MM. H. Passy, Hervé de Kergorlay, L. de Lavergne, 
André Pommier, etc. 

Quelques membres font observer que la question est 
vidée depuis longtemps par les économistes, et qu'il n'y 
a plus lieu à traiter ce siget au sein de la Société ; 
mais, sur l'avis de plusieurs autres, elle est maintenue à 
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Tordre du jour, des observations intéressantes pouvant 
encore se produire dans la discussion. 

M. Michel Chevalier, membre de l'Institut et conseiller 
d'Etat, a suivi les opinions émises devant la commission 
d'enquête par divers partisans de la restriction et du ré- 
tablissement de l'échelle mobile, et n'y a trouvé que les 
vieux arguments de la protection et de la balance du 
commerce mille fois reproduits, mille fois réfutés. L'ar- 
gument le moins commun, le moins rebattu, et qui a été 
présenté au nom de la science agronomique, est celui qui 
consiste à dire que réchelle mobile doit être maintenue, 
par amour de la patrie, comme obstacle à l'exportation 
des céréales, dont la culture épuise le sol national, 
comme si les produits et les valeurs exportés n'étaient 
pas soldés par des produits et des valeurs équivalents. 
L'auteur de cet argument (M. Moll) attribue la décadence 
agricole de la Sicile à l'exportation des grains dans l'em- 
pire romain. 

M. H. Passy reproduit sommairement quelques-unes 
des observations qu'il a faites devant la commission d'en- 
quête. 11 craint que les questions ne soient posées de 
manière à ce qu'on n'en tire pas un bon résultat ; elles 
portent, en effet, à peu près exclusivement sur la culture 
du blé considérée à part, tandis qu'il est impossible de 
se rendre compte des fruits d'une exploitation si on ne 
fait entrer en ligne de compte les autres produits, les 
animaux et tous les éléments de la culture et de la ré- 
colte, non seulement pendant une année, mais pendant 
une série d'années. Le blé est une substance fort en- 
combrante, que l'on ne peut tirer de bien loin, de sorte 
que les importations et les exportations sur lesquelles on 
raisonne, et dont on cherche à effrayer les cultivateurs et 
les consommateurs, ne peuvent pas prendre des propor- 
tions bien considérables. Une autre cause inhérente à 
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la nature dès choses limité oes opérations ) le blé qui 
vient de loin soufiQre et s'avarie | il nécessite des manipu^» 
latlons qui élèvent le prix de revient des pajfs dont on 
craint la concurrence au niveau des prix courants desi 
marchés de TOccident. Ajoutez, dit M. Passy, que III 
moindre augmentation de demande fait hausser de suite 
les prix de 1 et 2 francs rheotolitre» 

L'argument de M. MoU, savant professeur au Gonser** 
vatoire des arts et métiers, ne paraît pas victorieux à 
M. Passy. Ge qui a ruiné les campagnes de là Sicile ^ 
c'est bien l'envoi des blés à Rome ; mais cet eûvoi était 
fait à titre d'impôt et non à titre d'exportations com-* 
merciales et volontaires, qui eussent amené deS tetourti 
équivalents dans l'île. 

. M* L. WOLOwsKi, membre dé rinstitut^ dit que lès par* 
tisans lés plus chauds de l'échelle mobile né sont pas 
parmi les agriculteurs, mais parmi les intéressés au 
maintien de tarifs élevés sur des produits autres que les 
céréales, lesquels cherchent à donner le change à l'agri- 
culture pour avoir des auxiliaires pour soutenir leurs pré- 
tentions. L'agriculture n'a pas d'avantages au maintien de 
la solution ; elle est simplement dupe du système. 

Ce qui est désirable pour les agriculteurs, c'est la per- 
manence et la régularité des prix ; ce qu'ils redoutent, ce 
sont les soubresauts des marchés. Or, l'échelle mobile, 
loin d'assurer des prix rémunérateurs, provoque les sou- 
bresauts en empêchant l'installation d'Un commerce ré* 
gulier. 

M* le comte Hervé db KERGOftLAV, déî)uté au Gorps lé- 
gislatif, partage les sentiments de MM. Passy et Wo- 
lowski. Les mauvais effets de l'échelle mobile sont de 
toute évidence à ses yeux. 

ïja principale question pour les agriculteurs, c'est de 
savoir s'il y a ou non danger d'inondation du marché na- 
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tional par les bl^â ëtrangerst qui leur feraient ute obn-* 
Qurrenee ruineufte. M< Patsy a déjà fait à cette ol]gectiott 
la réponse péremptoire qui résulte des faits, et à laquelle 
M. de Kergorlay veut seulement ajouter quelques déve^ 
loppements« 

L'inondation dont on nous menace viendrait de la Rus- 
sie, par Odessa; elle consisterait en blés à 6 francs TheC'- 
tolitre, prix fort effrayant au premier abord pour la cul- 
ture. Mais c'est au centre des terres que ce prix existe : 
le blé transporté sur le bord de la mer, à Odessa, raut 
déjà 8 à 9 francs. En outte, ce prix de départ de 6 francs 
est purement théorique et antérieur, pour ainsi dire, à 
l'ouverture des marchés européens. Dans un moment où 
les marchés de l'Angleterre, de la Belgique, de la Hol-^ 
lande, du Piémont, auxquels viendrait se joindre celui de 
la France^ se disputent l'approvisionnement, ce prix ne 
reste pas stationnaire et ne tarde pas à s'élever à 8 et 
10 francs4 si ce n'est à 12, ainsi que l'a dit M. Passy. Par 
l'effet de l'embarquement, de la traversée, du débarque* 
ment en Angleterre, par exemple, ces prix s'élèvent en-» 
core d'une manière notable. Si au prix plus habituel de 
12 francs on ajoute les 3 fr. 60 de fret et d'aUtres frais 
de voyage (indiqués par M. Gréterin, directeur de l'ad- 
ministration des douanes, et qui peuvent, par l'effet de la 
concurrence, s'accroître de 50 centimes et même de 
1 franc), on arrive au prix de 15 à 16 francs pour des 
blés durs, de seconde qualité, qui sont d'une manutentioh 
difficile et coûteuse, et qui ne répondent pas aux besoins 
de la meunerie parisienne. Quant aux blés de première 
qualité, beaucoup plus rares, ils ont une plus-value de 3 à 
4 francs, et leur prix s'élève, dans les circonstances 
ordinaires, de 18 à 19 francs, chiffre qui n'a plus rien 
d'effrayant pour la culture. 

Au surplus, l'Angleterre en a fait l'expérience. On 
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craignait, iï y a dix ans, chez elle, les funestes effets de 
rinondation, après la mémorable suppression des lois sur 
les céréales. De notables importations ont eu lieu, et ces 
importations de blés.russes, de blés français, américains 
et autres, n'ont pas fait baisser les prix sur les marchés 
anglais. Il y a une première raison à donner de ce fait, 
c'est que le commerce anglais n'a fait venir en général 
que des blés de première qualité, qu'il a tirés en partie 
de la France. En 1849 nous exportions au delà de la 
Manche 2 millions d'hectolitres, tandis que les Etats-Unis 
n'en envoyaient que i 700000. A partir de 1852, nos ex- 
portations ont diminué et même cessé, par suite de 
la mauvaise récolte ; mais en 1857 et 1858, dans un es- 
pace de treize mois, la France a exporté 7 millions 
d'hectolitres, dont la plus grande partie en Angleterre. 

Nos agriculteurs n'ont qu'à gagner au maintien du 
commerce libre, qui favorise les exportations. Ils peu- 
vent mettre l'inondation des blés russes au nombre des 
frayeurs illusoires. Ils n'ont rien à craindre de la concur- 
rence des Etats-Unis, car les Etats qui peuvent actuelle- 
ment exporter des céréales sont ceux du Far-West, sé- 
parés du bord de la mer par un trajet considérable ; les 
blés qu'ils produisent sont, au reste, de qualité inférieure, 
et notre pays ne doit y voir, ainsi que des blés russes, non 
un danger tout à fait imaginaire en temps d'abondance, 
mais une simple ressource,'naturellement faible, en temps 
de récoltes médiocres. 

M. Victor Modeste ajoute d'intéressantes observations 
à celles présentées par MM. Passy, Wolowski et de Ker- 
gorlay, et auxquelles il adhère aussi complètement qu'il 
soit possible. 

U rappelle quel a été le but de la législation connue 
sous le nom de V échelle mobile. Quand elle a été établie 
eu 1819, aggravée en 1820 et 1821, modifiée en 1832, 
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prorogée en 4833, on a mis en avant, sans doute, au sein 
des Chambres de la Restauration et du gouvernement de 
Juillet, l'intérêt du consommateur comme celui du pro- 
ducteur, et la nécessité de protéger, par un système de 
bascule, le premier contre l'exagération des prix, comme 
le second contre leur excessif avilissement. Au fond, on 
n'apprend rien à personne en disant que l'intérêt vérita- 
blement en jeu, c'était celui de la culture, et le nom de 
régime protecteur agricole, appliqué kV échelle mobile ^\q 
dit assez. C'est donc, à ce qu'il semble, surtout à son 
propre point de vue, c'est-à-dire au point de vue de l'in- 
térêt de la culture, qu'il faut juger cette législation. 

Or, dans ces termes M. V. Modeste se pose deux ques- 
tions : V échelle mobile a voulu protéger la culture ; Ta- 
t-elle servie? Elle a voulu avantager la culture; ne lui 
a-t-elle pas nui? 

Sur le premier point, il y a d'abord un premier argu- 
ment de fait. V échelle mobile a manqué son but, car elle 
promettait à la culture ce qu'elle nommait des prix rému- 
nérateurs, et, sur trente-neuf récoltes faites depuis 4819, 
année de son origine, il y en a eu dix-sept, c'est-à-dire 
près de moitié, de bas prix. 

Ij échelle mobilen\ pas servi la culture, par une seconde 
raison toute simple : c'est que, maintenue fort exacte- 
ment quand il lui arrivait d'entraver l'exportation, c'est- 
à-dire de fonctionner contre la culture, elle a été, comme 
elle devait l'être inévitablement, supprimée au nom des 
nécessités publiques, témoin 4847 et toutes les années 
depuis 4853, chaque fois que des prix élevés ont été sur 
le point de donner à l'industrie agricole les bénéfices 
promis. 

Elle n'a point servi la culture par une autre raison en- 
core : c'est que l'expérience a prouvé qu'il ne se fait pas 
en France d'importation notable de blés étrangers et pou- 
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vant influer sur le prix des blés indigènes, avant que ôei 
derniers aient atteint le taux de 19 à 20 francs l'hectolitre * 
Or ces prix sont^ au jugement des cultivateurs sinoèrei 
et sensés, des pri]^ véritablement rémunérateurs. Que 
conclure de là? Que, lorsque V échelle mobile agit réelle* 
ment pour la culture, il n'y a plus lieu à protection, puis* 
que les bas prix ont disparu et que^ dans tout le temps 
des bas prix, son jeu n*est qu'une vaine menaee contre 
une importation qui ne se ftut pas et qui ne peut pas se 
fkire. 

Que cette importation ne puisse se foire dans des oon*- 
ditions préjudiciables à la culture française, c'est ce qu'un 
coup d'œil prouve nettement. Que l'on prenne, par exem- 
ple, les blés d'Odessa, aussi bien sont^ils ceux qui ins«- 
pirent encore le plus de frayeur, on verra combien ces 
frayeurs sont chimériques. Il est très vrai qu'i^utrefois, 
avant que le commerce eûtprfttiquéun peu sérieusement 
la route de la Russie méridionale, le prix des blés d'O- 
dessa, pris sur les lieux, a pu oflfrir les ohifift'es si souvent 
cités de 5 ou 6 francs l'hectolitre ) il est vrai que ces taux 
se représenteraient encore vraisemblablement, à défout 
de demande de la part de l'Europe occidentale^ pourvue 
d'une suffisante récolte de grains. Il en est là du blé 
d'Odessa comme de toutes les marchandises du monde. 
Quand nul acheteur ne le vient chercher, il s'avilit dans 
des proportions considérables. Mais il va sans dire que 
dans ce cas, c'est-à-dire au cas d'abondance, et partant 
de bas prix dans l'Europe occidentale, les bas prix ne 
peuvent y être attribués au blé d'Odessa, puisqu'on n'en 
demande point. Pour eux comme pour ceux d'Odessa, à 
six ou huit cents Ueues de distance, la baisse vient de 
l'abondance locale, eu égard à la demande. 

Que si^ au contraire, une insuffisance de récolte dans 
r£)urope occidentale détermine de sa part une demande 
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notable de bléâ d'Odedsâ) alot^s d'un eôté U fttuf dire que» 
s*il y a demande notable au dehors, il y a prix élevés 
pour nos propres blés, partant un certain profit et non 
préjudice pour notre culture ; d'un autre côté, il faut dirQ 
aussi que, sous Faction de cette demande, les priï d'O* 
dessa se relèvent notablement. En 1847, ils étaient à 
48 francs rhectolitre.Ils sont à peu près à ce taux, même 
aujourd'hui. 

Mais ce n'est pas tout que le prix du blé pris à Odessa, 
sur les lieux; il fSaut, pour l'établir en regard des nôtres, 
y ajouter les frais de transport* Or ce transport comprend 
bien des choses qui le portent forcément à un taux asseï 
notable* C'est le fret d'abord, puis l'assurance, les droits 
à l'embarquement, à l'entrée en France, où il y a toujours 
tout au moins un droit de balance, le déchet, les avaries, 
le chargement et le déchargement, la nécessité de pel- 
leter, d'aérer, de cribler les blés à l'arrivée . C'est la né- 
cessité encore d'un trajet à l'intérieur, car il ne suffit 
pas d'être au port. On n'a dans les mains une marchan- 
dise utile qu'arrivée au marché qui demande. Enfin il en 
est des prix du transport comme du prix du blé môrne, 
ils s'élèvent énormément par la demande. Nous l'avons 
vu dans les temps de cherté où, par l'effet d'une vive 
ooncurrence, on a pu constater^ en place des prix de 
transport ordinaires, des prix triplés et quadruplé^. 

Dans cet état de choses, on peut bien se demander ; 
Qu'est-oe que protège l'échelle mobile? A quoi sert 
l'échelle mobile? 

U est au surplus une remarque fort décisive à cet égard. 
Où débarquent les blés d'Odessa? A Marseille, sur le lit- 
toral méditerranéen. Or c'^st à Marseille et sur ce littoral 
que, normalement, les prix des blés sont, de toutes les 
parties de la France, le plus élevés. C'est là qu'à titre 
normal le blé est le moins offert, là que la culture fixe le 
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plus haut son prix rémunérateur, là qu'en conséquence 
Véchelle mobilcj dans son mécanisme de classes et de 
sections frontières, a formé la section la plus protégée, a 
porté son plus fort droit douanier, A quoi sert encore 
une fois l'échelle mobile ? 

Enfin, il est une dernière raison, une raison suprême, 
pour que Véchelle mobile n'ait pas servi la culture, c'est 
qu'elle ne pouvait pas la servir. Et en eflfet, supposons 
qu'elle eût atteint son but, qu'à titre permanent, normal, 
elle eût élevé artificiellement, par la protection de ses 
droits, le prix du blé indigène de 1 franc ou de 2 francs 
par hectolitre, que serait-il arrivé? Que l'élévation du prix 
du blé eût été suivie d'une élévation toute proportion- 
nelle des fermages lors du renouvellement des baux, et 
que le profit, s'il eût été réalisable, eût passé tout entier 
dans les mains du propriétaire» nullement dans celles de 
la culture. 

Mais ce n'est pas assez, ajoute M. Victor Modeste, de 
n'avoir pas servi la culture, Véchelle mobile lui a été dom- 
mageable, et cela par bien des motifs et sous bien des 
aspects. 

Elle lui a été dommageable d'abord par cette raison 
que, contrairement au préjugé presque universel, la 
France ne produit pas assez pour se nourrir, mais im- 
porte plus et, à mesure que nous avançons, toigours plus, 
jusqu'ici du moins, qu'elle n'exporte. Si l'on ajoute à cela 
cette circonstance que les droits à Timportation sont sup- 
primés dans les chertés, les droits à l'exportation main- 
tenus dans les bas prix, on voit que c'est l'exportation, 
c'est-à-dire, en somme, la culture, qui a fait les frais de 
la majeure partie des droits perçus par Véchelle mobile, 
sa prétendue protectrice. Ce dommage n'est pas d'un 
chiffre à dédaigner. 

L'échelle mobile a été dommageable à la culture, et 
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dans de bien autres proportions, en ce qu'elle a rendu 
impossible la constitution d'un commerce de grains en 
France. Il existe de grandes maisons de commerce de 
grains en Angleterre, à Londres notamment; il en existe 
à nos portes, à Livoume, maisons grecques pour la plu- 
part, et dont un certain nombre sont colossales. Chez 
nous, rien de semblable. Au Havre, malgré son activité 
et sa position à portée de la Baltique, peu de chose. A 
Marseille, c'est mieux. Rien toutefois de comparable 
avec les maisons étrangères ; rien de comparable surtout 
à ce que nous pourrions avoir, à ce que nous aurions 
avec la liberté. Livourne, Londres, Liverpool, font les 
affaires qui nous appartiennent. C'est un préjudice im- 
mense pour tous ; immense pour la culture, car sans com- 
merce régulier, considérable, point de prix non plus pour 
elle réguliers, avantageux, et, pour prendre son mot, 
rémunérateurs. Point de prix rémunérateurs, c'est la 
langueur et la détresse en place de l'aisance ou de la 
fortune. 

Ce défaut de commerce de grains, remarque M. Victor 
Modeste, est l'un de nos plus terribles embarras dans 
les temps de cherté. On a beau alors, en effet, faire appel 
à tout le monde, trouver même l'empressement de tout 
le monde, on n'improvise pas un commerce de grains, pas 
plus du reste que nul commerce. Le grand commerce a 
besoin d'avoir sous lui, de longue main, un nombreux 
personnel de petit commerce occupé à recueillir par pe- 
tites parties ce qu'il ne peut, lui, prendre que par parties 
considérables. Rien de tout cela n'est fondé. De plus, il 
faut, pour lui-même comme pour ce petit commerce, ar- 
mée et instruments indispensables, des capitaux et des 
hommes. Or, hommes et capitaux, tout est casé. On ne 
distrait facilement ni les uns ni les autres. On n'y réussit 
qu'à grands frais, et, même à grands frais, qu'imparfai- 

20 
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tement et à gratid'péinô* Certes, c'èrt en pt'ëfieilce dé 
pareils feits qil'il est permis d'aocuscif tine législation 
de nuire, de nuire au delà du tolérable, ëû roulant 
servit». 

Hetefldtlfe de p\m pfë^ ft la culture^ dit Mx Victor Mo-« 
deste. Void un liduteàU préjudice pour ëllôi ïéécAeUe 
fnobîlèy en èffët^ à deux tratïchâîits : il est Vffti qu'elle ai'rôte 
l'importation ; tnais il ëSt vf ai âuSsi qu'elle entrare Tei- 
portatioti. Or là, dans Texportation cérêftle, était la ri- 
chesse dé la (Culture. Il suffit, pont s'en coïitaiîiôte, de 
jeter les yeux siir TAngletette, qui, depuis lé rappel de 
ses lois céréales, est le plus vftiStë îflarché de grftins du 
monde j marché dotit le déficit îldfmal n'est pas moindre^ 
tdus les ans, dé 20 millions d'hectolitl'e»* Ce marché, il 
est à noë portési C'est à la culture française qu'il appar-^ 
tient par là forcé déS dhoses, non â l'éiclusion de todte 
autre, toaiâ ttiétirétiient plus qu*à toute autre. On toit à 
quel chiflFrë énorme Se pdrte le dommage* Les millions 
s'y comptent annuellement par centaines. C'était la pros- 
périté de touS; L' échelle mobile a tout fait perdre au pays 
et à la culture. 

On dit qu'elle a prérenu du tnoins les gi'ands écarts dU 
prix net, à l'atantage sérieux et du consotamatedr et de 
la culture* M. Victor Modeste pense qu'il y a là-dessus 
bien à dit'e et peu à douter. Il teut se borner à un argu-' 
ment qui ne lui est pâS personnel et dont il indique la 
^source. C'est un soUrenir qui lui revient d'un article tout 
récent, publié dahs la Revue des Deux Mondes^ par M. Vi* 
dalin,* membre nourellement admis de la Société d'éco- 
nomie politique* Dans cet article, qui a pour sujet les 
rapports de la marine et de F agriculture^ M. Vidalin 
oppose arec raison les fluctuations modérées des prix du 
Tin aux varîationi^ eiëessires du prit des grains. Pour- 
quoi dette différence? La récolte des vins sur plaine varie 
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d*un tiers, de Inoitié, quelquefois de plus^ de beaucoup 
plus. Les grands déficits de grains n'excèdent pas 10 mil- 
lions d'hectolitres feur une production totale de 120 mil- 
lions. Ce qui le prouve, entre autres choses^ ajoute 
M. Victor Modeste, pour répondre à une interruption de 
M. Maurice Block, qui porte les grands déficits à 20 ei 
25 millions d'hectolitres, c'est qu'en 4847 Tilnportation 
totale, continuée même par delà l'apaisement complet des 
hauts prixj n'a pas dépassé 16 millions d'hectolitres, et 
qu'un excédent considérable de 5 à 6 miUions d'hédto-» 
litres a été la caUsë réelle de l'aTilissement excessif des 
prix et des soUflirattces de la culture en 1848 et dans les 
années suivantes. Or, malgré les variations marquées du 
produit, les cours des vins ont une régularité très suffl-^ 
Santé pour les opérations (Commerciales ; en terlne de 
commerce^ ils se raisonnent» Les coUrs des grains sont la 
mobilité, et l'exagération des écarts dans la mobilités 
C'est qu'entre les deux produits il y a une différence : 
l'un est, l'autre n'est point soumis à un régime protecteur 
variable, à la législation de V échelle mobile* 

Ce n'est pas tout encore et Véchellè mobile^ outré (Cette 
Influence permanente dans le sens dé l'exagération des 
écarts des prllt, eu a une exceptionnelle qui prend des 
proportions touchant au désastre pour la culture. Qu'ar-». 
rive-t-il en effet au moment des chertés ? Pendant un cer- 
tain temps elle arrête l'importation ; les prix intérieurs 
s'élèvent. Producteurs et (Commerçants étrangers, solli- 
cités par les prix avantageux, ont grande envie de nous 
apporter leurs blés ; les barrières résistent encore, mais 
on a la ressource de l'entrepôt; on en use alors, les grains 
s'y accumulent pendant des jours et des semaines. Quand 
la barrière tombe ou s'abaisse jusqu'à pouvoir se ft*att- 
chir, ce n'est plus une introduction mesurée, successive, 
absdssant graduehement aussi et modérément les prix du 
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marché, dont elle soulage la tension en étendant son ac- 
tion lente et partout bienfaisante de proche en proche ; 
c'est un flot qui se précipite et abat d'un coup tous les 
cours, non seulement dans un certain rayon de 30 lieues, 
de 40 lieues, mais, de contre-coups en contre-coups vio- 
lents, jusqu'au bout du pays, de Marseille au Havre. Et 
ces répercussions exagérées, où les causes morales 
prennent aussitôt tant de part, n'agissent pas seulement 
dans l'espace, mais aussi dans le temps, pour des mois, 
pour des années. En citant à la culture la baisse et les 
souffrances de 1848 et des années suivantes, on a cité 
l'un des effets les plus désastreux pour elle et pour tous, 
l'un des effets les moins contestables, les plus éclatants 
de \ échelle mobile. 

M. Victor Modeste constate, avec M.Wolowski, que la 
législation céréale qui a régi depuis quarante ans la 
France, a, par sa prétendue protection pour la culture, 
justifié pour celle-ci la protection industrielle. 

Or, le régime de la protection industrielle préjudicie 
par mille côtés à la culture. Dès que les prix des produits 
industriels sont surélevés artificiellement par le droit 
protecteur, il est clair qu'il faut que les salaires couvrent 
cette surélévation dans les mains du personnel agricole. 
Sur qui retombe ce surcroît de charges ? Sur les cultiva- 
teurs. Mais comme il faut que les cultivateurs se cou- 
vrent, le prix de revient des produits agricoles se relève 
pareillement aux mains de la culture. C'est la consom- 
mation restreinte ; avec elle les affaires ; avec les af- 
faires le bénéfice. Prix de revient surélevé, c'est le prix 
de vente exagéré d'autant. Voilà l'abord du marché 
étranger plus difficile, on n'y peut plus soutenir la con- 
currence. 

La culture se plaint de manquer de bras ; de se voir 
déserter de toutes parts par les capitaux. Comment ne 
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pas en trouver la cause? L'industrie, pour laquelle un bé- 
néfice artificiel s'ajoute au bénéfice naturel du marché, 
peut, cela est tout simple, payer de meilleurs salaires, 
fournir au loyer et à l'amortissement de capitaux plus 
vastes. Voilà, si la culture veut le savoir, par quelles 
causes surtout des bras et des capitaux qui lui reste- 
raient, qui, en effet, lui appartiennent, l'abandonnent. On 
la dépouille, elle se plaint ; l'écho de ses plaintes est par- 
tout ; qu'elle sache apercevoir l'origine du mal. La cause, 
c'est sa prétendue protectrice, la législation de V échelle 
mobile. 

En terminant, M. Victor Modeste fait remarquer que, 
si l'on veut, après le premier point de vue, celui de l'in- 
térêt agricole, consulter l'intérêt du consommateur, les 
griefs senties mêmes : il n'est personne qui, à mesure, 
n'ait, dans son esprit, fait application à la consommation, 
de tous les arguments qui viennent d'être exposés. Mais 
voici une raison concluante : pour avoir assez dans les 
mauvaises années, il faut avoir trop dans les bonnes, 
trop même dans les ordinaires. La culture ne demande 
pas mieux que de produire cet excédent, et elle est par- 
faitement en état de le faire. Pourquoi ne l'a-t-elle pas 
fait encore ? La faute en est à la législation de X échelle 
mobiky qui, en entravant l'exportation, impose à la pro- 
duction annuelle une véritable limite de maximum, le 
marché intérieur. C'est ainsi que \ échelle mobile^ si dom- 
mageable pour l'industrie agricole, protège à son tour le 
consommateur. 

M. Joseph Garnier dit qu'il serait utile que des obser- 
vations si précises et si complètes fussent portées à la 
connaissance de la commission d'enquête. (Marques gé- 
nérales d'adhésion.) 

M. DupuiT, inspecteur général des ponts et chaussées, 
est, comme tous les membres qui viennent de prendre la 
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parole, radyersaire de l'ëohôUe mobile, mai8 pow d6||i 
raisons toutes différentes. 

Pour tranquilliser les agriculteurs, on a dit que le blé 
d'Odessa était dur, que la meunerie et la boulangerie 
françaises n*en voulaient pas ; que le blé de tel autre p^.y0 
était dévoré par les insectes ; que les farine^ américaine^ 
se moisissaient. Puis, pour rassurer les ponsomijaateurs, 
on a ajouté que les frais de transport étaient trop consi- 
dérables pour que le blé pût entrer en France en grande 
quantité. S'D en est ainsi, M. Dupuit ne s'ei^plique pas 
pourquoi on demande avec tant d'instance Tabolition de 
l'échelle mobile ; c'est une porte entr'ouyerte, par laquelle, 
dit-on, personne ne doit eptrer ni portir ; il n'y a aucun 
intérêt à ce qu'on l'ouvre ou à ce qu'oB la ferme. I^s ar-' 
guments invoqués appartiennent au système proteption^ 
niste ! On ne demande le libre éphapge pour les blés que 
parce qu'on croit que la Franpe est en mesure de \e^ 
produire à aussi bon marché que les autres nations ; c'est 
convenir implicitement qu'elle ne dPit reppvoir qu'avea 
des droits protecteurs le fer, h houille et toutes les deur 
rées qu'elle ne peut produire qu'ayec jie^ fr^^js plus cout 
sidérables ; c'est convenir que les pays où le blé ne ^ 
produit qu'avec difflpulté, et par conséquent ayec de 
grands frais, pe doivent en recevoir des pays étrangers 
qu'avec des droits dans le genre de ceux de l'iéchelle mor 
bile. Or les principes économiques ne sont ni franç^^is, ni 
anglais^ ni russes, ni allemands ; ils sont de tous les temps 
et de tous les pays. Si ce qu'on a dit des farines et dei? 
blés étrangers est vr^i. M- Dupuit le déplore sincère- 
ment ; il voudrait que le blé étranger, excellent et cent 
fois meilleur que le blé français, fût à très bas prix ; il 
voudrait que le prix de transport, excessivement réduit, 
permît à ce blé de pénétrer jusqu'au dernier village 
français ; il voudrait voir nos t^vv^S les plus fertiles aban- 
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jionn^pgpwÎjBSftgpiaBlteiirs; aw Pô 3erait pne ppauvft 
que les populations qu'elles nourrissent ^.ujourd'l^ui Qr\\ 
tvomém mQvm pl^e fa<5ile et plus cpntp^Qda 4e se pro- 
aur^p }a mlms flHftPUté 4^ bW q^'a^tr^fQjs. En effet, il 
ft'0i5t pftS îiécpssairQ (iô cgUivflip I4 U^v^q pour s'en pror^ 
cupar l0S pFOdnit«r f^'puypier 4e S^intrEtienne gni, daii§ 
son anni§e, §. feit un cept^jn RQmJ>i?^ 4^ Wètres 4e rnban 
ou da yelaups, p^ut ppo4nirp plus 4© piaiP à ges conci- 
toyeni^ qm is'il 4tflit aUq pp^t^F P«B travail 4ani^ une 
fermQ qnelppn^ïue. Ses rnbans et i^on yelours, vendiis er\ 
Amérique, put pepmi^ 4'y S^heter et de transporter en 
Francp plus 4p fapinp que n'en m^sàt ^Qm4 }^ blé seg}^ 
et récplté pap lui- 

ïl faut donc dPwandep la supprpgsion 4e Féch^lle mor 
bile, sans se prQOPeuppp 4^? çpnséqnençe.s qn'elleponppa 
avoir pour Tagriculture de tel ou tel Etat ; car, quellps 
que soient ces conséquences, elles seront nécessaire- 
ment bonnes. L'éc}ie}lQ mobile est une entrave pour les 
échanges, et par conséquent elle est un obstacle à ce que 
chaque pays produise ce à quoi il est le plus propre. 
Cette entrave enlevée, si l'agriculture prospère et l'in- 
dustrie mwufeçturiôrp l^nguiti tout mmh fi'^st que le 

p^ys q, pins 4'intéret 4 ^Q ppppnrep leisi oi^^ts manuf^P-- 
tur^s en pppduiSSBt Au blé et en l'^pb^^geant contre cpç 
ot)jpts, qm (le \$s fabrwjuep dippptenient; §i, ^-u contraire, 
l'agriculture J^^nguit P* lludustrie n^p^nnfoptnrièrp se dé- 
veloppp, tant ipieuif pnpope, papce que c'est une preuve 
que le pa-ys pent se prpçnpep le Iplé dont il ^ besoin, 
ftU ntpyen 4e T^ct^anga 4e se^ objets inanufactupés, .avep 
n^pins 4e tp^,vail qu'en Je dem^ndiant direptement à l'agpi- 
culture. L'économie politique ne doit p^en protéger, 
pas plus l'agricnlturp que l'industpie mannf^etnrijère ; elle 
dpit demwder ppur l'une pp qn'ejle 4enian4e pour 
l'autre : la liberté 4#S éçli^nges 1^ plus complète, ni plus 
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ni moins. Il n'y a de solide et de durable que ce qui est 
fondé sur la vérité. 

M. Renouard trouve que toutes les raisons qu'on vient 
de donner sont bonnes ; qu'elles se complètent sans se 
contredire, et qu'il est bien à désirer, dans l'intérêt du 
consommateur comme dans celui des produits agricoles, 
que l'échelle mobile soit définitivement supprimée. 

M.André Pommier, rédacteur en chef de rÉcho agricole, 
interrogé par quelques membres, ne désire point prendre 
la parole, vu l'heure avancée ; il ne peut qu'adhérer à ce 
qui vient d'être dit. Il n'ose espérer la suppression abso- 
lue de l'échelle mobile, mais il pense qu'on s'en tiendra 
à un droit fixe dont il craindrait de préciser le chiffre. 
Quant à lui, il a demandé, en émettant son opinion de- 
vant l'enquête, un droit de 50 centimes sur 100 kilo- 
grammes. 

Séance du 5 avril 1859. 

l*éghelle mobile des droits sur les blés, 
(deuxième discussion*) 

M. Ch. Dunoyer, membre de l'Institut, a présidé cette 
réunion, à laquelle avait été invité M. Belle, secrétaire 
de la légation du Chili, et à laquelle assistaient M. Buffet, 
ancien ministre, et M. Demetz-Noblat, de Nancy, mem- 
bres de la Société, qui n'habitent pas Paris. 

M. Léonce de Lavergne, membre de l'Institut, qui 
n'assistait point à la dernière réunion, ayant demandé à 
présenter quelques observations au sujet de la discussion 
sur l'échelle mobile, une partie de la soirée a été encore 
consacrée à cet important sujet. 

M. DE Lavergne s'associe pleinement à ce qui a été si 
bien dit à ce sujet par MM. Wolowski, Modeste et de 
Kergorlay ; mais il croit nécessaire d'ajouter deux 



Digitized by VjOOQ IC 



8ÉANGB DU 5 AVRIL 1S59. 313 

observations que la lecture de la discussion lui a suggé- 
rées. 

La première porte sur une affirmation échappée à 
M. Modeste. « La France, aurait-il dit, ne produit pas 
assez pour se nourrir, mais importe plus, et à mesure 
que nous avançons, toujours plus, jusqu'ici du moins, 
qu'elle n'exporte. » C'est une erreur. Il est vrai que, sous 
l'empire de l'échelle mobile, l'importation des céréales a 
un peu dépassé l'exportation; en répartissant depuis 
quarante ans, de 1817 à 1857, la somme des importations 
et des exportations, on trouve que la France a importé 
1500000 hectolitres de grains étrangers par an, et ex- 
porté seulement 700 000 hectolitres : 800000 hectoUtres 
de différence par année moyenne ; mais, depuis dix-huit 
mois, il n'en est pas ainsi : dans les trois derniers mois 
de 1857, toute l'année 1858 et les trois premiers mois 
de 1859, la France a importé 3 millions d'hectolitres de 
grains étrangers, mais elle a exporté 10 millions d'hecto- 
litres de ses propres grains, de sorte que l'exportation a 
été plus du triple de l'importation ; la différence est de 
7 miUions d'hectolitres, valant ensemble plus de 100 mil- 
lions de francs. Ce fait est positif, officiel, constaté par 
les tableaux de douanes. 

Le reste des faits rappelés par M. Modeste paraît à 
M. de Lavergne hors de toute contestation; mais il n'en 
est pas de même de l'opinion émise, dans la même séance, 
par M. Dupuit. Là le dissentiment devient profond. 
D'après M. Dupuit,les arguments invoqués contre l'échelle 
mobile appartiendraient au système protectionniste. « Je 
voudrais, a-t-il dit, voir nos terres les plus fertiles aban- 
données par les agriculteurs, car ce serait une preuve 
que les populations ont trouvé un moyen plus commode 
de se procurer la même quantité de blé. » Sans doute, si 
la chose était possible, M. Dupuit aurait raison; mais elle 
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nft Vmt p^5 î ^m breetb^Q §«* imite gratiiita et eomplèr 

tement chimérique. Il serait désirable que rhomme ptt.\ 
9^ ppoc^p^^ di| hlé paRs travail, Qpmffte il s^Fart 4asira,l)le 
qu'jl n'eût p^^ bespip 4e RPurriture, qu'il fut affraficlii d^g 
m^lfl4iôs, dps 4oulei|rs at de 1^ inopt ; mais le rnoodi^ 
Q'^St pa^ ftinsi. If^ basâ ratio^npHô, et pn peut 4ir^ reli^ 
gipwse 4ô r^ponomie politique, ^§t la pbrftsa du fal^u? 
liste ? Dieu fait bief} ce qu'il fait, jlf'bommô doit renonoe» 
^ pas petites et étroites cpiQbifiaisongi qui sont presque 
tpujpurs 4émenties par Tévéuement, pour laisser \^, pJ^pQ 
aux iois naturelles et providentiella^ qui régissant les in? 
térêts économiques. Quan4 Dieu, prenant an considéra- 
tion les ypeux de M? Dupuit, aura retiré sa parpla ^\m 
ponnue : Tu frangeras ton pain à f(f meur dç ton front^ 
nPU3 ppurron^ jûuip 4p l'âga d'or 4ont on parle, jusque- 
là, pe n'est qu'UftP création da l'imagination f 

Il n'est nullempnt e:^Q,ct que ips ftrgumPPtg ipvpqués 
contre l'échelle mobile appaptiennant ^-u systèn^p ppptôc- 
tionni^tp. f^a propre 4il système pppteptionniste, pon^me 
4e l'bypothèse 4® M- Dupuit, p'est de vouloir faire vio- 
lôupe p^u^ fait». Or, quand nous dem3'n4ons la libepta de 
cQUiinepca pour tes gr^inSi nous l'acceptons avec toutes 
ses conséquences, quelles qu'elles soiant ; niais il n^ Pous 
est pas interdit de nous 4ôroau4ôr quelles sont cas con- 
séquencas, et si npus trouvons qu'elles conduisent plutôt 
à upe hausse qu'à une baisse dans le prix mpyPW 4es blés 
français, nous ayons la droit et le devoir 4^ Ip 4iro. La 
véritable éconpmia politiqup ne consista pas plus i^ re- 
pberçljap le bPft wa^ché que la cherta ; alla consiste à 
acpeptep le pri:ç naturel et yrai 4ps chosps, toi qu'il s'éta- 
blit par lo iibre débat entre les intéressés, sans aucune 
autre antraye de 1^ part de 1^ loi que l'impôt établi pour 
satisfaipe ^ux déppuses pommunas. Qua ca pri?, tel qu'il 
résulta 4e la libapta 4e cowmprpe, spit unp baissa ou 
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une hausfse, peu impopt^ au prinaipi^. Iv-6»rôur de M. Du? 
puit ot da ba^oeoup d'autres, c'est de oroire que la U-r 
bert4 4e ppmmeroe doit amener» toujours une baisse et 
de îi'att^her de pri¥ à cette liberté qu'à cette condition, 
C'est un point de vue étroit, permettez-nous de le dire ; la 
hausse et la baisse sont également légitimes quand elles 
sont naturelles, et la baisse à tout prix n'a pas plus de 
v^leurî scientifique que la hausse à tout prix. 

(^ Ghaque pays, dit M. Dupuit, doit produire oe à quoi 
il est le plus propre, » Dans des termes généraux, la pro- 
position est vraie ; mais en fait, il n'est pas vrai que les 
différents pays soient parqués par 1^ nature dans des spé- 
cialités étroites dont ils ne peuvent pas sortir. Il y a des 
pays qui ne peuvent pas produire telle ou telle denrée ; il 
y en a d'autres qui peuvent seuls produire une denrée 
déterminée ; mais le plus grand nombre a plusieurs aptir 
tudes à la fois et peut se développer en même temps au 
triple point de vue agricole, industriel et commercial. 
Parmi les aptitudes du beau territoire qui s'appelle la 
France, une des premières est la production agricol^ 
sous toutes ses formes, et en particulier la production du 
froment, ce qui ne l'empêche pas d'avoir aussi des apti-r 
tudes industrielles et commerciales. S'il en est ainsi pour? 
quoi voulez-vous nous empêcher de dire la vérité? La 
vérité, c'est que la France est, par son sol et par son 
climat, le premier producteur de froment du monde, 
qu'elle en produit déjà plus qu'aucun autre pays, et qu'elle 
peut aisément en produire davantage ; qu^il n'est au pou- 
voir d'aucun peuple de lui en vendre une assez grande 
quantité pour faire baisser les prix, et qu'elle peut au 
contraire ei^ vendre aux pays étrangers, parce que les prix 
sont, sur la plupart des grands marchés qui nous entou- 
rent, habituellement plus élevés que chez nous. 11 n'y a 
rien là que de parfaitement conforme à la doctriue éco? 
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nomique que vous posez vous-mêmes; car si chaque 
pays doit produire ce à quoi il est le plus propre, et si la 
France est essentiellement propre à la production du 
froment, voilà précisément une application de votre 
règle. 

On s'était imaginé que les pays neufs, comme on les 
appelle, pouvaient nous vendre à bas prix des quantités 
indéfinies de blé, comme des quantités indéfinies de 
viande. Pour avoir une pareille opinion, il faut ne pas se 
rendre compte des difficultés de la culture. La Russie et 
l'Amérique, prises ensemble, avec leurs étendues sans 
bornes, produisent à peine la moitié du froment que pro- 
duit la France. C'est que, d'abord, tous les sols et tous les 
climats ne sont pas propres à la production du blé, et 
que, même sur les terres qui lui sont propices, le travail 
et le capital sont tout aussi nécessaires que le sol lui- 
même pour en produire une quantité un peu considérable. 
Fâcheuse nécessité si l'on veut, mais nécessité absolue, 
tant que vous n'aurez pas changé la création. Le froment 
est une des plantes qui viennent sous le plus grand nom- 
bre de latitudes ; cependant, quand on mesure sur une 
carte du globe les pays qui peuvent produire le froment, et 
qu'on les compare aux autres, on voit qu'ils n'occupent pas 
une très grande place. Quand on songe en même temps 
à tout ce qu'il faut de peine et de soin pour mener à bien 
une récolte précieuse, mais exigeante et délicate, le 
cadre se resserre encore. Quand enfin on se dit que c'est 
jusqu'à présent la meilleure nourriture connue pour 
l'homme, en fait de végétaux, on ne s'étonne pas que les 
pays producteurs de froment aient la tête de la civilisa- 
tion, et on est amené à penser qu'à mesure que le globe 
se peuplera et que de libres relations commerciales s'é- 
tabliront entre les peuples, le prix de la farine et du blé 
devra plutôt monter que descendre. Donc dans une cer- 
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taine mesure, bien entendu, et après avoir pourvu à notre 
propre consommation, nous sommes probablement des- 
tinés à en vendre, non seulement à nos voisins, mais aux 
deux mondes. 

M. Dupuit déplore cette situation particulière de notre 
pays, parce qu'elle dérange son idéal. Je voudrais qu'il 
n'y eût pas de bornes au bon marché des subsistances et 
que le blé vînt sans culture et sans frais, de manière à 
nourrir le genre humain. Cette manière de parler se 
comprend à la rigueur, quand on entre avec lui dans le 
monde idéal où il se place ; mais dans le monde réel, on 
n'a rien pour rien, et il est fort heureux que, dans l'é- 
change universel, nous ayons pour notre part un pareil 
lot, sans compter les autres. Des paroles comme celles 
de M. Dupuit, mal comprises, mal interprétées, ne ser- 
vent qu'à remplir les esprits de fantômes eflfrayants que 
toutes les raisons du monde ont ensuite beaucoup de 
peine à dissiper* 

Répondant à une observation de M. Bénard, M. de 
Lavergne ajoute qu'ily a des exemples innombrables que 
la liberté du commerce ait amené une hausse dans les 
prix. Une marchandise est souvent à bas prix parce 
qu'elle manque de débouchés ; ouvrons-lui un débouché, 
elle monte. La liberté des échanges produit autant de 
hausse que de baisse ; elle fait monter les prix qui sont 
trop bas en même temps qu'elle fait descendre les prix 
qui sont trop haut : c'est précisément là son office éco- 
nomique. Dans le cas qui nous occupe, si l'on met en 
communication libre et constante l'Angleterre et la 
France, par exemple, l'une où le blé est habituellement à 
25 francs Thectolitre, et l'autre où il est souvent à 15, la 
liberté de commerce aura l'effet inverse dans les deux 
pays : elle fera baisser le prix du blé en Angleterre et 
elle le fera monter en France. Ceci n'a rien de contraire 
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plus de Èatisfactibh possible avec lé fnoiiis de tMvditpoS' 
iible, La hausse d'une denrée fait que le tendeur se ptO- 
cure plus facilement, en échange, un plus gtaud Uoihbré 
d'autres pour ëôtisfaite ses besoins ; quâûd une denrée 
hausse^ leô autres baisëetit devant elle^ et réciproque* 
ment. 

M. de Làvergné répond encore à M. Lafoîid que lé 
prix du blé est en de moment^ à HeM^-York^ plus élevé 
que datis les trois quarts de la France j et que, datifei les 
Etats américains qui bordent la côte,- le prix des subsis- 
tances est gétiéralemëht aussi élevé qu'en Europe. Les 
Etats-Unis éxporteiit trèl^ peu de denrées alimentaire» et 
surtout de froment, et on peut dire d'une manière géné^ 
raie qu'ils en eiportefit de moins en naoins; Quant aUlt 
autres parties de l'Amérique, il résulte du tableau officiel 
des exportations de 1868 que la France a tendu, danié 
le cours de cette année, 4 400 quintaux métriques de 
farines au Brésil, 37000 â la Guadeloupe, 46500 à la 
Martinique, 3 000 aux Indes anglaises^ etc. 

M. Dupmtj inspeciteUr générétl des ponts et ehausséei^i 
répond à M. de LarergUe qUe la distinction (|u'il cherche 
à étabUr entre son argumentation et celle que M. DUpUit 
a combattue dans U dernière réunion est plus apparente 
que réelle. Bans doute, dans là discussion soulevée au- 
jourd'hui, il est permis de demander, au nom de l'écono- 
mie politique, l'abolition de l'échelle mobile, et puis d'a- 
jouter comme fait que la conséquence de cette aboUtion 
sera, en France, la hausse du blé, parce que U France 
réunit, à un plus haut degré que les autres pays, les con- 
ditions favorables à cette production. Mais quand on 
apporte un fait de cette importance dans une discussion, 
qu'on se donne la peine de l'appuyer par de nombreuses 
recherches, qu'on met en comparaison toutes les mercu- 
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rlales du monde, qu'on se complaît dans rénumération 
dës qualités du blé françaiid et d^s indonvénients d^s blés 
étrangers, il est évident que tatit de préoccupation ti'anfe- 
forme ce fait en argument^ et qu'on protoque ses adver- 
saires à detnander, si, au lieu de la hausse du blé^ on 
devait avoir la baisse^ seriez-tous encore partisan de 
l'échelle mobile? 

Que si vous répondez oui, ils ne comprendront jias par 
quel motif vous avez pris tant de peine pour établir la 
hausse, et se défieront de toute votre argumentation ; 
que si vous répondez non^ ils vous enrôleront avec raisoii 
dans la phalange des protectionnistes et demandei*ont 
votre concours dans la question des fers^ du coton filé, 
des tissus, etc.^ etc. 4 et ils seront parfaitement logiques. 
Enfin le fait en lui-même est contestable, car il n'est guère 
susceptible de démonstration. 11 est certain, en effets que, 
dans ces dernières années de disette, grâce à la suspen- 
sion de l'échelle mobile, il est entré beaucoilp de blé en 
France^ et que ce blé en a fait baisser le prix. Peut-on 
prouver que celui qui en sortira dans les années d'abon- 
dance produira une hausse suffisante potir transformer 
en profit la perte qu'ont faite les agriculteurs? Non seu- 
lement, pour résoudre une pareille question, il faut avoir 
d'innombrables renseignements statistiques sur l'état ac- 
tuel de l'agriculture, sur le nombre et la qualité des voies 
de communication^ mais sur ce que tout cela détiendra 
avec la liberté de commerce. Aiyourd'hui, les! nations 
étrangères ne font du blé qu'en raison du débouché ac- 
tuel; la marine n'a de vaisseaux et d'équipages qu'en 
raison de la moyenne des transports actuels ; lors donc 
que la France se présente accidentellement sur les mar- 
chés étrangers pour acheter du blé y elle l'achète chère- 
ment et le fait transporter chèrement. Avec le régime de 
la liberté, tout changera, et il n'est pas exact de se servir 
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des prix actuels pour établir ceux de Tavenir. D'ailleurs 
la France est grande, et ce qui pourrait être vrai pour la 
Bretagne et la Normandie pourrait être faux pour la 
Provence et la Gascogne. Il y a donc un grand danger 
à affirmer un fait aussi incertain, et qui, s'il ne se réali- 
sait pas, pourrait devenir un argument contre la science 
économique. 

M. Dupuit ne peut voir, dans le soin que prennent cer- 
tains économistes de prédire la hausse du blé, en cas de 
suppression de l'échelle mobile, que l'ambition d'attirer 
à eux, dans la discussion actuelle, le parti agricole ; mais 
à côté de ceux qui peuvent voir la hausse avec plaisir, 
il y a les manufacturiers, les ouvriers, et tous ceux qui 
consomment du blé sans le produire, qui s'inquiéteront 
de cette hausse ; il y a l'Etat, enfin, de qui dépend, en 
définitive, la solution de la question, et qui se préoccu- 
pera, au point de vue politique, du résultat de la mesure. 
Est-il bien habile, bien adroit, de dire que l'abolition de 
l'échelle mobile c'est la hausse des céréales? Mais alors 
vous donnez le droit à vos adversaires d'écrire sur leur 
drapeau que r échelle mobile y c'est le pain à bon marché. 
Avec une devise semblable, les lois anglaises sur les cé- 
réales ont été renversées ; avec une devise semblable, 
habilement exploitée, l'échelle mobile serait certainement 
conservée en France. 

M. Dupuit croit inutile de revenir sur le danger que ce 
genre d'argument fait courir aux autres questions du 
libre échange. Il s'en réfère à ce qu'il a dit dans la der- 
nière réunion, et conclut comme alors qu'il faut demander 
l'abolition de l'échelle mobile en se fondant sur les vrais 
et immuables principes de la science ; qu'il y ait hausse 
ou baisse, peu importe : ce qu'il y a de certain, c'est 
qu'après la suppression de l'échelle mobile, la consom- 
mation du blé en France sera plus considérable qu'elle 
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Ile rétait auparavant; c'est qu'après la suppression des 
droits sur les fers, par exemple, sur les cotons filés, les 
tissus, etc., etc., la consommation de tous ces objets 
augmentera ; c'est qu'avec le libre-échange toutes les 
nations seront pourvues en plus grande abondance des 
objets qui peuvent satisfaire leurs besoins. Il faut, sui- 
vant M. Dupuit, mettre de son côté la raison et la logique 
et non pas tel ou tel intérêt. Sur ce terrain, la défaite ne 
donne jamais de regret et le succès jamais d'embarras. 

M. Ch. DuNOYER, membre de l'Institut, adhère plus 
particulièrement à ce que vient de dire M. de Lavergne, 
et qui se résume dans cette croyance que la liberté du 
commerce seule peut produire les prix naturels et vrais 
des choses. M. de Lavergne est entré dans d'intéressants 
détails sur la nature spéciale de la culture des céréales 
en France, desquels il résulte que les producteurs agri- 
coles de notre pays n'ont pas à redouter la suppression 
des tarifs; M. Dupuit pense que l'on ne pourrait calmer 
de même les craintes des autres producteurs, des pro- 
ducteurs de fer, par exemple. Mais si cette question spé- 
ciale était en discussion, il ne serait pas difficile de mon- 
trer ce qu'il y a eu d'exorbitant à diverses époques, dans 
les craintes exprimées et les exigences formulées parles 
industries protégées mentionnées par M. Dupuit. M. Du- 
noyer cite notamment les producteurs de sucre de bette- 
rave, qui ont été sur le point d'obtenir une énorme in- 
demnité, et qui, peu d'années après, avaient si bien 
perfectionné leur fabrication, qu'il a fallu protéger contre 
eux les fabricants de sucre colonial. 

M. Dupuit trouve que l'honorable président de la réu- 
nion généralise trop quelques résultats qui sont survenus 
à la suite de certaines mesures économiques ; que quel- 
ques industries protégées aient survécu et même pros- 
péré après l'abolition des lois à l'abri desquelles elles 



Digitized by VjOOQ IC 



339 SÉAMOB M i AVIIL 4t&9« 

araient vëca jusqu'alors, cela est incontestakle ; mais il 
fiuit bien recoonaitre que lorsqu'un produit est iabriqué 
à l'étranger à des conditions telles qu'il peut pénétrer en 
France^ malgré des droits considérables, la suppression 
de ces droits amène une certaine pertui^tion dans Tin* 
dustrie qui s'est élerée et a prospéré à l'abri de ces 
droits. Certaines usines, certaines exploitations, ne pou^ 
Tant soutenir la concurrence étrangère, sont obligées de 
s'arrâter complètement ou de diminuer leur production. 
On peut même dire d'une manière générale qu'il n'y au- 
rait pas de bien produit s'il n'y atait en même temps un 
peu de mal ; mais ce peu de mal ne doit pas être imputé 
au libre-échange, mais à la protection qui a permis à ces 
usines de s'établir dans des conditions où elles n'auraient 
pas dû le faire dans l'état naturel des choses. Poser en 
principe que la liberté commerciale laisserait à toutes 
les usines actuelles leur importance et leur profit, c'est 
admettre implicitement que toutes les choses peuYent se 
produire partout avec les mômes frais, c'est ôter à la 
réforme son principal argument* 

M. Joseph Garnibr Veut faire remarquer que, dans cette 
seconde discussion comme dans la première, les mem- 
bres qui ont émis leur opinion ne sont point en désao^ 
cord sur le fond de la question, et que chacun d'eux a 
fait valoir de bons arguments en faveur de la liberté des 
échanges en général et contre l'échelle mobile en parti-* 
cuUer. M. Dupuit a raison d'invoquer les raisons tirées 
de la science pure, c'est-à-dire des principes de propriété 
et de justice; sans doute, si la France n'était et ne pou- 
vait être agricole et exporter de grains, la suppression 
de l'échelle mobile n'en devrait pas moins être réclamée ; 
mais pourquoi M. de Lavergne serait-il répréhensible de 
profiter, dans la discussion actuelle, des raisons qu'il 
trouve dans la condition et les ftiits de la production 
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agricole en Frftnce, pour éclairer les clÂSseï âgrrieolei 
de notre pays sur leurs véritables intérêts, d'accOtd avec 
l'intérêt général. 

M. V* BoRiB, rédacteur au Siède et au Journal d*&gri^ 
culture y croit aussi que M» Dupuit ne se préoccupe pas 
assez du côté pratique de la question. Lia masse des pro-> 
ducteurs nationaux ne Serait point accessible aux argu-^ 
ments tirés de la théorie pure^ 

La conversation s*est ensuite fixée sur une autre qués-* 
tion récemment inscrite sur Tordre du Jour et ainsi for- 
mulée par M. Joseph Gamier : « Où commence la oon-» 
sommation immorale? » question accueillie d'abord par 
les sourires de quelques membres* 

LIMITES PE I4A CONSOMMATION AU POINT DE VUE MORAL* 

M. Joseph QAHififiR, auteur de la proposition^ signale 
le manque de précision et de développement, dans les 
écrits des économistes les plus accrédités, sur uil point 
d'économie morale qui peut faire sourire au premier 
abord» mais qui, au fond, est d'une extrême importance < 
J.-B. Say, qui est du petit nombre de ceux qui se sont 
arrêtés sur ce sujet, Se borne à mettre au rang déb (ton- 
sommations Judicieusei celles qui satisfont à des besoinê 
réels. Franklin blâme le super/lu^ d'autres parlent de bon 
sens et de raison; ,mais où s'arrêtent les besoins réels? 
Où commence le superflu ? Quelles consommations per- 
mettent le bon sens et la raison? M. Joseph Qarnier s'est 
efforcé de préciser davantage, dans la troisième édition 
des Éléments de f économie politique, en disant que le bon 
sens et la raison ont deux points d'appui fixes : premiè- 
rement, les prescriptions de Vhygiène pour tout ce qui 
tient aux consommations qui peuvent nuire à la santé du 
corps ; secondement, le montant du revenu. Toute con* 
sommation est immorale, que l'on sait Revoir nuire à la 
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santé, et qui dépasse le revenu, sauf le cas d*absôlue 
nécessité. 

M. DE Lavbrgne, membre de l'Institut, pense, comme 
M. Joseph Garnier, que les consommations inutiles ou 
nuisibles sont généralement immorales. La diflférence du 
revenu fait certainement, comme il vient de le dire, que 
la même consommation change de nature suivant les fa- 
cultés des personnes. De deux femmes qui achètent le 
même cachemire, celle. qui a les moyens de l'acheterne 
fait rien que de licite, tandis que celle qui n'a pas un re- 
venu suffisant fait un acte imprudent et presque coupable, 
qui peut la mener loin. Un autre signe des consomma- 
tions immorales est certainement aussi l'abus des jouis- 
sances qui altèrent l'intelligence et la santé. A ces deux 
caractères signalés par M. Joseph Garnier, M. de La- 
vergne en ajouterait un autre : Sont encore nuisibles et 
immorales les consommations qui portent atteinte à la 
dignité et à la moralité d'autrui ; celles qui rémunèrent 
des services dégradants ou qui entretiennent grassement 
des oisivetés corruptrices ; tel est, par exemple, le luxe 
des domestiques. 

M. DuNOYER, membre de l'Institut, trouve que la ques- 
tion proposée par M. Joseph Garnier est tout à fait digne 
d'examen. Il est d'autant plus nécessaire de chercher à 
préciser, que les ouvrages de morale usuelle, et entre 
autres le catéchisme, ont à cet égard des commande- 
ments très sévères, sans rien formuler. Le catéchisme 
condamne les sept péchés capitaux, dont certains ont 
trait à la consommation : l'avarice, la luxure, la gour- 
mandise. La morale religieuse et la morale usuelle con- 
damnent le luxe en général. Tout cela est fort vague. 
M. Dunoyer adhère à ce que viennent de dire MM. Joseph 
Garnier et de Lavergne. 

M. G. DU PuYNODE ajouterait aux indications que vien- 
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nent de formuler MM. Joseph Garnier et de Lavergne la 
prévoyance du' père de famille, par rapport aux enfants, 
et les exigences de la condition dans laquelle se trouve la 
famille. Pour M. du Puynode, il y a de l'immoralité à ne 
pas économiser, si on le peut, en vue de l'avenir des en- 
fants ; il y en a aussi à leur donner des goûts et des be- 
soins hors de proportion avec leur condition. Comparant 
la situation respective du propriétaire foncier et du capi- 
taliste, M. du Puynode pense que la sagesse conseille à 
ce dernier la réserve d'un fonds d'amortissement, tandis 
qu'elle permet davantage la -consommation entière du 
revenu au propriétaire foncier, dont le fonds augmente 
de valeur par la force des choses. 

M. H. Baudrillart pense aussi que la question de la 
consommation immorale (si Ton met de côté ce qui, en 
tout état de cause, constitue une action honteuse, un abus 
de soi-même ou des autres) ne peut être résolue indé- 
pendamment des considérations relatives aux situations. 
Ainsi, admettant en principe que l'esprit d'épargne et 
l'esprit de famille doivent présider à une sage consom- 
mation, il demande si les prédicateurs qui reprochent 
leur luxe aux classes riches ne feraient pas bien d'adres- 
ser des reproches analogues à une certaine portion des 
classes pauvres. Assurément il peut paraître étrange et 
presque dur de parler du luxe de classes auxquelles 
manque souvent le nécessaire. Cependant quel nom don- 
ner à la consommation du tabac et des liqueurs fortes 
chez des hommes qui ont à peine de quoi se procurer, à 
eux et à leur famille, les nécessités les plus indispensables 
de la vie? La consommation habituelle des huîtres n'a 
rien d'immoral pour un homme aisé. En sera-t-il ainsi 
pour de pauvres ouvriers? Or, si M. Baudrillart est bien 
informé, la consommation des huîtres et du vin blanc 
dans les cabarets, par la classe ouvrière, aurait fort aug- 
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mente ddpuii le dévaloppement factice des travaux pu* 
blici à Paris, qui ont fait monter le salaire. Dans quelle 
catégorie de consommation, morale ouimmorale^ faudrai- 
t-il ranger cette dépense et les dépenses analogues pas^ 
sées à rétat d'habitudes ? 

M. HoKN est d'avis que l'adjectif choisi par M. Joseph 
Gamier ne répond pas exactement à l'idée que l'auteur 
de la question en discussion a voulu exprimer. Il peut y 
avoir des dépenses qui seront parfaitement morales^ dans 
le sens qu'on attache habituellement à ce mot, et qui 
pourtant seront anti-économiques; telles, par exemple, 
que l'aumône mal placée ftiite par les particuliers, et sur- 
tout les dépenses, souvent si nuisibles aux vrais intérêts 
économiques, de la bienfaisance officielle. Pour éviter 
tout malentendu et toute confusion, il vaudrait dono 
mieux demander où commence la consommation anti^ 
économique (au lieu de immorale). 

M. Hom croit ensuite qu'il ne faut pas mettre à cet 
égard sur la môme ligne le luxe privé et le luxe public. 
Pour les dépenses publiques, on peut bien établir la règle 
générale que toute dépense qui ne répond pas à un be- 
soin réel, impérieux, de la communauté (Etat, départe- 
ment, ville, etc.), est anti-économique ; on pourra tout au 
plus discuter sur les limites de ce besoin, qu'on reculera 
ou qu'on rétrécira selon l'étendue que les différentes 
écoles ou systèmes assignent au rôle de l'Etat dans la 
société ; mais la règle générale de ne dépenser que le 
strict nécessaire restera toujours debout. La règle peut* 
elle être aussi absolue pour le luxe privé, pour les dé- 
penses individuelles? L'économie politique doit-elle pres- 
crire à l'individu de ne jamais dépenser au delà du 
nécessaire, et môme est-il juste et utile de lui conseiller 
de ne jamais étendre ses dépenses au delà de ses moyens 
actuels? M. Horn ne le croit pas. Pour les individus 
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comme pour loft peuples, les dëiira non satisfaits, les 
besoins nouveaux et qui dépassent leurs moyens dispo*^ 
nibles, ont de tout temps été un des plus actifs stimulants 
de progrès. L'ouvrier qui se contentera de pain bis pour 
toute nourriture, d'une mauvaise blouse pour habille* 
ment, d'une cabane pour demeure, ne progressera ja<- 
mais et ne fera point progresser la société à laquelle il 
appartient ; quand il sentira le besoin de manger de la 
viande, de se loger et de se vêtir convenablement, il fera 
des efforts, il exploitera mieux son temps, ses facultés 
physiques et intellectuelles, et ses efforts ne profiteront 
certes pas à lui seul. Il en est de même pour les classes 
moyennes et supérieures ; là aussi, le désir d'accroître 
leurs besoins deviendra souvent un sérieux et efficace 
moyen de développement, de progrès. Et y a-t-il quelque 
chose de plus moral, par exemple, que le désir de pou- 
voir accroître le bien-être des siens, de pouvoir donner 
une meilleure éducation à ses enfants ? 

M. Ch. DoNOYER est de Tavis de M^ Horn, quand les 
classes inférieures arrivent à se procurer le bien-être 
naturellement, progressivement et sans excitations arti- 
ficielles des lois, des règlements administratifs et finan- 
ciers, des travaux publics, etc. ; en ce cas tout dévelop- 
pement de la consommation est un bon symptôme. Mais 
si Taugmentation de la dépense est le résultat de salaires 
exceptionnels, de travaux accidentels, d'une impulsion 
artificielle, elle doit être considérée comme une chose re- 
grettable, car elle n'aura d'autre effet que de développer 
des habitudes fâcheuses suivies de déboires, dans la 
population. M. Dunoyer, signale au nombre des impul- 
sions artificielles qui peuvent être données au luxe privé, 
l'exagération des embellissements publics. La ville de 
Paris lui paraît, en ce moment, et depuis quelques an- 
nées, dans une voie pernicieuse à cet égard. Il cite, 
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entre autres exagérations du luxe public auquel cette 
ville consacre une partie de ses revenus et des emprunts 
qu'elle est obligée de faire, la promenade du bois de 
Boulogne, fort belle assurément, mais qui dépasse les 
besoins et les moyens de la cité, et qui est en dispropor- 
tion avec les ressources des familles auxquelles on en 
fait payer l'établissement et l'entretien. 

M. HoRN croit devoir ajouter, pour compléter sa pen- 
sée, que loin de vouloir excuser et encore moins légiti- 
mer le luxe exagéré des dépenses publiques, il est d'avis 
qu'on ne saurait le blâmer trop sévèrement. On peut dif- 
férer d'opinion au sujet des dépenses individuelles, pour 
savoir à quel point elles commencent à devenir anti-écono- 
miques; mais quant aux dépenses publiques, où l'exagéra- 
tion, dans ces dernières années, a été peut-être plus forte 
encore que dans les dépenses individuelles, il ne peut y 
avoir qu'une voix pour en blâmer les excès et pour con- 
damner comme radicalement anti-économique et comme 
immoral, tout emploi des deniers publics qui ne corres- 
pond pas à un besoin réel, généralement senti de ceux 
auxquels est demandé l'argent, dont l'Etat souvent dis- 
pose si légèrement et si largement. 

M. DE Gardé, ancien préfet, rédacteur en chef du Mo- 
niteur de la colonisation, se demande si l'état d'une société 
dans laquelle le développement des devoirs est très éner- 
gique, et tend même à dépasser les moyens de satisfac- 
tion, ne serait pas plus favorable à la production et au 
progrès du bien-être, en surexcitant le travail par le be- 
soin de faire face aux nécessités de la consommation. 
Voilà, d'une part, la société des grandes villes, avec son 
luxe, l'ostentation, les besoins et les dettes qui en résul- 
tent ; voilà, d'autre part, une société patriarcale, simple, 
bornée dans ses désirs et sa consommation. On dit celle- 
ci dans de meilleures conditions morales; mais n'est elle 
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pas aussi dans un état d'engourdissement qui empêche le 
développement intellectuel et moral? M. Garbé n'oserait 
faire un choix entre ces deux types de société . Il est tou- 
tefois porté à croire que le besoin est nécessaire au 
travail. 

M. Victor BoRiE, rédacteur au Siècle, serait plus afflr- 
matif que M. de Garbé. Il ne reconnaît pas de consomma- 
tion immorale ; il ne peut admettre notamment que la 
consommation des huîtres et du vin blanc, qu'a signalée 
M. Baudrillart, soit, au point de.vue moral, répréhensible 
pour les uns, innocente pour les autres. Ce qui lui paraît 
immoral, c'est l'avarice et la ladrerie de Gobseck, vivant 
avec 15 sous par jour, lorsqu'il pourrait dépenser 
15 000 francs par an. 

M. DupuiT, inspecteur divisionnaire des ponts et chaus- 
sées, croit au contraire que le mal que cause l'avarice 
n'est jamais qu'un mal personnel. En considérant les 
choses d'une manière abstraite, toute consommation est 
toujours nuisible à la société, toute production lui est 
toujours utile. 11 n'y a que deux espèces d'avarice, c'est- 
à-dire deux espèces de gens qui ne consomment qu'une 
minime partie de leur revenu : ceux qui épargnent pour 
augmenter indéfiniment ces revenus et ceux qui se bor- 
nent à enfouir leurs économies dans des coflfres-foi:ts. 
Les premiers, loin de causer le moindre dommage à la 
société, lui sont fort utiles, puisque des économies ne 
peuvent produire des revenus qu'à la condition d'être 
transformées en objets utiles, tels que maisons, usines, 
chemins de fer, etc., etc. Quant aux seconds, on peut les 
assimiler aux prodigues : comme eux ils commandent du 
travail, car l'or enlevé à la circulation donne de la valeur 
à celui qui reste et stimule dans les mains la production 
de ce métal, de même que la femme qui porte des dia- 
mants stimule la production de ces pierres précieuses. 
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Au point de vue économique, la pire espace des avarei 
vaut donc au moins autant que la meilleure espèce des 
prodigues. 

M. DU PuYNODB abonde dans le sens de M. Dupuit. En 
général, il est toujours avantageux d'accumuler, et tou* 
jours fâcheux de dépenser par des consommations non 
productives. Avec la théorie de MM. de Garbé et Borie, 
on serait conduit à accroître indéfiniment les dépenses 
publiques, c'est-à-dire l'impôt, qui serait un stimulant in* 
défini au travail et à la production. Conséquence absurde 
d'un point de départ erroné ! 

M. DB Lavergne reconn^ut qu'en définitive la consom- 
mation est le but de la production, et que si l'on produi- 
sait toujours sans consommer jamais, la production de- 
viendrait inutile. Mais il y a un terme moyen à garder 
entre ceux qui ne consomment pas assez et ceux qui con- 
somment trop. La tendance légitime des hommes est 
d'augmenter le plus possible leurs satisfttctions licites, 
celles qui ne nuisent ni à eux-mêmes ni à autrui ; cela 
suffit pour qu'ils soient sans cesse aiguillonnés par ce 
désir et qu'ils ne s'endorment pas dans l'engourdisse- 
ment dont a parlé M. de Garbé ; mais il y a un immense 
danger à jouir d'abord, sauf à gagner ensuite de quoi 
payer ses jouissances ; on peut être entraîné par là à des 
actes avilissants ou coupables ; on abdique d'avance son 
honneur et sa liberté, et on nuit à la richesse comme à 
la moraUté pubhques. 

M. Paul OoQ ne trouve ni mérités ni justes les repro- 
ches articulés par M. Baudrillart contre certains excès de 
dépense observés chez la classe ouvrière. Il y a là, plus 
qu'on ne paraît le supposer, l'influence de l'exemple ve- 
nant d'en haut, et Ton ne saurait montrer envers certains 
hommes dépourvus d'éducation, de lumières, une sévé- 
rité qui serait ici une injustice. Le devoir de chacun con- 
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siste à travailler, à produire le plus possible, à garder 
entre la dépense et la production un juste équilibre, et à 
faire en sorte que les consommations activent à leur tour 
le travail qui accroît les forces, la santé, la somme des 
lumières générales. Tout ce qui ne se tient pas dans ces 
limites, tout ce qui n'obéit pas à cette double loi, doit 
être ranffé, abstraction faite de toute hiérarchie, parmi 
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une question très compliquée et qui doit se résoudre di- 
versement, selon M. Baudrillart, suivant que Ton occupe 
telle place dans Téchelle sociale, que Ton appartient à 
telle catégorie de travailleurs. Ainsi, lorsqu'il s'agit de la 
population misérable, réduite à l'état d'inertie par l'ab- 
sence de désirs, il est à souhaiter que tout tende au dé- 
veloppement de ces besoins sans lesquels l'activité hu- 
maine reste endormie. S'agit-il des classes aisées, des 
classes relativement arrivées, la recommandation de 
goûts modérés sera beaucoup plus profitable à leur vé- 
ritable bien-être et à leur dignité. C'est surtout aux artis- 
tes, aux lettrés, aux savants, à tous ceux qui occupent 
des fonctions dont la rémunération ne se fait pas seule- 
ment en argent, mais en estime, qu'il faut prêcher cette 
morale, aujourd'hui surtout. De grands besoins, des goûts 
dispendieux, sont difflcilement compatibles avec le culte 
du beau, avec la recherche du bien et du vrai, qui trouve 
et doit trouver, jusqu'à un certain point, sa récompense 
en elle-même ; car, du jour où la fortune est regardée 
comme le but, l'art, la science changent de direction. On 
ne poursuit plus Texécution difficile et lente d'œuvres 
accompUes, mais les succès prompts et la popularité qui 
rapporte ; les âmes s'abaissent à traiter la pensée comme 
un simple objet de commerce, et à faire du lucre l'idée 
dominante. M. Baudrillart regrette que quelques écono- 
mistes aient pu donner heu à des méprises sur leurs in- 
tentions véritables en insistant avec ime préférence mar- 
quée sur le développement des besoins. Selon lui, J.-B. 
Say a eu tort d'écrire que « la modération des désirs est 
la vertu des moutons », phrase qui pouvait faire mal in- 
terpréter la pensée de l'auteur, si défavorable aux déve- 
loppements immodérés du luxe, phrase inexacte, car il 
n'a pas plus été donné aux animaux de modérer que de 
développer leurs désirs. Ces deux attributs appartiennent 
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à la nature humaine, et ce n'est que dans leur mélange, 
à doses plus ou moins inégales suivant les époques, les 
pays, le degré d'avancement des diverses classes, la des- 
tination du travail, que ^t le progrès économique. Il est 
impossible de négliger ces éléments pour porter un ju- 
gement sur ce qui constitue la consommation immo- 
rale. 

M. Alph. Courtois, négociant, dit que ce que Ton ne 
consomme pas venant augmenter le capital général de la 
société, le taux de ce capital sur le marché tend à baisser 
et la masse des travailleurs y gagne ; et que par consé- 
quent l'argument que les classes ouvrières profitent plus 
des dépenses des riches que de leurs épargnes lui semble 
faux. 

En outre, la tendance de l'individu est plutôt de con- 
sommer que d'épargner; quand il a pris l'habitude d'une 
certaine consommation annuelle, il lui est douloureux de 
revenir à un taux moindre ; ce retranchement jette dans 
toute son existence et dans celle de sa famille un trouble 
désastreux qui diminue trop souvent les sources de son 
travail. 

L'homme peut facilement convertir ses désirs en 
besoins ; mais il lui est très difficile de ramener ses be- 
soins à de simples désirs ; son bonheur ne consiste pas 
à satisfaire une quantité absolue de besoins, mais bien 
une quantité relative à ses habitudes, à sa modération, à 
son état de santé, à l'entourage qu'il s'est créé, etc. Tel 
peut être heureux avec le dixième de ce qui ne contente 
pas son voisin ; c'est une vérité banale à force d'être vraie. 
L'individu qui épargne, après en avoir pris l'habitude, 
n'est donc pas un niais qui se passe de jouissances pour 
en gratifier autrui qui ne lui en saura peut-être pas gré, 
mais un homme vraiment digne du bonheur, puisqu'il le 
fait consister dans la proportion entre ses besoins et son 
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avoir et non dans des désirs qu'il ne pouvait asfiouvii* 
sans danger poui* aa fortune à venir, si oe n'est {présente* 

Enfin, rhomme, ne pouvant tout prévoir, doit mettre 
une forte partie de son revenu en réserve pour parer à 
Timprévu; ce faisant, son bonheur et sa dignité person-* 
nelle ne seront plus si souvent compromis qu'ils le sont 
avec les doctrines de dépenses outrées sous forme d'en-* 
couragements au commerce. 

M. Courtois ne voit donc que des avantages, tant au 
point de vue de la morale que de l'économie politique^ 
qui sont, comme l'a fort bien démontré M. Dunoyer, in- 
dissolublement liées, tant au point de vue de la société 
que de l'individu pris isolément, à ce que chacun épargne 
une partie de ses revenus, d'autant plus que ce défaut 
(si c'en est un) ne peut devenir tellement général qu'il soit 
dangereux par ses conséquences outrées* 

M* BuFFBT, ancien ministre du commerce, estime que 
l'on peut répondre, à la question posée par M. Joseph 
Garnier, que la consommation ne doit pas dépasser les 
ressources permanentes^ msûs qu'elle peut varier légiti- 
mement selon les conditions sociales, sans qu'il y ait pour 
cela deux morales. 

L'importance des ressources oU du revenu n'est pas 
seule à devoir être considérée, il faut aussi faire entrer 
en ligne de compte la permanence de ces ressources. 
Ainsi que l'a fait remarquer M. Dunoyer, des salaires 
qui s'élèvent de 2 à 4 francs ne doivent être pris à ce 
chiffre que s'ils sont le résultat de circonstances natu- 
relles et durables ; de même si les prix des choses néces- 
saires à la vie viennent à baisser, il ne fttut baser la con- 
sommation sur ces prix que si la baisse est le résultat 
d'une action définitive. 

La différence des ressources étabUt dans les familles 
une hiérarchie naturelle d'après laquelle les dépenses 
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doivent étrô réglées, et oela dans toutes les classes de la 
société, en haut comme en bas. 

Avec vingt mille livres de rentes, il ne faut pas vouloir 
consommer comme avec le double ou le triple ; et d'autre 
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ment, sous ce régime, renseignement de la science ééo- 
nomique n'avait pas sa légitime importance : il était con- 
fondu dans un même cours avec la statistique, qui 
souvent dominait et absorbait la véritable science éco- 
nomique. 

C'est répiscopat belge qui eut, par la fondation de l'uni- 
versité catholique en 1834, l'honneur de rendre à la 
science économique toute son importance dans l'ensei- 
gnement supérieur. Un de ses premiers actes fut de créer 
une chaire d'économie sociale. Ce fut un Français, M. le 
comte de Coux, qui fut appelé à la remplir. M. de Coux 
mit dès lors la science économique à sa véritable hauteur 
en la fondant sur les principes les plus élevés de la phi- 
losophie, et en montrant, par l'exposé de toutes les 
questions qu'embrasse cette science, que l'ordre écono- 
mique des sociétés chrétiennes dérive de leur ordre spi- 
rituel. M. de Coux établissait par là la conciliation entre 
les lois de l'ordre économique et la vérité chrétienne ; il 
fondait la science de l'économie politique, que M. de Vil- 
leneuve-Bargemont et quelques autres avaient entrevue, 
mais non définie et formulée. 

La loi de 1835, sur l'enseignement supérieur, plaça 
l'économie politique, comme cours distinct, au pro- 
gramme des examens de droit ; depuis lors elle y a tou- 
jours été maintenue. Seulement, à la dernière revision 
de la loi sur les grades académiques, accomplie il y a 
près de trois ans, pour diminuer le fardeau des examens, 
que la multiplicité des matières rendait accablant, et pour 
donner aux études plus de liberté, on a partagé les cours 
en deux catégories : ceux pour lesquels un examen est 
exigé, et ceux pour lesquels il suffit de produire un cer- 
tificat de fréquentation, attestant simplement le fait de la 
présence au cours; l'économie politique est comprise 
dans cette dernière catégorie. Loin de perdre par ce chan- 
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gement de son importance dans l'esprit des étudiants, 
elle en a au contraire gagné. 

En ce qui le concerne, M. Périn peut affirmer que ja- 
mais le cours d'économie politique n'a été étudié avec 
autant d'ardeur que depuis que, par la suppression des 
examens sur cette matière, on est libre de ne plus l'étu- 
dier. La jeunesse a profité de la liberté que lui donne la 
loi pour porter particulièrement ses forces vers les ques- 
tions de l'économie sociale, qui préoccupent aujourd'hui 
tous les esprits sérieux. Il y a d'ailleurs, en Belgique, un 
grade spécial de docteur es sciefices politiqties et adminis- 
tratives, et ce grade ne se confère qu'après un examen 
approfondi sur l'ensemble des questions que comprend 
la science économique. 

L'enseignement de l'économie politique n'est pas con- 
centré dans les universités ; il fait partie du programme 
des Ecoles des mines établies à Liège et à Mons^ et de 
l'Ecole du génie civil de Gand. Il y a encore des cours 
d'économie politique dans les écoles de commerce. La 
Société sait que M. G. de Molinari fait, au musée de 
Bruxelles, un cours d'économie politique. Dans les écoles 
commerciales fondées par le clergé ou par des instituts 
religieux, il y a aussi un enseignement de l'économie 
politique, de même que dans les sections professionnelles 
des collèges de l'Etat. 

En résumé, l'on peut dire qu'il n'est point de pays sur 
le continent où l'enseignement économique soit plus dé- 
veloppé et plus prospère qu'en Belgique. 

L*éGHELLE MOBILE ET LA SOCIÉTÉ CENTRALE D'aGRIGULTURE. 

M. le président remercie, au nom de la réunion, M. Pé- 
rin, de son intéressante communication, et prie MM. de 
Kergorlay et Pommier de donner quelques détails sur la 
brillante discussion qu'ils ont soutenue à la Société cen- 

22 
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traie d*agriculture en faveur de la liberté du commerce 
des céréales, au sujet de laquelle une commission du con- 
seil d'Etat vient de faire une enquête remarquable, suivie 
d'un vote assez peu libéral de cette coDfiBiission qui s'est 
prononcée, à la majorité de 13 contre 7, pour l'échelle 
mobile, c'est-à-dire ppur la prohibition. M. le président 
serait curieux de savoir si les protpçtioniûat^s çn\ prédit 
quelque soulagement. 

M. le comte Hervé pe Kebgpr;-4y ^t qu'à la Société 
centrale d'agriculture le vote a été remarquable dans le 
sens libéral. Sur 41 votants, 24 ont voté pour la suppres- 
sion de récbelle mobile at 12 seulement pour son mainr 
tien ; 5 se sont abstenus. 

M. de Kergorlay ajoute qu'il cr^drait de fatigue? l?^ 
réunion par des répétitipfls, pnii^que la ques^ou a pté 
débattu^ au sein de la Société d'éconop^e politique, de^ns 
une séance où il a lui-même pris la parole. 

M. André Pommier éprouva \^ même sentiment que 
M. de Kergorlay. 

M. Josepb Garniei^ dit qu'i| ft eu l'avantage d'assister 
à quelques-unes des séances bebdpni^daires de J^ So- 
ciété d'^griculturp, exclusivement consaprpps, pendant 
un mois, à la discussion solennelle 4^s ci-v^n^ges et des 
inconvénients du système de l'échelle mobile au point ^p 
vue des intérêts de l'agriculture. La doctrine de l^t pyor 
tection a particulièrement é\é défendue par M. Darb^y , le 
leader du parti protectionniste dans nos anciennes Cham- 
bres, et par M. !^^pbl, say^nt professeur d'agriculture ^^u 
Conservatoire des arts et métiers. Il n'a pas vu que ces 
orateurs, fort habiles d'ailleurs, aient présenté des raisons 
nouvelles. I^eur argumentation manquait de netteté et se 
perdait dans des rapprochements et des digressions qui 
ne semblaient pas aller ^n but. M. Rarbl^y, par exeuftpîe, 
qui a lu deux longs ^isppurs et n'ft §H lïî l'esprit ni VpO' 
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train qu'H a,v^\\ dans les ex-congrès, agricoles (clos eu 
1851), s'^st fort appuyé sur ^a misèrç, la moiftajl^^^ ^\ 
rémigration forcée des Irlai^(iais, çlofl^ \\ a fai^ ^'esppn- 
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anglaise et l'agriculture française ; M. Pommier discute 
depuis trente ans, avec une supériorité reconnue, les 
questions agricoles dans la presse agricole ; c'est la lo- 
gique des faits et l'intérêt de l'agriculture qui l'ont con- 
duit à défendre la liberté du commerce; MM. de Kergor- 
lay, Ant. Passy, Victor de Tracy, enfin, se sont prononcés 
avec leur quadruple autorité de grands propriétaires, 
d'habiles praticiens, d'hommes de science et d'amis de 
l'agriculture. 

M. Jules Pautet rend également compte d'une discus- 
sion sur le même sujet qui a eu lieu au sein d'une autre 
association scientifique, le Congrès des sociétés savantes, 
qui vient d'avoir une réunion à Paris. M. le duc d'Har- 
eourt, ancien député, ancien ambassadeur de la Répu- 
blique à Rome, l'un des vétérans de la cause libérale, et 
M. Raudot, ancien député de l'Yonne à la Constituante, 
ont, ainsi que M. Jules Pautet et d autres, défendu la li- 
berté commerciale qui a eu de nombreux adversaires : 
sur 30 votants, 18 se sont prononcés pour le système de 
la protection. 

QUEL EST LE RAPPORT ENTRE LE PRIX DES SUBSISTANCES 
ET CELUI DU TRAVAIL? 

M. le président invite ensuite la réunion à choisir un 
sujet de conversation, soit dans le programme de la So- 
ciété, soit dans celui du PoliticalEconomy Club de Lon- 
dres, dont la fondation remonte à 1824, et qui tient 
précisément sa séance mensuelle ce même soir, jeudi 
5 mai 1859. Les questions soumises au club sont au 
nombre de vingt-huit. M. Michel Chevalier donne con- 
naissance des six premières et engage la réunion à s'ar- 
rêter sur une question formulée par M. Senior, en ces 
termes : « Quel est le rapport entre le prix des subsis- 
tances et celui du travail? » 
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. Comme aucun membre ne demande la parole, M. le 
président la donne d'office à M. Joseph Garnier. 

M. Joseph Garnier, obéissante M. le président, ouvre 
la discussion.. Il lui paraît que la question posée par 
M. Senior est résolue. Ce qui règle le taux des salaires, 
le prix courant du travail comme le prix courant de tous 
les produits et de tous les services, c'est la loi de l'offre 
et de la demande, qui agit d'une manière suprême : le 
prix des vivres, qui tend à rendre l'ouvrier plus exigeant 
quand il s'élève et moins exigeant quand il s'abaisse, 
n'exerce son action qu'au-dessous de la loi de l'oflre et 
de la demande. . 

Pour que le salaire s'élève comme le prix des vivres, 
il faut que le nombre d'ouvriers diminue, le travail res- 
tant le même, ou que le travail augmente, le nombre 
d'ouvriers restant le même. La théorie et l'expérience 
montrent que les salaires peuvent baisser, et baissent 
généralement au-dessous du prix des vivres, si le nom- 
bre d'ouvriers augmente, le travail restant le même, 
ou si le travail diminue, le nombre d'ouvriers restant le 
même. C'est ainsi que les faits se passent en temps d'a- 
bondance et de disette : en temps de disette, lorsque les 
prix des subsistances haussent, non seulement les sa- 
laires ne progressent pas en proportion, mais ils dimi- 
nuent ou ils cessent tout à fait, parce que la production, 
se ralentissant, diminue l'emploi des ouvriers. 

A la longue, et si le nombre des ouvriers vient à se 
proportionner au travail disponible, les salaires se met- 
tent à un certain niveau du prix des vivres. Cet effet peut 
même se produire assez rapidement, si, par des circon- 
stances exceptionnelles, le nombre des ouvriers diminue 
ou si le travail augmente. Mais il peut arriver aussi qu'à 
la longue la trop grande concurrence des ouvriers entre 
eux les force à accepter d'une manière permanente des 
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salaîreià de ihis^èré, à peitie Sutïîsàills p'ôUr le fetriôlt né- 
cessaire. 

M. Joseph tjàrniet* ct'bit qii'il est permis à'étafclir en 
pi'îhéîpè tjuë là loi de î'oïfre ôt dé la demande réglé sou- 
verainement le i>rîx du salaire ; qu'elle peut le rabattre 
àU-dessôùs du strict nécessaire, et que l'on se tromperait 
si i^bri èroyait que ie taux du salaire se réglé forcémmi 
siir lé î^tiî des vivr'és ; ce taux peut s'élever au-dessus 
où descendre, en vertu de l'offre et de la demande, et 
selon le de'^ré d'énergie et de moralité des ouvriers. 

M. Léojiold Javal, député àii ttorps législatif, serait 
disposé à combattre cette manière de voir, qui lie lui pa- 
raît lii concluante ni d'accord heureusement avec les faits 
dé là pratique. En ÎTait, dans ces dernières années, le prix 
des subsistances s'est élevé, et celui de la main-d'œuvre 
à\is'sî, dans ùné pr'ôjpôrtion t*émàrqùabié. ta diminution 
dés bt'âs â pu contribuer à ce résultât dans les cam- 
pagnes, niais le fait s'est aussi produit dans les villes, où 
la population à augmenté. 

]\t. &oùRcteLLÈ-SENEuiL jfkit remarquer que la pratique 
révélé éoUVeiit des ifaits qtii semblent contraires aux 
règles de la science et qui he sont que des exceptions 
explicables dues â des circonstances particulières. Les 
faits relatifs aux dernières années sont exceptionnels et 
sont le résultat de divers'es causes qui ont agi en même 
temps que lé pHï des vivres et selon les localités : l'émi- 
gration vers les villes, les hombreùses entreprises de 
chemitis de fer et d'autres travaux publics, les levées de 
tt^oùpes nécessitées par la guerre, l'extension des entre- 
prises agricoles et la baisse dé Ta valeur des monnaies, 
de laquelle a dû forcéméïlt résultée* une hausse nominale 
des salaires. 

M. le comte Hervé de KEft'aoRLÀV, député au Corps 
législatif, dît tju'il fatit séparer, dans Utie pareille dis- 
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CilSSîcn, iâ Ktùébtibti isciéhtlflque de là question de séhti-^ 
ûléht. AsfeuHment lé rmu, le dësll^ d(e toUt homme de 
bien est ^oùr la hausse progressive du salaire, afin que 
les classes ouvrières des campagnes et des villes se pro- 
curant le plus de bien-être possible, le plus de jouissance^ 
intellectuelles et morales, des ressources suffisantes pour 
réducâtioh et rinstt^uction de la famille. Mais, s'il s'agit 
de voir les choses telles qu'elles se passent, il faut laisser 
de côté les vœux et les désirs pour ne prendre que la 
réalité des faits généraux. Or ces feits donttent raison à 
là règle générale posée par M. Joseph Garnier. En An- 
gleterre, les enquêtes faites depuis cinquante ans mon- 
trent que les salaires ne sont pas en raison directe, mais 
souvent en raison inverse du prix des vivres. En France, 
les choses se passent de même. Que les récoltes soient 
abondantes^ que le pain, le vin, là bière, la Viande soient 
à des t^rix doux, un grand nombre de travailleurs tour- 
nent le dos à Tehiployeur, disposé, à cause de ces mêmes 
dt'constances, à entreprendre plus de travaux, et les sa- 
laires hausseht. Le prix des céréales vlëlit-il à s'éléVer, 
les travailleurs s'offrent tous au rabais en même temps 
que la quantité de capitaux dispôhiblé diminue, et les sa- 
laires baissent : des journées de 2 francs et 2 fr. 50 en 
temps de prospérité descendent à 1 fr. 50, 1 ft*. 25 et 
1 franc. 

M. Javal objecte que, dans ces dernières années, les 
salaik-es ont augmenté avec le prix des dehrées; Ce fait 
est exact, mais s'est-il produit parce que le prix des 
vivres a augmenté? M. de Kergorlay ne le croît pas, et 
il en à hUe preuve dans sa pratique agricole t des ou- 
vriers qu'il a employés n'ont sollicité d'augtoentation de 
salaires que depuis que la hausse du prix des substances 
alimentaires a cessé, et simplement parce qu'ils ont 
trouvé ailleurs un débouché pour leurs services à de 
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meilleures conditions. M. de Kergorlay explique la hausse 
des salaires dans les campagnes par le déplacement des 
travailleurs sous diverses influences et par raugmenta- 
tion des travaux agricoles. Divers propriétaires ont fait 
des irrigations, d'autres du drainage, la plupart des amé- 
liorations de tout genre. 

M. de Kergorlay se félicite de Faugmentation des sa- 
laires, qui peut d'abord être dépensée en consommations 
inutiles ou même nuisibles, comme celles du cabaret, 
mais qui, avec le temps, tournent à l'avantage de la famille 
et produisent à la fois plus d'aisance, plus de moralité et 
plus de travail. 

M. DU PuYNODE dit aussi que le travail est une valeur, 
une marchandise dont le prix se règle comme celui de 
toutes les valeurs, de toutes les marchandises, par la loi 
de l'offre et de la demande. Lorsque la demande des en- 
trepreneurs se multiplie, sans que l'offre des ouvriers 
change ou se multiplie autant, les salaires s'élèvent; 
dans l'hypothèse contraire, ils s'abaissent. Il ne saurait 
en être autrement, et cela quel que soit le cours des sub- 
sistances. 

Quand une crise éclate dans un centre manufacturier, 
des ateUers se ferment, d'autres ralentissent leur fabri- 
cation, tandis que le nombre des ouvriers ne diminue 
pas. C'est une diminution subite dans la demande des 
entrepreneurs en présence d'une offre semblable des ou- 
vriers ; les salaires baissent. Or, très souvent une crise 
manufacturière est produite par le renchérissement des 
subsistances, des denrées alimentaires, les épargnes, les 
revenus devant alors s'employer en plus grande partie à 
acheter des céréales par exemple, et ne plus autant s'em- 
ployer à acheter des produits manufacturés. 

Durant les dernières années, où l'on pourrait voir une 
crise agricole, il en a été différemment au sein des cam- 
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pagnes. La production avait beaucoup diminué, mais les 
prix,' comme il en est toujours pour les denrées alimen- 
taires, s'étaient élevés dans une proportion infiniment su- 
périeure à la diminution de la masse des produits. Par 
suite, les propriétaires et les fermiers cherchaient à mul- 
tiplier les travaux de toute façon, et parce qu'ils avaient 
de très beaux revenus à dépenser, et parce qu'ils trou- 
vaient un grand profit à multiplier leurs ventes. Là, la 
demande s'est donc élevée ; l'offre des travailleurs non 
seulement n'a pas suivi une progression correspondante, 
mais s'est ralentie, la population des campagnes s'étant, 
durant ces années, de plus en plus concentrée dans les 
villes. Il en devait résulter une hausse marquée dans les 
salaires des ouvriers agricoles, et c'est ce qui a eu lieu. 

M. Fréd. Passy, d'accord avec MM. Joseph Garnier, 
de Kergorlay et du Puynode, sur l'explication des faits, 
ne serait cependant disposé à voir dans ces faits, quel- 
que généraux qu'ils soient, que des accidents et nullement 
une loi absolue des salaires. 

La loi des salaires doit être une loi d'amélioration et 
de progrès, comme l'attestent au surplus les progrès des 
classes ouvrières depuis cinquante ans. 

M. Joseph Garnier répond que la loi de l'oflFre et de 
la demande n'exclut pas le progrès des classes ouvrières., 
par leur propre fait ou par suite de circonstances favo- 
rables, telles que l'augmentation du capital, la liberté du 
commerce, etc. 

La fin de la conversation entre MM, Quijano, Garnier, 
Marchai, Mannequin, Fréd. Passy et Modeste porte sur 
le minimum des salaires. 

M. Victor Modeste insiste sur l'influence des causes 
morales sur la variabilité du minimum du salaire. Ce 
n'est pas, en effet, seulement l'homme physique qui des- 
cend sur le marché pour y débattre le taux du salaire ; 
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C'est rhbmmè tbitt ëHtîëi*; avèô Tenséttibié flê ses tlésii*Sj 
de Ses aspîrattorts, de ses bësoîhS, de ses fot^ës. Aussi 
Voît-on le salaire icDïnpt'endre entré leâ pi^emiers besoins 
matériels, Un joiit* là, Mtisfactton des besoins de sociabi- 
lité, lin àlltrë rîristt^uction pour le chef de famille et la 
famille, un autre joîlr autre bhosé ehcoré, stiivaht lé 
progrès et pour le t)rogrès et de l'homme et défe temps* 
M. Modeste cite comme exemples : l'étonnément, mêW 
de quelque dédain, des ouvriers anglais, lorsqu'ils voient 
nos ouvriers français débattre si mbllement leut* salaire, 
et n'y faire comprendre que leS premiers besoins de la 
Vie ; et le salaii^ des femmes, hors de proportion avec 
leur travail pour des bauses morales, soit t^ét^bhnelleis; 
soit extérieures et sociales. 



Séance du 6 Juin 1859. 

M. Gh. Renouard, ancien membre de la Chètmbte des 
pairs, conseiller à la Cour de cassâtioii, a présidé cette 
réunion-, à lacJUellé avaient été invités M; H.-C. Câfey, de 
Philadelphie, et M. le général Gerébtzorf^ conseiller 
d'Etat en Russie. 

M. lé sécrétait^ perpétuel démande la permission de 
profiter dé lâ î)résence de M. H; Garéy, lé saviattt invité 
de la réunion, pouf obtenir de Itti qUelcJUes renseigne- 
ments ou aperçus sur l'enseignement de la sciétt^ôé éco- 
nomique et les publications économiques aux Etats-Unis. 
(Assentiment.) Il ne bornerait pas sa demande à ce sujet 
si M. Carey n'avait récemment exprimé sOn opinion sur 
la situation économique dé l'Union dans ses Lettêts to the 
président (1), en réponse ati message^ à divers égards 

(1) Fortô brochure in-Ô*, chez GuUlaumin el C». (J. G.) 
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^eulibëriàl, dé M. le ^i-ésid^nt BUbhahâh. Oàhs feès lettres^ 
il parle de la derhièré érlsè. 

M. Càréy se rend gràéietisément â Tinvitàtion qUi lui 
est faite. 

En trie là France et les Etâts-Unié, il y à Une différence 
éssehtielle stir là^Uëllé M. Câ^ey désire d'âbôrd attirer 
rattentiôti de la t^ùhion àvaht dé faire i^ëpôhse à la qiîes- 
tioh de M. Joseph iGatniet'. tîhex Votis, dit-il j il n'y a, à 
cô (Jue Je crois, que \és ^ûètés qui soht hës. Chez nous, 
il f a detix es^èfeès d'hbûimes qui se ttoUvent dàhs bette 
ciatégorie : les pt)èteî5 et [les écôftomiisteé. Dfemahdez à 
quelqu'un qu'il vous fasise des souliers, il toUs rëpondt^a 
qu'il n'a jamais été apprenti chez un c'ordonniet*, et qu'il 
n'a pas dil tout cbhtiaîssàhic'e de son art. — <-< Eh bien ! 
dîtes-vouà, faités-baoî tiri ichàpéaU et un habit. — Mort 
Dieui ré^ohdra-t-il, cômHiéftt cela Seràit-îl possible, 
q\iaftd je ne isùis hi chapelier, û\ tailleur? — Alors faites- 
môî ùhe tîoilstitutioh, t^édigez les taHfe, oU dotthez-nous 
Ub nouveau systèriié dé banque ? — Si ée n'est que bêla, 
vous dîra-t-il, je le ftek*al aVèè grand plaisit ; ii ny A rien dô 
plus facile. >v 

De cette manière, cohiftié vttUà vô^^z, étant tbUS éco- 
nôttiîstes, hoTis n'atons ^ki besbîh de i'ihsti'lictibn dont 
ftt. Joseph Oâriiier vient dé parler. 

Cependant il ne nous manque pas de pwfesseùrfe. ÎSfoùs 
avons (JUiatte mille jout^nàui, d'ohl les quatt^é ôil cinq 
mille Irédacteiirs sont jourttellethent occupés de Tinstlruc- 
tîon ptlbliciué, telle qu'elle est, en ttiatîère d'ébonomie 
politique. Ces messieurs se divis'éhl eh deuï sections : 
les uns ayant une parfaite croyisthcé dans l'idée si bien 
exprimée Jiàï* M. Michel Chevalier, et nous disant qtie 
(( ce n'est point de la part du gouvernement un exbès dô 
pouvoir, c'est au contraire l'accomplissement d'un devoir 
strict d'agir afin de favoriser la prise de possession par 
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la nation de toutes les branches de l'industrie dont raccès 
est autorisé par la nature des choses (1) ». 

Les autres tiennent que le devoir du gouvernement 
devrait, à Fégard de toutes les opérations de la société 
intérieure, se laisser gouverner par l'idée du laisser faire, 
son devoir se trouvant à peu près limité à la perception 
de son revenu, et à sa distribution entre les employés. 
Depuis trente ans que cette partie de nos professeurs 
d'économie politique a eu, avec peu d'exceptions, la direc- 
tion de nos affaires, on a si bien agi dans cette direction 
que les frais du gouvernement ont huit /bw. augmenté^ 
tandis que la population n'a que doublé. 

Entre ces divers partis, il y a une différence notable 
sur laquelle je désire attirer votre attention. Les disciples 
de M, M. Chevalier, et aussi de MM. Rossi et J.-S. Mill, 
car tous trois ont exprimé la même idée à l'égard du de- 
voir du gouvernement, auxquels on donne chez nous le 
nom de protectionnistes, cherchent toujours la libre dis- 
cussion, tandis que les autres l'évitent. Nous avons en 
ce moment, à Paris, un rédacteur distingué auquel j'ai 
moi-même proposé de faire publier tous ses articles éco- 
nomiques, de manière à lui donner un million de lecteurs 
parmi les gens les plus instruits du pays, à la seule 
condition qu'il donnât dans son propre journal, dont la 
circulation ne dépasse pas, à ce que je crois, huit mille ' 
exemplaires, mes' réponses. C'était pour lui une belle 
proposition, mais il n'a pas voulu l'accepter. Dès lors la 
même proposition a été faite pubhquement à tous les 
autres journaux du même genre, mais toigours avec les 
mêmes résultats, leurs rédacteurs n'ayant pas la moindre 
idée d'une participation dans l'établissement du libre 
échange des idées économiques. 

(1) Histoire du système protecteur, p. 38. — Il est à remarquer que M. Mi- 
clicl Chevalier, absent de Paris, n'assistait pas à la réunion. (J. 0.) 
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Outre les économistes ci-dessus nommés, nous avons 
les professeurs dans les collèges, mais là, comme ail- 
leurs, l'instruction donnée n'est que très peu de chose. 
Ordinairement, l'économie politique est regardée comme 
chose secondaire pour être ajoutée à quelque autre cours. 
Les professeurs se trouvent obligés d'étudier la science 
qu'ils ont entrepris d'enseigner, science dont auparavant 
ils ne savaient rien. A tout ceci il y a, il est vrai, des ex- 
ceptions honorables, mais elles sont très peu nombreuses. 
A l'Université de Virginie, il y a un homme de mérite, dont 
les cours ont obtenu, à ce que l'on m'a dit, un succès consi- 
dérable. A New-Jersey, dans un des plus anciens collèges 
du pays, on a depuis peu tout à fait changé le système 
d'instruction, et l'économie politique, après avoir été à 
peu près abandonnée, est maintenant un des plus at- 
trayants cours du collège. 

Dans la Caroline du Sud, M. le professeur Lieber, 
membre correspondant de l'Institut, a depuis bien long- 
temps occupé la chaire d'économie politique. Derniè- 
rement, cependant, on Ta chassé du collège, parce qu'il 
n'a pas voulu se montrer un admirateur de l'esclavage 
comme institution bienfaisante et commandée par la loi 
de Dieu. A New- York, quelques jeunes gens se sont fait 
honneur en créant une chaire d'économie politique spé- 
cialement pour lui. A ce que je crois, c'est la seule occa- 
sion dans laquelle on a pensé de la science comme chose 
substantielle, commandant la considération. 

Reste à considérer les professeurs qui se trouvent à la 
tête de nos affaires : nos ministres des finances. Toujours 
avocats, ils viennent presque toujours des Etats du Sud, 
où l'on a peu d'idée du commerce, à Texception de celui 
qui existe entre le maître et l'esclave. Pour que ces mes- 
sieurs parviennent à leurs hauts emplois, la condition 
essentielle est une parfaite croyance dans l'idée que le 
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transport est indispensable à l'existence dv{ coufimerç^. A 
leurs yeux, il n'y a pins de concurrence <ians les échanges 
entre \es hommes, toi^s liés les uns aux autres. Cette idée 
paraît vraiment ridicule ; cependant elle se trouve d'vina 
façon ou d'autre dans la plupart des rapports de nos tré- 
soriers, depuis vingt-cipq ans. C'est à cause de cela que 
tous leurs auteurs se vantent ta-nt ^e l'augmeptatioi^ ^^ 
la quantité de vaisseau]^ dont nous soflxn^^s obligés de 
nous servir j sans ?^voir pensé, apparerftwpnt, à Ti^ép qwe 
la valei\r des cargaisons tendait ré^uU^^epient à dimi- 
nuer ; l'augipentation de la capacité des vaisseaux par^a^^ 
de nos ports ayant été, depuis yingt fii^s, deux fois plm 
rapide que celle du pttontant dP <eurs cargaisons. G'e^t 
justement comme si un fernaier voulait se v^nt^r d'êtrç 
obligé de se servir de deux wagons poi\f le transport 4® 
la même valeur de produits qu'aupar^^v^pt ^ a|,vait accom- 
pli à l'aide d'un seul. 

Les yeux de nos financiers se dirigent tovyours v^rs le 
dehors et jamais vers le dedans. Savez-vous pourquoi? 
Parce que l'objet du gouvernement n'est pas la prpteç- 
tion du peuple, mais la perception et la distributipn du 
revenu public. Les échanges de l'intérieur ne pe vivent 
pas être frappés par la douane, et par cette raison ils np 
demandent pas la considération de nos fonction^wes. 
Les échanges chez l'étranger, au contraire, payent tou- 
jours au Trésor, et comme la perception du revenu est le 
but principal du gouvernement, on est toujpnrs prêt à 
sacrifier le qomm^rcp intérieur au coniinerçe extérieur. 

Cela entendu, nous pouvons facilement cqniprendre la 
cause de tous nos efi'orts vers l'extension dn commerce 
avec les gens qui sont loin de nous, tandis que le gou- 
vernement fait si peu de chose pour le commerce inté- 
rieur. Les grandes rivières, l'Ohio et le Mississipi, ne 
valent absolument rien pendant l^ moitié de Tannée* Au 
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printemps, il y a tant d'eau, que les plus riches terres, 
par millions d'acres, sont submergées, les plantations 
§ ont détruites et leurs propriétaires sont ruinés. Dans 
rété, nous pouvpQS les passpr à gué, U y 5^ si ppu ^'^f^y- 
Une amélioration qui npus dpni^prait la n^ivig^tiçin dP pç^s 
rivières pendant toute l'année, vaudrait au mw^ ^Q niil- 
Upns par an. Eh bien, il y a quelques ^nnéps, un ingénieur 
accompli nous a démoutré qua cela pourrait sp (^irp, 
avec uup dépense totale dp ^ ou \0 millipu^. Oepp^^^fH^^ 
ni les particuliers ui \e^ gpuvernPfflPîits dep Etats ne 
peuvent le faire, parce que c'est un ^r-^vail qu; ^^pflf^ftflde 
la coopération d'une partie pousl^pr^ble dp rUuion, et 
qui, pour cptte raison, appartient au gouveropmeut fpdpr 
rai. Mais op 4Prûier ne s'opcupp pa^ 4P telles alf^ires, 
parce que pe n'est pas 4^ns cette dirpçtion qu'il trouve 
son revpnu. Dix millions sprftipnt u^P Spmçftp très gre^nfle 
pour une amélioration ir^^vieMve^ qu| ^PPWPr^t <JUftt^P 
fois plus par an, ^udis que nou^ deppn§ous plu^ que çp|^ 
annuellepapot, ppur des exppditious ^H Japon, ^^u Para^ 
guay, et d^fts les régions Sfiuvage^ du pord et du su4^ 
cherchant ip commerce parmi de^ ^^oi^mpsi qui p'oflt 
presque rien ^ vendre, qui pe v^u^pût pas apjieter le 
coton brut, le tj^b^p ou le n^aïs, et qui fle sont p^s Puporp 
assez civilisés pour apprpçier 1^ valeur 4ps jetions, avec 
laquelle nous désirons tpuJQurg inpu4Pr VEurppp. 

Notre systèmp d'écpupinip politique uue fois cpiupps, 
vous saisirez facUemeut cpiucaent il pst arrivé que notre 
production tend régulièrement à diminupr pn raison de 
la population ; qup notrp çonsoiumation des draps et des 
fers n'est pas plusi grande qu'il y a dix ans, upuotostaut 
une augmpntation dim^ fiers dans la population, Pt que 
notre dette étrangèrp e^ugïuente d'anuPP en annép 4'nne 
manière inquiétante, 
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RÉSULTATS ÉCONOMIQUES DE LA GUERRE ACTUELLE. 

Après cette communication, une question insérée à 
Tordre du jour en ces termes : « Des résultats écono- 
miques de la guerre », attire Fattention de la réunion. 

Le président ne pense pas qu'on puisse donner à 
cette discussion tous les développements dont elle serait 
susceptible. D'un autre côté, si Ton peut faire valoir des 
raisons d'ordre politique contre la déplorable extrémité 
de la guerre, la science économique n'a guère que des 
protestations à formuler. 

M. WoLowsKi, membre de l'Institut, dit qu'il y a pour 
le peuple des intérêts supérieurs aux intérêts écono- 
miques, et que ces intérêts supérieurs peuvent, à un mo- 
ment donné, légitimer la guerre. La guerre actuelle lui 
paraît être dans ce cas. Il s'agit d'obtenir par la voie des 
armes l'indépendance de l'Italie; or, sans invoquer les 
raisons politiques, historiques, artistiques, qui militent 
en faveur de Tafifranchissement de ce pays, on peut dire 
qu'au point de vue économique la liberté, la moralité, la 
dignité d'une nation, sont des éléments essentiels des 
progrès économiques de ce pays et des pays voisins. Ces 
motifs n'ont certainement pas peu contribué à inspirer la 
politique de M. de Cavour, l'un des éloquents défenseurs 
de la liberté commerciale, vivement intéressé à ce que 
l'Italie soit soutraite à la tyrannie de l'Autriche. 

M. DussARD, ancien conseiller d'Etat, partage les sen- 
timents de M. Wolowski. 

M . Joseph Garnier, quoique chaud partisan des libertés 
économiques en général, et de la liberté commerciale en 
particulier, ne pense pas que la guerre soit un bon moyen 
de les obtenir. Mais en supposant une heureuse issue de 
la guerre actuelle ; en admettant qu'il en résultera une 
union douanière des diverses parties de la péninsule ; en 
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admettant que le tarif du zollverein italien sera libéral 
comme celui de la Toscane, ce résultat, quoique très im- 
portant en lui-même pour l'Italie et pour les autres pays, 
ne peut point entrer en ligne de compte avec Teffroyable 
consommation de braves gens et de capitaux qui se fait 
et qui va encore se faire dans les plaines de la Lombar- 
die, avec les souffrances des combattants et de leurs fa- 
milles, avec l'appauvrissement et la misère résultant 
pour l'Europe entière de ces consommations destructives 
par milliards, de ces armements universels, de l'insécu- 
rité et de la perturbation générales. Ajoutez les inévi- 
tables et funestes effets moraux de l'emploi de la force 
brutale, des meurtres réciproques, et de la vie des 
camps; ajoutez la surexcitation des préjugés populaires, 
des haines et des jalousies nationales, et vous verrez 
qu'il faut bien autre chose qu'un zollverein italien pour 
compensation à tant de sacrifices matériels et moraux. 

M. WoLowsKi. Cette compensation, c'est l'indépen- 
dance de l'Italie. 

M. Renouard, conseiller à la Cour de cassation, dit 
qu'il faut bien avouer que l'appel à la force est, par rap- 
port au droit, un vestige de barbarie, une marque d'in- 
fériorité. Or, pour se consoler de cette pénible constata- 
tion, il faut pouvoir espérer que la compensation dont 
M. Joseph Garnier vient de faire apprécier l'importance 
se trouvera, non seulement dans l'indépendance et la li- 
berté de l'Italie, mais encore dans les profits matériels et 
moraux qu'en retireront et la France, et l'Europe, et 
l'Autriche elle-même ; car c'est une des vérités de l'éco- 
nomie politique, que les peuples sont solidaires sous le 
rapport matériel comme sous le rapport moral. 



23 
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JUSTICE DE L*IMPOT DD TABAC. 



Sur la proposition de M. Wolowski, la conversation se 
fixe ensuite sur une question de Tordre du jour, posée 
d'une façonjpiquante, en ces termes, par M. Dupuit : c< Est- 
il juste que les citoyens qui consomment du tabac con- 
tribuent aux charges de l'Etat plus que les autres? » 

M. Dupuit, inspecteur général des ponts et chaussées, 
dit que cette question lui a été inspirée par les discus- 
sions qui ont eu lieu dans le sein de la Société d'écono- 
mie politique, au sujet du droit de propriété. La plupart 
des membres ayant voulu faire dériver ce droit de l'idée 
de justice, il a voulu faire voir, par un exemple entre mille, 
que c'est le principe d'utilité et non le principe de justice 
qui, dans la société, préside à la distribution de la ri- 
chesse. Quoi de plus injuste en effet que l'impôt du tabac? 
Cet impôt rapporte en France à peu près autant que celui 
des douanes, 170 millions environ ? L'impôt des douanes, 
réparti sur un très grand nombre de marchandises, 
atteint tous les citoyens, et cela dans la mesure de leurs 
revenus, c'est-à-dire que les riches payent beaucoup plus 
que les pauvres. L'impôt du tabac n'atteint qu'une classe 
de citoyens; beaucoup de personnes riches, qui n'aiment 
pas le tabac, échappent complètement à cet impôt. Il y 
a peu d'ouvriers qui aujourd'hui n'en consomment pour 
au moins 10 centimes par jour. C'est un impôt de 30 francs 
par an ; car la valeur réelle du tabac n'est guère que le 
sixième ou le cinquième de son prix. Or, en vertu de quel 
principe de justice l'Etat met-il un impôt de 30 francs 
sur l'ouvrier qui prélève 6 francs par an sur son modique 
salaire pour se procurer le très innocent plaisir de fumer 
toute la journée? Si ce même ouvrier consacrait ses 
6 francs à boire de l'eau-de-vie, l'Etat ne lui demanderait 
que 1 franc ou 2 à titre d'impôt. Pour que l'impôt du 
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tabac fut juste, il faudrait que ceux qui en consomment 
fussent pour l'Etat une cause spéciale de dépense ; mais 
rien de semblable n'a lieu. Ils sont assez désagréables, 
il est vrai, à ceux qui ne fument pas, mais ce désagré- 
ment n'autorise certainement pas ces derniers à leur 
demander 150 millions de dommages et intérêts. 

L'impôt du tabac est donc, aux yeux de M. Dupuit, qui 
n'est pas fumeur, souverainement injuste; cependant 
M. Dupuit n'en demande ni la suppression ni même la 
réduction. C'est que cet impôt est éminemment utile. Il 
faut des impôts. Tous ont des inconvénients : celui du 
tabac en a le moins. Les impôts sur le sucre, le café, le 
vin, nuisent à la consommation de denrées fort utiles, au 
bien-être, à la santé même de la population. L'impôt sur 
le tabac, en diminuant sa consommation, est plutôt favo- 
rable que nuisible à la santé publique. Personne ne se 
plaint de cet impôt, parce que tout le monde peut se dis- 
penser de le payer, sans subir d'autre souffrance que de 
ne pas satisfaire un besoin qui ne résulte que d'une mau- 
vaise habitude. Voilà des motifs puissants pour imposer 
le tabac ; mais il y en aurait d'analogues pour imposer la 
pommade, les parfums, les dentelles et toutes les ftitilités 
dont sont encombrées les boutiques de parfumeurs et 
d'objets de luxe. Pourquoi ne les impose-t-on pas? Pour- 
quoi tel Français qui fume des cigares paye-t-il 300 francs 
d'impôts à l'Etat, tandis que tel autre qui dépense 
600 francs de pommades, gants et bijoux ne paye rien 
pour ces consommations? Evidemment la différence que 
le fisc met entre elles, viole toute espèce d'idée de jus- 
tice? Aussi n'est-elle pas fondée sur ce principe. L'Etat 
impose le tabac parce que cet impôt produit des millions; 
il n'impose pas les futilités de la mode parce que l'impôt 
ne payerait pas les frais de recouvrement. 

Les économistes qui prétendent que la propriété et la 
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distribution de la richesse sont fondées sur la justice 
doivent donc demander la suppression de l'impôt du ta- 
bac, et comme ils ne le font pas, M. Dupuit se croit en 
droit de les taxer d'inconséquence sur ce point. 

M. Renouard dit que l'impôt sur le tabac est un prélè- 
vement juste, parce qu'il ne s'opère pas contre la volonté 
des citoyens, car il s'agit ici d'une consommation pure- 
ment voluptuaire. L'impôt sur le sel, également de con- 
sommation, a un autre caractère; le sel est un objet de 
première nécessité, et le payement de Timpôt est forcé. 

M. HoRN dit avoir le malheur d'être •un fort fumeur, et 
d'être comme tel très directement intéressé dans la ques- 
tion. Il connaît par expérience les différences entre le 
régime du tabac libre et du tabac monopolisé; fils de la 
Hongrie qui produit les meilleurs tabacs en Europe et les 
vendait librement jusqu'en 1850, il a été habitué à fumer 
du bon tabac et à l'acheter bon marché ; sous le régime 
du monopole, comme en France, le bon tabac et le bon 
marché font d'ordinaire également défaut. Malgré tout 
cela, M. Horn croit que l'impôt du tabac est l'un des im- 
pôts les plus justes et les plus recommandables. L'impôt 
est juste d'abord en ce qu'il est entièrement volontaire. Le 
tabac, quoi qu'on en dise, n'est pas un besoin absolu ; 
celui qui trouve l'impôt gênant, onéreux, peut s'y sous- 
traire, soit en renonçant entièrement au tabac, soit en en 
consommant moins. L'impôt est juste, en second lieu, 
parce qu'il est réellement progressif, c'est-à-dire qu'il aug- 
mente non avec les besoins, comme tant d'autres impôts, 
mais avec les facultés des contribuables ; personne n'i- 
gnore, en effet, que la quote-part d'impôt dans le prix du 
tabac, ou la différence entre sa valeur marchande et le 
prix qu'en demande la régie, est beaucoup plus grande 
pour les tabacs et les cigares supérieurs que pour le ca- 
poralqne fume la classe ouvrière ouïes cigares à un sou. 
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On vient de dire, il est vrai, que Timpôt pèse néanmoins 
très fortement sur les classes ouvrières et pauvres, qui 
font une si grande consommation de tabac. A cela, 
M. Horn répond que si le monopole, par la surélévation 
du prix, pouvait contribuer à restreindre quelque peu 
cette consommation, ce serait à ses yeux une nouvelle 
raison pour justifier l'impôt; la consommation du tabac 
n'est certes pas de celles qu'il faudrait encourager; une 
multitude de raisons économiques, hygiéniques et mo- 
rales font regretter, au contraire, les progrès rapides, 
énormes, que l'habitude de fumer fait depuis quelques 
années dans toutes les classes de la population. 

M. de Garbé, rédacteur en chef du Moniteur de la colo- 
nisation^ consommateur de tabac comme M. Horn, trouve 
avec lui l'impôt fort juste, parce qu'ainsi que l'ont fait re- 
marquer MM. Horn et Renouard, il est volontaire ; parce 
qu'il porte sur une consommation agréable et non indis- 
pensable, et sans compter qu'il produit 170 millions. 

Si Ton ne peut méconnaître la justice de l'impôt sur les 
voitures de place, puisqu'il est proportionnel à la quantité 
de voyages, à la consommation, a fortiori on doit recon- 
naître celle de l'impôt sur le tabac. Il y a à discuter sur 
l'assiette, sur le mode de perception, mais non sur la 
légitimité de l'impôt en principe. 

M. DussARD trouve la fumée de tabac fort désagréable 
aux non-fumeurs, et estime que ces derniers ne sauraient 
payer trop cher la liberté qu'ils prennent. 

M. Marchal défend la proportionnalité de l'impôt du 
tabac. L'ouvrier consomme du tabac à bas prix, sur le- 
quel le fisc ne fait qu'un petit bénéfice, tandis que, sur 
les cigares de luxe, le fisc prélève 20 à 25 centimes sur 
vingt-cinq. 

M. Alph. Courtois, négociant, dit qu'il s'agit d'une 
industrie exercée sous forme de monopole par le gou- 



Digitized by VjOOQ IC 



358 StABCB DC 6 JUI9 111t. 

vernement. Or, Tincapacité relative da goayemement en 
matière d'industrie ayant été maintes fois reconnue en 
principe et en fait, il ne lui semble pas qu'il y ait doute 
sur la question de savoir si Timpôt des tabacs, doit être, 
au point de vue de la justice, au moins profondément mo* 
diflé, si ce n'est supprimé. 

Certes, les services publics exigent une somme an* 
nueUe à laquelle il faut en tout cas pourvoir; mais c'est 
sous réserve de répartition proportionnelle, et M. Cour* 
tois, qui croit que Fimpôt unique et proportionnel sur le 
revenu est le seul équitable, trouve qu'il y a une criante 
injustice à faire payer aux consommateurs de tabac un 
impôt plus fort qu'aux consonmiateurs de toute autre 
denrée, même sous le vain prétexte de moralisation. 

M. DB FoNTENAY mot l'impôt sur le tabac au nombre 
des impôts les plus conformes au principe de la justice. 
La justice, en matière d'impôt, est que chacun paye selon 
sa fortune, et mieux encore que chacun paye selon sa 
consommation. Or, en fait de tabac, on paye bien selon 
la justice, et mieux encore selon son plaisir. 

M. WoLowsKi, sans vouloir discuter l'importante ques- 
tion des rapports de Futilité et du juste soulevée par 
M. Dupuit à propos de l'impôt du tabac, veut faire re- 
marquer que l'idée de justice et l'idée d'utilité se com- 
plètent l'une par l'autre, et qu'il n'est guère possible de 
faire abstraction de l'une ou de l'autre. Sur le point spé^ 
cial de l'impôt, M. Wolowski trouve l'impôt du tabac 
excellent, uniquement parce qu'il est volontaire. 

M. Véb, inspecteur des services de l'Assistance pu- 
blique, approuve l'impôt du tabac surtout par cette raison 
que la consommation du tabac nuit à la santé, aux fa- 
cultés, à la force morale, au jugement. Nul doute que, 
dans le peuple et la jeunesse, elle n'abaisse le niveau des 
facultés morales et physiques. 
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M. DupuiT fait observer que les membres qui viennent 
de soutenir la justice de Timpôt se sont bornés en fait à en 
faire simplement ressortir les avantages économiques. 
Ces avantages, M. Dupuit ne les conteste pas ; cet impôt 
se paye volontairement; facilement, il ne nuit à la con- 
sommation de rien qui soit utile à la santé. Mais tout cela 
en motive parfaitement rétablissement pour ceux qui, 
coinme M. Dupuit, ne cherchent, dans ces questions, que 
l'utilité publique, mais ne démontre pas la justice de 
l'impôt. On a dit que beaucoup d'objets, le sucre, le café, 
le thé, le vin, les voyages en chemin de fer, étant im- 
posés, il était juste d'imposer aussi le tabac. On n'a pas 
fait attention à la différence essentielle qui existe entre 
ces deux espèces d'impôts. Ce que l'Etat cherche dans 
l'impôt, c'est une part proportionnelle au revenu. Ne 
pouvant pas la demander directement, parce que le re- 
venu est fort difficile à constater, il la demande d'une 
manière indirecte. Au lieu de dire, par exemple, donnez- 
moi le dixième de votre revenu, il augmente légèrement 
le prix d'un grand nombre de denrées que tout le monde 
consomme, de manière à percevoir de chaque contri- 
buable une somme à peu près équivalente à la part de 
revenu qu'il veut avoir. Par cette marche, il satisfait 
autant que possible à la règle qu'il s'est imposée en ma- 
tière d'impôt et qu'on considère comme la justice. Mais 
si, prenant une denrée qui n'est pas d'un usage général, 
il la frappe d'un impôt qui soit de cinq ou six fois sa va- 
leur, il est clair qu'il prend aux consommateurs de cette 
denrée une part de revenu bien plus considérable qu'aux 
autres contribuables. Si le tabac n'était imposé, propor- 
tionnellement à sa valeur, que comme le café ou le sucre, 
M. Dupuit n'aurait pas signalé l'injustice de cet impôt. 
Ce qui, à ses yeux^ lui donne ce caractère, c'est le taux 
auquel il s'élève, c'est la somme énorme qu'il produit, 
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circonstances qui détruisent Tégalité proportionnelle. 

Ce qui fait ressortir du reste encore l'injustice de cet 
impôt, c'est que le propre de la justice est d'être univer- 
selle, de n'être ni française, ni anglaise, ni belge. Or, en 
Belgique, d'après ce que l'on vient de dire, l'impôt du 
tabac n'existe pas. Donc si l'impôt est juste en lui-même, 
si les fumeurs doivent, en France, en vertu de droits sa- 
crés antérieurs à la loi, une somme de 150 millions au 
Trésor, les fumeurs belges jouissent, par rapport à leurs 
concitoyens qui ne fument pas, d'un privilège inique. Il 
ne faut donc voir, dans la question de l'impôt comme dans 
la question de la propriété, qu'une convention basée sur 
l'utilité publique. Chaque espèce de propriété doit être 
établie de manière à assurer au public la plus grande 
somme de produits possible; chaque espèce d'impôt doit 
être établi de manière à porter le moins de préjudice 
possible au public. Voilà la règle que le législateur doit 
suivre dans ces matières, sans se préoccuper le moins du 
monde de Japlus ou moins grande justice de ses résultats 
dans la distribution de la richesse. Si sous le rapport de la 
propriété et de l'impôt les lois sont différentes dans les 
divers pays, cela tient à ce que le législateur a envisagé 
la question d'utilité d'une manière différente. 

M. DupuiT a adressé au Secrétaire perpétuel de la So- 
ciété la lettre suivante : 

Paris, 7 juillet 1859. 

Dans la séance du 6 juillet, où a eu lieu la discussion sur la 
justice de l'impôt du tabac, quelques-uns de mes contradicteurs 
ont cherché à justifier cet impôt en disant que les tabacs de luxe 
étant plus imposés que les tabacs ordinaires, les riches payaient 
plus que les pauvres. 

C'est là une erreur de fait contre laquelle je vous demande la 
permission de réclamer. D'après les renseignements que je me 
suis procurés et que j'ai tout lieu de croire exacts, voici quels 
sont les prix de revient et les prix de vente des diverses qua- 
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lités de tabao et, par conséquent, Timpôt qui en résulte pour 
chacune d'elles. 

Prix de revient Prix Impôt 
du kilogramme, de vente, pour 100 franci. 

Tabac à priser ordinaire Vt,hO 8fr,00 471 

Tabac à fumer ordinaire, dit caporal. 1,60 8,00 400 

Cigares à 5 centimes 3,25 12,50 385 

— à 10 — 10,30 25,00 143 

à 15 — 22,00 37,50 70 

— à 20 — 32,50 50,00 o4 

— à 25 — 37,50 62,50 67 

Ainsi l'impôt est en raison inverse de la qualité du tabac; le 
tabac ordinaire paye de six à sept fois plus d'impôt que le tabac 
de luxe. Cette diminution de l'impôt se continue pour les cigares 
de 30 et 40 centimes, dont il ne se consomme d'ailleurs que de 
très faibles quantités. 

Si injuste que puisse paraître cette proportion, elle n'en est 
pas moins, suivant moi, conforme aux principes économiques, 
si elle a pour résultat de faire rendre à l'impôt du tabac tout ce 
qu'il peut donner. 

Agréez, etc. 

DUPUIT. 



Séance du 5 juillet 1859. 

CRÉATION D'ONE COMMISSION CENTRALE DE STATISTIQUE DES PAYS-BAS ET 
CRÉATION D'ONE ASSOCIATION POUR LA REFORME DES TARIFS A MADRID. 

M. Michel Chevalier, membre de l'Institut, préside 
cette réunion à laquelle assiste M. Gervais, de Caen, di- 
recteur de TEcole supérieure de commerce, nouvelle- 
ment admis par le bureau à faire partie de la Société. 

Le secrétaire perpétuel communique à la réunion 
une lettre qui lui a été adressée par la Commission cen- 
trale de statistique nouvellement instituée dans le 
royaume des Pays-Bas, ainsi qu'un extrait du rapport au 
roi sur cette institution. 

La Commission centrale de statistique des Pays-Bas a 
été installée le 5 mars 1859 pour centraliser et coordonner 
les travaux des personnes qui s'occupent de statistique 
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et ceux de Fadministration, conformément aux vœux des 
congrès de Bruxelles, de Paris et de Vienne. Il est dit, 
dans la lettre communiquée par le secrétaire de la Société, 
que la Commission centrale de statistique des Pays-Bas 
se propose de concourir de toutes ses forces à la graiide 
œuvre d'une statistique internationale, et qu'elle croit 
pouvoir compter sur le sympathique et bienveillant con- 
cours des institutions de statistique étrangères et des 
hommes éminents qui s'appUquent à cette étude dans 
tous les pays du monde civiUsé. 

La lettre est signée de dix-sept noms, parmi lesquels 
ceux de M. Ackersdijck, professeur de droit à TUniver* 
site d'Utrecht, le doyen des économistes; M. Vissering, 
professeur de droit à l'Université de Leyde (les profes- 
seurs de droit professent également l'économie poli- 
tique); M. Von Baumhauer, référendaire au ministère de 
l'intérieur et directeur du bureau de statistique; M. de 
Bruijn Kops, chef de bureau au ministère des finances et 
rédacteur de l'Économiste hollandais^ qui sont plus parti- 
culièrement connus de divers membres de la Société 
d'économie politique. Le vénérable M. Ackersdijck est 
président de la commission, quia pour secrétaire M. Six. 

Après cette communication, diverses observations sont 
échangées entre MM. Michel Chevalier, Wolowski et 
Joseph Garnier sur la portée de cette commission, sur 
l'importance des savants et des administrateurs qui la 
composent, dignes à tous égards de la sympathie des éco- 
nomistes et des statisticiens de tous les pays, et sur les 
mesures vraiment libérales de M. van Bosse, ministre 
des finances des Pays-Bas. 

Le SECRÉTAIRE PERPÉTUEL donuc commuuication d'un 
remarquable compte rendu qu'il a reçu de la séance 
d'installation de Y Association pour la réforme des droits de 
douane, qui vient d'être fondée à Madrid, sur l'initiative de 
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MM. Manuel Colmeiro, Figuerola et Rodriguez, délégués 
du gouvernement espagnol au Congrès international des 
réformes douanières tenu àtBruxelles en septembre 1866, 
et qui fondaient en janvier 1857 une société d'économie 
politique. 

La Société d'économie politique s'est réunie régulière- 
ment depuis cette époque, et il s'est produit dans son 
sein plusieurs discussions intéressantes. La nouvelle as- 
sociation se propose un but spécial : celui d'agir sur l'opi- 
nion publique et de grouper les efforts de tous ceux qui 
comprennent ou seront amenés à comprendre l'impor- 
tance de la réforme douanière. L'association devait d'a- 
bord être présidée par M. Alexandre Mon, qui a été dé- 
tourné de cette œuvre par son ambassade à Rome et 
d'autres préoccupations politiques. Elle s'est constituée 
sous la présidence de M. Louis-Maria Pastor, ancien mi- 
nistre des finances, et avec le concours de plusieurs 
sénateurs, députés, professeurs, publicistes, négociants, 
et des plus fervents promoteurs des idées économiques 
en Espagne : M. Alcalà Galiano, ancien ministre, ancien 
ambassadeur; M. Manuel Gollado, ancien ministre; 
M. Lopez Molinedo, ex-député, négociant; M. Segundo 
Montesinos, député, tous quatre vice-présidents de l'as- 
sociation; M. Manuel Colmeiro, professeur à l'Université 
de Madrid; M. Figuerola, professeur à la même univer- 
sité, député de Barcelone; MM. AndresBorrego, Segovia, 
Moreno Lopez, Canova del Castillo, de la Vega, Eche- 
varria, Orense, Udaeta, Sagosta, députés ou anciens dé- 
putés, etc.; M. Gabriel Rodriguez, ingénieur, professeur 
à l'Ecole des routes, le plus zélé promoteur de l'associa- 
tion, est le secrétaire général, auquel ont été adjoints : 
MM, Sanroma, Carvallo, professeurs à l'Ecole du com- 
merce de Madrid ; Echegaray, ingénieur ; E. Pastor, di- 
recteur de la Tribuna do los economistos; Artj de Mar- 
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coartu, directeur de la Revista peninsuîar; M. de Tejada, 
directeur de PEspana mercantiL 

Dans la séance d'installation, tenue dans la Bourse de 
Madrid le 25 avril 1859, en présence d'un public sympa- 
thique> MM. Luis-Maria Pastor, J. Sanroma et G. Rodri- 
guez ont successivement pris la parole en termes des 
plus remarquables. M. L.-M. Pastor a fait un exposé du 
but de l'association, très net et très ferme, en homme 
qui connaît parfaitement la question; M. Sanroma a été 
spirituel et brillant ; M. G. Rodriguez a terminé la séance 
par une allocution dans laquelle on reconnaît Fhomme 
énergique et convaincu qui a pris la résolution de se dé- 
vouer à la conquête d'une liberté féconde. Cette mani- 
festation est de nature à faire concevoir les plus belles 
espérances. 

M. QuiJANo annonce que l'association a tenu depuis 
une autre séance publique, également intéressante. 

La réunion reçoit ces communications avec un vif 
intérêt. 

MONOPOLE DES AGENTS DE CHANGE. — REGLEMENTATION DES PROFESSIONS 
d'avocat, de MÉDECIN, DE PROFESSEUR, ETC. 

Après ces communications, la conversation se fixe sur 
le monopole du courtage en affaires de bourse, récem- 
ment revendiqué devant les tribunaux par les agents de 
change de la Bourse de Paris. 

M, Ch. Rbybaud, publiciste, un des rédacteurs du /owr- 
nal des Débats, qui propose de faire porter l'entretien 
sur cette question, dit qu'il lui paraît curieux de savoir 
comment soixante agents de change pourront faire le 
travail des trois cents intermédiaires ou couUssiers qui se 
sont successivement établis au fur et à mesure que les 
affaires ont augmenté, avec le concours et la partici- 
pation des agents de change eux-mêmes. 
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M. L. WoLOwsKi, membre de l'Institut, est très partisan 
de la liberté du travail ; mais il trouve que la profession 
d*agent de change présente une délicate question d'ap- 
plication et constitue une des exceptions qu'il faut faire 
au principe général. En effet, il s'agit ici de la constata- 
tion des négociations. M. L. Wolowski est de l'avis de 
Rossi (1), aux yeux duquel les avoués, les notaires, les 
agents de change, les huissiers, sont des travailleurs 
officiels, choisis par le gouvernement dans l'intérêt gé- 
néral et dans des vues d'ordre public, qui, au lieu d'être 
rétribués directement par l'Etat, le sont par les particu- 
liers qui ont besoin de leurs services. 

M. Michel Chevalier, membre de l'Institut, dit que les 
agents de change font sans doute des opérations déli- 
cates ; mais que ces mêmes opérations n'exigent point le 
système de réglementation à outrance inauguré par les 
mesures conseillées au premier consul, qui n'entendait 
guère ces questions, par des gens qui s'étaient mal 
trouvés de spéculer sur la baisse et qui prétendaient que 
de pareilles affaires portaient atteinte au crédit et à la 
considération du gouvernement. M. Mollien, qui avait 
l'esprit beaucoup plus ouvert, défendit la liberté des trans- 
actions financières, même les spéculations à la baisse, 
comme moyen, les événements aidant, d'arriver à la 
hausse. Nonobstant, le premier consul, pour éviter les 
abus, se jeta dans la routine. En Angleterre et aux Etats- 
Unis les affaires se font tout aussi bien sans le monopole. 
En France, on peut, sans être trop exigeant, demander la 
revision d'une réglementation qui remonte à cinquante 
ans. La réforme pourrait être défendue au point de vue 
du grand principe de la liberté du travail en général ; 
mais elle est vidée par l'expérience, qui apprend que les 

(l) Cours d'économie politique^ 1. 1«', xvin* leçon. 
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agents de change ont plus d'affaires qu'ils n'en peuvent 
soigner; qu'ils font leur fortune en peu d'années, et que 
les auxiliaires de la coulisse remplissent à la satisfaction 
de leurs clients les fonctions d'intermédiaires auxquelles 
les agents de change ne pourraient suffire. 

M. Courgelle-Seneuil fait remarquer que le premier 
consul rétablit, au commencement de ce siècle, la régle- 
mentation de l'ancien régime et que le nombre actuel des 
agents de change est le même que sous la Régence. 

M. Paul Coq montre le marché libre s'étabUssant, dès 
l'origine, à côté du privilège des agents de change. Il y 
a seulement cela de remarquable, que le monopole 
éprouve quelque peine à se constituer, pendant que l'in- 
termédiaire libre jouit de plus en plus de la faveur géné- 
rale. C'est ainsi que le nombre des agents de change, 
après avoir été porté d'abord à soixante, dut être un peu 
plus tard réduit à quarante, vu le peu d'empressement 
mis à lever des offices qui conféraient de grands avan- 
tages au titulaire. Ainsi la liberté, cette sœur aînée du 
monopole, jouit d'une véritable faveur, là où les hommes 
du privilège s'établissent à grand'peine. 

Vainement, à diverses époques, la loi s'arme de ri- 
gueur contre des intermédiaires auxquels le public per- 
siste à donner la préférence. La coulisse, soutenue par 
une faveur constante qui lui assure avec le temps une 
publique tolérance, prend chaque jour des forces nou- 
velles, et c'est ainsi qu'elle devient le levier de transac- 
tions nombreuses. Les gouvernements n'ont pas de peine 
à comprendre que, s'armer ici contre le marché libre des 
rigueurs de la loi, ce serait porter au crédit lui-même 
d'irréparables coups. 

Voilà comment, pendant cent cinquante ans, les choses 
ont marché, la liberté se faisant par degrés Fauxiliaire 
sérieux, indispensable du privilège. Si les divers régimes 
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politiques par lesquels le pays a passé ont toléré invaria- 
blement, couvert même dans ces derniers temps d'une 
publique assistance cet ordre de choses, c'est qu'on était 
convaincu que l'intérêt public et privé trouvait de plus en 
plus à cela son compte. L'Etat ne tolère que ce qui lui 
sert et lui profite. A mesure d'ailleurs que s'est faite 
l'éducation du public, familiarisé chaque jour davantage 
avec le mouvement du capital mobilier, l'importance des 
transactions s'est accrue et le personnel, comme le cadre 
du personnel, n'a plus répondu aux exigences d'un vaste 
marché. De là les services nombreux rendus incessam- 
ment par le libre intermédiaire au public, à l'Etat lui- 
même. Le public est au demeurant le meilleur juge du 
mérite des instruments qui lui sont indispensables. Si la 
foule va de préférence aujourd'hui à cette corporation 
nombreuse et puissante qu'on nomme la coulisse, c'est 
qu'on a acquis la preuve, par une longue expérience, 
qu'il y a là,. indépendamment de rares aptitudes, d'im- 
menses ressources pour opérer à propos, sans parler 
d'une sécurité parfaite. 

Le public est, du reste, autrement capable de discer- 
nement en ces matières qu'il y a cent cinquante ans. Ses 
lumières sont aujourd'hui au niveau d'un marché devenu 
tout autre, et qui n'a pris une véritable ampleur que 
parce qu'il n'a pas été réduit à se mouvoir dans les 
liens du monopole. Tous les gouvernements ont fait jus- 
qu'ici la part des exigences croissantes du marché de la 
Bourse ; ainsi tous ont couvert ce qui existe d'une cons- 
tante protection, malgré le langage impérieux de la loi. 
Le moment semble venu de mettre d'accord la législation 
avec les faits, par la reconnaissance d'un état de choses 
qui oflTre au public toute sécurité, outre que chacun ren- 
contre là de rares aptitudes, unies à tous les avantages 
du bon marché, fruit d'un libre et puissant concours. 
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M. Alph. Ck)URToi8, négociant, s'étonne de voir parler 
partout de Timmixtion des coulissiers dans les fonctions 
d'agent de change. Ce serait presque Tinverse qu'il fau- 
drait dire à ses yeux ; car, d'abord, les agents de change 
n^ont pas le droit de faire des affaires à terme. L'arrêté 
du 27 prairial an X s'explique à cet égard d'une manière 
qui ne laisse aucun doute ; il stipule que l'agent de change 
doit (c'est un devoir pour lui) avoir entre les mains les 
titres et espèces faisant l'objet de la négociation. Le Code 
de commerce, en parlant des fonctions des agents de 
change, leur attribue d'une manière exclusive le droit de 
s'entremettre dans les négociations d'effets publics, etc. 
Il ne dit pas si ces négociations doivent être à terme ou 
au comptant seulement. Mais, pour qui connaît l'esprit 
qui dominait alors le législateur, pour qui se rappelle la 
conversation de M. Mollien avec le premier consul, pour 
qui sait que l'opération à terme quelle qu'elle soit fut tou- 
jours regardée sous l'Empire comme attentatoire à Tordre 
public et contraire à la saine morale, il n'y a pas de doute 
à avoir. En outre, deux ans plus tard, les mêmes légis- 
lateurs faisaient le Gode pénal et défendaient, comme un 
pari sur les effets publics (chose condamnable aux termes 
du Code), toute convention de vendre ou de livrer des 
titres que Ton ne possédait pas. De tout ceci il résulte, 
aux yeux de M. Courtois, que les législateurs de 1807 
n'ont nullement entendu comprendre dans les attributions 
des agents de change, officiers publics, les marchés à 
terme, qu'ils n'ont jamais vu que d'un mauvais œil. 

Mais ce qu'il y a de plus grave dans la question propo- 
sée, c'est, d'après M. Courtois, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 86 du Code de commerce, les agents de change ne 
peuvent, sous peine de destitution, accorder leur garantie 
aux marchés dans lesquels ils interviennent. Les couUs- 
siers, en le faisant, sont dans leur droit et se séparent com- 
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plètement des agents de change pour devenir banquiers. 

Au reste, ajoute M. Courtois, la plupart des reproches 
adressés à la coulisse se résument en ces mots : elle est 
active, intelligente, entreprenante ; elle fait ses opérations 
à bon marché ; elle les garantit ; elle est, entre le parquet 
et le public, un intermédiaire des plus utiles, indispen- 
sable ; que la coulisse persévère encore quelque temps 
dans l'abstention à laquelle elle a eu la sagesse et le cou- 
rage de se condamner depuis le 24 juin, et Ton verra 
bien la vérité de ce que nous avançons. 

M. DupuiT, inspecteur général des ponts et chaussées, 
pense qu'au point de vue économique les avantages de la 
liberté complète ne sauraient être contestés, puisqu'il est 
de fait qu'en dehors de la corporation légale il s'est 
formé spontanément une industrie libre qui paraît être 
préférée par le public, puisqu'il s'adresse à elle, quoiqu'il 
puisse faire autrement. Pourquoi donner au public des 
garanties ou de prétendues garanties dont il ne veut pas? 
Qui peut être meilleur juge des besoins du public que le 
public lui-même ? Et puis, on n'a pas assez remarqué qu'il 
résulte de l'état de choses actuel un impôt énorme qui 
pèse sur toutes les transactions. Les charges d'agent de 
change valent aujourd'hui deux millions ; les détenteurs 
actuels, qui sont au nombre de soixante, sont donc au- 
jourd'hui obligés de demander au public, en sus du droit 
de commission destiné à payer leurs soins, leurs peines 
et leurs risques, dix ou douze millions, représentant l'in- 
térêt de la valeur de leurs charges. Par l'effet de la sup- 
pression de la coulisse, cette prime, que le régime de la 
liberté ferait disparaître complètement, va considérable- 
ment augmenter encore. Or, à quoi bon cet impôt? Quels 
services tend-il à rémunérer? M. Dupuit n'insiste pas sur 
cette question, parce qu'elle se présente pour beaucoup 
d'autres offices, pour les notaires, les avoués, etc., etc., 

24 
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et que Ift Société d'économie politique poiiï^ra peut-être 
s'en occuper un ftutre jour d'une maniàye spéciale. 

Reveu^^nt au sujet qui lui a fait prendre la parole, il dit 
que réconomie politique ne doit pas plus admettre Vin- 
tervention do VÉJt^t dans la réglem^ntation 4P Ut profes- 
sion de médecin ou d'avocat, que dans celle d'agput de 
change. Il reconnaît cependant, qu'en ce qui concerne les 
médecins et les etvocats, rE]tat se quontre plus libéral que 
pour les agents de change, attendu qu'il se borne à déU^ 
vrer des brevets 4ft papacité et qu'il pe linûte pas le nom- 
bre. Mais l^ liberté du travail n'en est pa^ moins yiolée, 
en ce qu'on »e peut être médeqin pu ^vop^t qu'4 la con- 
clition, non seulement de subir des e:iamensi et 4' obtenir 
4es grades, mais d'ftyoip appris le 4rpit ou ^ médecine 
4ans une école 4b l'Ët^t, h^ plus habile jurisconsulte, 
le plu^ habile médecin, ne pourrait faire 4e SOU flls un 
avocat ou un médecin ; il faut absolument venir recevoir, 
à Paris ou dans quatre ou cinq villes privilégiées, les le-r 
çons d'un professeur peut-être moins cap^blPt mms, dans 
tous les c^, cprtainementi moins intéressé m succès 4e 
rélève. Que de dépendes pour les fi^miUes I Quelle SQUppe 
de dissipation pour la jeunesse, qui échappe souvent pitr- 
là beaucoup trop tôt 4 la surveillance paternelle ( Or, pela 
n'est certainement pas nécessaire. Un se figure que, sans 
ces entraves, le public, qu'on consi4ère comm^ un enfant 
naineur, confierait sa fortune, son honneur et ^a, panté 
au premier venu. Cependant, ce qui se passe est bien feit 
pour rassurer les esprits les plus timorésr II y a bien è 
Ppiris cinq ou six cents ^voc^ts autorisés à plaider ; il n'y 
en ft guère qu'une centaine qui plaident- Kl pe phoiî,fait 
par le public, qu'on traite comme un idiot, est tellement 
bien fait, que très souvent l'Etat ne trouve rien de mieux, 
pour remplir les plus hautes fonctions de la magistr^^ture 
ou de l'adininistration, que de prendre les bommes b\\x^ 



Digitized by VjOOQ IC 



HÉANCB DU ft JUILLET 1859. S74 

quels le public a lui-même accordé sa oonflanoe. Com- 
ment croire qu'avec le régime de la liberté, le public irait 
tout à coup donner sa confiance à de9 gens incapables, 
lorsque ce même public ne TaccoMe pas ai\jourd^hui aux 
quatre ou cinq cents avocats que TBtat trouve, lui, très 
c^p£i,blé6. 

/ Ce qui a lieu pour le droit a lieu pour la médecine : il 
y a autant de médeoitis sans malades que d'avooatiB sans 
pauses. Ëst*ce que les médecins qui ont la plus nombreuse 
clientèle ne sont pas aussi les plus capables? L'Etat leur 
avait donné à tous le même diplôme ; le public les a choi- 
sis, olci^s^és, ce qi|i était une tâche autremeqt diMpile- De- 
main, cps dei^x professions deviendraient libres que per-r 
sonne ne fournirait certainemanf à M. Dupuit Tocoasion 
de per4re un procès ou de tuer un malade. On s'eflEray^ 
et on dit : mftis, avec le régime de la Uberté, on verraij 
naître des systèmes de médecine abçurdes ; le public peq 
éclairé s^ laisserait entraîner et la santé publique ser^^it 
compromise. Un procès récent paraît démontrer que )e 
régime de la réglementation ne met pas précisép^eiit à 
Tabri de cet inponvénient j s'il faut en croire les allppa- 
thés, que seraient les homœopathes? S'il fallait e^ croire 
les homœopfttb^s, que seraient les aljopathes? Çepeqr 
dant les uns ou les autres ont raison, et ftlors il É^ut 
bien admettre que le pauvre public, exposé à rencon- 
trer un charlatan dans un docteur de TEtat, n'est pfts 
dispensé par le diplôme de se servir de son intelhgenc^ 
ppur faire un choix entre les hommes et les doctrines. 
11 y a d'ailleurs beaucoup d'autres professions pour les- 
quelles la liberté existe d'une manière complète, qui n'iur 
téreasent pas moins la fortune ou la vie du pubUc, et dont 
^'exercice ne donne lieu à aucune plainte. Quoique le pre- 
mier venu puisse prétendre au titre d'architecte ou d'in- 
génieur civil, voit-on le public confier la construction des 
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maisons ou des bateaux à vapeur au premier venu ? Voit- 
on les maisons s'écrouler sur le dos des habitants? Voit-on 
les bâtiments s'engloutir en sortant du port? Si le public 
a assez de discernement pour choisir son architecte ou 
son ingénieur, pourquoi n'en aurait-il pas assez pour 
choisir son médecin ou son avocat? Beaucoup de per- 
sonnes croient que la révolution de 1789 nous a donné, 
4'une manière complète, la liberté du travail. Il n'en est 
rien ; beaucoup de professions sont encore réglementées, 
et, en France, pour saigner une vache, il faut avoir un 
diplôme!... 

M, Esq. DE Parieu, membre de l'Institut, vice-président 
du conseil d'Etat, fait remarquer que la discussion dévie 
de son objet primitif. Il faut peu de capacité intellectuelle 
ou scientifique pour être agent de change. Les privilèges 
constitués dans cette profession l'ont donc été probable- 
ment dans un intérêt fiscal. Au contraire, c'est dans un 
intérêt social qu'il a été convenable de protéger les ma- 
lades contre le charlatanisme; les plaideurs, et pour 
parler le langage reçu, les veuves et les orphelins, contre 
l'ignorance de jurisconsultes qui n'auraient pas été dignes 
de ce nom. Les examens et grades assurent un minimum 
de connaissances. La concurrence classe ensuite ceux 
qui ont ce minimum, et assigne des rangs divers à l'ex- 
périence et au talent pratique. Cette législation est 
bonne dans ses résultats. Il ne pourrait, du reste, être 
que très utile de voir les avocats versés dans l'économie 
politique. Cela se rattache de loin à la question impor- 
tante, et peut être trop négligée, de V enseignement admi- 
nistratif. 

M. O'Meacher, publiciste, rédacteur du Times^ donne 
quelques détails sur la manière dont les choses se passent 
en Angleterre. Ce sont des associations scientifiques qui 
font subir des épreuves et donnent des diplômes, en 
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dehors de Taction ministérielle. Pour les avocats, ces 
épreuves sont sans importance. Pour devenir barrister, 
il suffit d'assister à une douzaine de dîners. 

Les Lyndhurst, les Campbell, lesBrougham, etc., n'ont 
pas eu autre chose à faire officiellement qu'à assister à 
ces douze dîners. Ce n'est que depuis peu d'années qu'on 
a institué quelques cours publics aux frais de l'Etat. 
Chacun étudie, se perfectionne et cherche à se faire 
connaître sans que l'Etat s'en mêle. 

M. Joseph Gahnier veut insister, avec M. Dupuit, sur 
ce fait qu'en France, c'est précisément dans la profession 
d'agent de change, pour laquelle le public a le moins 
besoin de garanties, que le monopole est le plus complet. 
On demande des conditions de capacité aux avocats et 
aux médecins, mais le nombre en est illimité. Au con- 
traire, la corporation des agents de change est close, et 
le public ne peut choisir que dans un personnel très res- 
treint. 

En ce qui concerne l'enseignement, il peut y avoir des 
raisons à donner à l'appui de l'enseignement officiel pour 
les classes populaires, qu'il est prudent d'éclairer, et d'un 
certain enseignement supérieur que le public ne pourrait 
rétribuer convenablement ; mais il faut reconnaître que 
partout où l'Etat entretient des établissements d'instruc- 
tion, il n'y a pas de véritable liberté pour l'enseignement. 

M. Michel Chevauer, tout en reconnaissant que la 
liberté est pour l'enseignement, comme en toutes choses, 
un principe fécond, un stimulant utile, reconnaît aussi 
l'importance de l'enseignement par l'Etat. Les facultés 
de droit et de médecine sont des foyers de lumière. Les 
hommes qui s'y préparent font, à tout prendre, partie de 
l'élite de la nation, et Napoléon, qui n'aimait pas, comme 
''on sait, les avocats, fut néanmoins obligé d'employer 
beaucoup d'entre eux ; il est seulement regrettable qu'ils 



Digitized by VjOOQ IC 



374 «ÉAHCfl DU i JUILLET 1»A9. 

sachent si peu d'éeoriomie politique, et que léi plupart 
86 mettent à la remorque des prdjugësles plus absurdea^ 
qu'il serait dans leur rôle de combattre. 

M. DupuiT ne serait pas satisftiit du niesBO tet^mm que 
propose M. Michel Chevalier; sans douté la suppression 
du diplôine, la liberté de renseignement du droit et de la 
médecine constitueraient un progrès oônsidërable sur 
rétat de choses actuel. Mais, pour que l'enseignement 
privé fût possible, il faudrait que TEtat s'astreignît à fttire 
payer cet enseignement ce qu'il lui coûte. Dans l'intérêt 
des classes pauvres, on veut un enseignement à peu près 
gratuit ; mais M. Dupuit pense qu'on se trompe à ce sujet. 
Tant que les bâtiments des écoles auront une valeur, 
tant que les professeurs de l'Etat se feront payer, l'ensei^ 
gnementne sera pas gratuit. Seulement, au lieu de le faire 
payer à ceux qui en profitent, oïl le fera payer à tout le 
monde, c'est-à-dire à ceux, entre autres, qui n'en profitent 
pas. Quelle que soit la libéralité de l'Etat à cet égard, il 
faut bien s'attendre que les écoles de l'Etat ne seront éta- 
blies que dans un très petit nombre de villes. Non seule-* 
ment les jeunes gens pauvres qui n'habiteront pas ces 
villes ne pourront pas en profiter, mais ils seront appelés, 
par l'impôt, à contribuer à l'instruction de leurs concur- 
rents plus heureux. Et dans ces villes privilégiées, com- 
ment voulea-vous que le médecin ou le jurisconsulte 
luttent contre cet enseignement gratuit, enseignement 
dont les profits suppléeraient à l'insuffisance des res- 
sources de leur profession. La classe pauvre a tout à 
gagner au régime de la liberté. Que se passe-t-il au-^ 
jourd'hui? Pour devenir docteur, il ftiut vivre trois ou 
quatre ans près d'une faculté, et l'enseignement y fût-il 
gratuit, ce séjour loin de la famille n'en constituerait 
pas moins une dépense qui n'est pas à la portée de tout 
le monde. Enfin vous êtes parvenu à vaincre cette dif- 
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flctiltë, VOUS Voilà docteui*, docteut* pouf TËtat, mais pas 
pour le public, qui né veut pas dé vos Services et vous 
impose un chômage obligé de cinq ou six ans et quel- 
quefois de bien davantage, parce (Jue, très fort sur la 
théorie, vous ne savezs rien de la pratique, et que le bon 
Sens public ne veut pas de Tune sans Tautre. Voilà 
des difficultés presque insurmontables pour lés Classes 
pauvres^ et dont renseignement privé triotnphe admi^ 
rablement, par la Variété de Ses bdtobinaisoiis. On de- 
vietat architecte, ingénieur civil en se faisant lé commis, 
Taidé, lé secrétaire, lé copiste d*Utt bon architecte ou 
d'un bon ingénieur, qui se ftiit d'abord payer les leçons 
qu'il vous donne par les petits services qu*il tire de vous, 
et plus tard voue paye ces services, qUand votre savoir 
les a rendus plus importants et plus nécessaires pour lui. 
Pourquoi hé deviendrait-oh pas avocat ou médecin par 
la même méthode, qui a l'avantage de faire marcher de 
ffont la théorie et la pratiqué, et de les fortifier l'une par 
l'autre? Le système de l'apprentissage, qui donne dé bohs 
architectes et de bons ingénieurs, non seulement don^ 
nerait de bons médecins et de bons avocats, mais ouvrir 
rait des carrières à certaines classes de la société qtii 
s'en trouvent exclues par les avances qu'elles exigent 
aujourd'hui. 

L'enseignement de l'Etat a éncOré Un autre inconvé- 
nient : c'est d'obliger l'Etat à prendre un parti dans les 
questions scientifiques. S'il enseigne la médecine, il faut 
ûédessaitemeilt qu'il soit allopathé ou homœopathe ; 
c'est l'arbitraire du prince et dii ministre qui fera choix 
de là doctrine officielle. Une fois intallée dans les chaires 
de l'Etat, cette doctrine y devient naturellement rebelle à 
tout changement, à tout progrès. Gomment faire avouer 
à un professeur de l'Etat que ce qu'il enseigne depuis 
trente ans est une erreur. Toute idée nouvelle est cohsi- 
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dérée comme un manque de respect envers lautorité. 
Qu'on se rappelle avec quelle peine et quelles difficultés 
la théorie de la circulation du sang est parvenue à se 
faire admettre des médecins du temps. 

A quelque point de vue qu'on se place, la liberté de la 
profession, la liberté de l'enseignement, l'abstention de 
l'Etat dans toutes ces questions, sont ce qu'il y a de plus 
avantageux pour ceux qui exercent ces professions, pour 
le public et pour la science elle-même. 

M. WoLOwsKi verrait de graves inconvénients à ce que 
la profession d'avocat pût être exercée par tout le monde. 
L'expérience a été faite et on n'a pas eu à se louer du sys- 
tème des libres défenseurs. Quant à l'enseignement offi- 
ciel, il sera nécessaire tant qu'il y aura un code offlv 
ciel. 

M. Gervais, de Caen, directeur de l'Ecole supérieure 
du commerce, ne croit pas que l'enseignement officiel 
puisse arrêter les progrès des idées nouvelles. Sous la 
Restauration et sous le ministère de M. de Frayssinous, 
Broussais pouvait vulgariser sa doctrine, malgré l'oppo- 
sition de la Faculté, et bien qu'il n'eût encore que peu 
d'appui. On pourrait citer d'autres exemples. 



Séance du 5 août 1859. 

COMMUNICATIONS SUR l'eNTREPRISE DU CANAL DE NICARAGUA. 

M. Gh. Dunoyer, membre de l'Institut, a présidé cette 
réunion, à laquelle avait été invité M. Kalinowski, pro- 
fesseur d'économie politique à l'Institut forestier de Saint- 
Pétersbourg. 

Sur la proposition du secrétaire perpétuel, le président 
prie M. Félix Belly, concessionnaire du canal de Nica- 
ragua, membre de la Société et présent à la séance, 
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de donner quelques détails sur la situation de cet intéres^ 
sant projet. 

M. Félix Bblly remercie la Société de l'intérêt qu'elle 
veut bien prendre à ses efforts ; il accepte l'invitation du 
président, ne fût-ce que pour répondre, par l'exposé des 
faits, aux allégations fort inexactes, pour ne pas dire 
plus, des journaux américains, sur l'entreprise du canal 
de Nicaragua. 

M. Belly commence par dire qu'au moment de son 
départ pour le Nicaragua, au mois de février dernier, 
les négociations ouvertes à Londres pour la réalisation 
du capital nécessaire à son entreprise étaient assez avan- 
cées pour qu'il fût autorisé à regarder leur solution 
comme certaine et imminente. Il était donc parti avec la 
conviction intime qu'un courrier prochain lui apporterait 
la constitution définitive de la société. Malheureusement, 
toutes ces espérances avaient été sinon renversées, au 
moins ajournées par l'explosion de la question italienne. 
Il avait appris en Amérique le trouble profond que la 
guerre avait jeté dans toutes les affaires. Il avait eu con- 
naissance notamment des nombreuses faillites survenues 
coup sur coup dans la cité de Londres, et quand, récem- 
ment, il était revenu en Europe, il avait trouvé l'opération 
financière du canal toujours en suspens, sous le coup des 
préoccupations politiques qui entravent l'élan naturel de 
toutes les grandes entreprises. 

Heureusement, dit M. Belly, ce temps d'arrêt n'a pas 
été perdu en Amérique. Il a même servi à consoUder la 
position des concessionnaires de telle façon qu'elle est 
aiyourd'hui inexpugnable. Au moment de son départ pour 
le Nicaragua, au mois de février dernier, le Congrès de 
cette république n'avait pas encore ratifié la convention 
de Rivas. Les intrigues et les calomnies des agents des 
Etats-Unis semblaient même devoir ajourner indéfiniment 
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cette fbrmalité indispensable. La présence dé M. fielly 
en Amérique, à la tête d'un personnel nombreux et choisi, 
avait éu pour* premier résultat d'obtenir cette ratifldation. 
Utie fois ce premier pas fait et la question légale résolue, 
la prise de possession de la concession lâ'était accomplie 
sans coup férir, avec le concours des autorités locales et 
au bruit des salves d'artillerie de leurs forteresses. Il y 
avait donc maintenant un fait à côté du droit, Uhe instal- 
lation régulière à côté d'une consécration définitive. Les 
travaux d'études pouvaient dès lors être commencés et 
poursuivis sans danger ; et de fait ils avaient été immé- 
diatement abordés sûr toute la ligne du canal par trois 
brigades d'ingénieurs, dont deux sur le fleuve Saint-Jean 
et la troisième sur l'isthme de Salinos. 

Ainsi, dit M. Belly, la dernière ratification obtenue, la 
prise de possession acquise et les études commencées sur 
toute la ligne, tels sont les résultats des cinq derniers 
mois en Amérique. Si les choses avaient marché de la 
même manière en Europe, la question Serait aujourd'hui 
tranchée. Mais M. Belly a entre les mains un nouveau 
traité qUi lui permettra d'attendre des circonstances plus 
favorables à la constitution de la Société du canal, tout 
ert réalisant des bénéfices immédiats avec Un capital 
relativement insignifiant. Il a obtenu du gouvernement 
de Nicaragua un contrat de transit d'une mer à l'autre, 
avec la jouissance de tous les droits qu'avait autrefbis la 
compagnie Vanderbilt (1), et il est venu en Europe pour 
y réunir le matériel flottant nécessaire à l'exploitation de 
ce transit. Or, cette opération, qui avait donné 6 à6mil' 
lions par an pendant quatre à cinq ans, n*eiige qu'Uh 
capital de 3 miUioUs, matériel compris, et elle permettra 

(1) Cette compagnie a dû abandonner son exploiiaUon par suUe do 
ses rapports politiques et financiers avec Walker, entrepreneur d'inva- 
sions. (J. Q. 
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à la fois de continuer les études et de donner plus tard au 
canal une base indiscutable de revenus. M. Belly espère 
ddne que là réalisation du transit servira d'échelle et de 
garâhtie à la réalisation du canal, et il annonce son 
départ tjrochain pour TAmérique avec des vapeurs dont 
il négocie en ce moment la livraison. 

Après ces détails, que la réunion a écoutés avec beau- 
coup d'intérêt, le président demande à M. Belly s'il a 
rencontré, dans son entreprise, des difficultés semblables 
à celles qui oht arrêté M. de Lesseps. 

M. Belly répond qu'en effet il a rencontt^é, de la part 
des Américains du Nord, les mêmes oppositions que M. de 
Lesseps de la part de l'Angleterre, mais que, jusqu'à pré- 
sent, il en a triomphé, grâce au concours des flottes 
anglaise et française, le protégeant hautement dans 
r Atlantique et le Pacifique. La situation d'ailleurs des deux 
entreprises de Suez et de Nicaragua ù^est pas identique. 
Les gouvernements avec lesquels M. Belly a traité sont 
indépendants et souverains. Us ne dépendent pas, comme 
le pacha d'Egypte^ d'un suzerain mal disposé ou mal con- 
seillé. Les Etats-Unis ne peuvent légalement s'opposer à 
l'exécution du canal. Ils ne peuvent qu'user de violence, 
comme ils l'ont déjà fait tatit de fois. Or, la présence de 
l'amiral Rouard sur les côtes du Pacifique, celle de plu- 
sieurs frégates anglaises dans l'Atlantique, et les dispo- 
sitions militaires prises par le Nicaragua lui-môme, 
rendent impossible toute nouvelle invasion. Il y a donc 
de ce côté sécurité complète, et la paix qui vient d'être 
conclue en Europe ne peut qu'ajouter à cette sécurité (1). 

(1) M. Félix Belly est mort en 1886 dans un état, a-t-on affirma, voisin de 
la misère. Son projet qui n'était autre d'ailleurs que celui prôné en 1846 
par Louis-Napoléon BonupaHe.plus tard Napoléon III, et qu'il ne put mettre 
à exécution faute de capitaux, a été repris, avec quelques légères modifl- 
cations, par une compagnie ayant son siège à New- York, qui a exposé le 
relief du canal au Champ-de-Mars de Paris, en 1889. Est-elle plus aVaneée 
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LA RÉFORME DC SERVAGE EN RUSSIE. 

Sur la proposition de M. Joseph Garnier, le président 
prie également M. Kalinowski de donner les renseigne- 
ments qu'il peut avoir sur Tétat de la grande question 
de la réforme du servage dans son pays. 

M. Kalinowski, se rendant à l'invitation du président, 
dit qu'en abolissant le servage, il s'agissait non seu- 
lement de donner aux paysans leur liberté personnelle, 
mais encore de préparer à cette liberté et les proprié- 
taires et les paysans, et de garantir, autant que cela se 
peut, une population de plus de 50 millions contre le 
paupérisme, qui, dans ce pays, aurait des conséquences 
funestes. C'est pour cela que l'empereur Alexandre II, 
dans son manifeste, a posé, comme base fondamentale 
de cette grande réforme sociale, que le temps de transi- 
tion du servage à la liberté doit durer douze ans, pendant 
lesquels les paysans rachèteront leurs maisons, leurs 
bâtiments et leurs jardins ; et qu'en outre on leur laissera 
pour toujours les champs qu'ils ont cultivés jusqu'à pré- 
sent, moyennant une redevance payée au propriétaire, 
en argent ou en nature. 

Cependant, pour provoquer la formation d'une opinion 
parmi les propriétaires eux-mêmes, l'empereur ordonna 
d'organiser, dans chaque gouvernement, des comités 
composés de deux députés élus dans chaque district 
parmi les seigneurs et sous la présidence du maréchal 
de la noblesse du gouvernement. Les travaux de ces 
comités sont à présent pour la plupart finis et ils sont 
présentés au comité central, où se trouvent les membres 
désignés par l'empereur et dont le président est le 
général RostowcofT. Ce dernier comité se divise en deux 

que ne l'était le mialheureax Félix Belly en 1859 ? Nous n'oserioas Taffir* 
mer. (A. C.) 
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sections, dont la première est chargée de faire des 
extraits des différents projets qui lui sont déjà envoyés, 
et dont la seconde doit travailler à les faire concorder 
autant que possible et à élaborer des lois organiques en 
vue de la libération finale. Ces projets doivent être ter- 
minés vers le commencement de Tannée prochaine. 

Les projets des comités de la noblesse sont inconnus ; 
mais, autant qu'on en peut savoir, presque tous sont 
contraires à l'idée de rendre la vente des terres aux 
paysans obligatoire pour les propriétaires. Cependant il 
y a une minorité qui pense autrement, et, pour sa part, 
M. Kalinowski croit qu'elle a raison. Il est fermement 
convaincu que, comme le sentiment de la propriété est 
inné à l'homme, si l'on montrait au paysan russe, même 
dans un avenir lointain, qu'à force de travail, d'économie 
et avec une bonne conduite il peut acquérir pour toujours 
une portion du terrain arrosé de sa sueur et de celle de 
ses ancêtres, son énergie triplerait et même décuplerait 
en comparaison de son activité actuelle. Il ne faut pas ou- 
blier, en outre, que, sous le régime de la liberté, les popu- 
lations de diverses contrées, qui ont conservé des habi- 
tudes nomades, pourraient émigrer pour aller chercher 
des terres fertiles comme il y en a dans plusieurs loca- 
htés. Or ce déplacement brusque aurait, pour les pro- 
priétaires, pour les provinces, pour l'Etat et pour les 
paysans eux-mêmes, des conséquences funestes. 

M. Kalinowski, répondant à une question qui lui est 
faite sur la commune russe, dit que la plupart des étran- 
gers qui ont écrit sur ce sujet se sont trompés fortement, 
et que le travail le plus distingué est celui que M. Wo- 
lowski a inséré dans la Revue des Deux Mondes l'année 
dernière. M. Haxthausen a cru voir dans cette commune 
l'utopie réalisée des quelques hommes (les socialistes) 
qui, peut-être avec les meilleures intentions du monde, 
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ont prouvé seulement qu'ils ne oqnaâisaaiènt pas la 
nature humaine ; mais U a oertainemenl regai*dé à tra- 
vers un prisme. La commune russe s'est coniervée sans 
des changements notables jusqu'à présent, pimplement 
parce qu'elle garantissait mieux les intérêts financiers de 
l'Etat et le revenu du seigneur que ne pouvaient le faire 
les individus séparément. Avec l'abolition du èeryage et 
les changemejfits qui en résulteraient pour l'organisation 
de la commune actuelle, oellerci pourra bientôt devenir 
une agglomération féconde, car l& paysan russe a, au 
suprême degré, le génie de Tassociation. Jl y en a plu- 
sieurs preuves dans l'ouvrage de M- Haithausen. 

Après ces deux communications écoutées ^vec le plus 
vif intérêt, Tattentiop de la réunion se fixe sur une ques- 
tion inscrite sur son ordre du jpur et relative aux noms 
donnés à la Science économique (1). 



Séance du 9 septembre 1866. 

SCR L^ RÉFORME DU SERVAGE ET L*AROLITION DE l'eSCLj^VAGE 
(RUSSIE, ÉTATS-UNIS, HONGRIE). 

M. Ch. Dunoyer, membre de l'Institut, a présidé cette 
réunion, à laquelle avaient été inyités M. H.-G, Carey, 
de Philadelphie; M. Segovia, député et vice-président de 
l'Association espagnole pour la réforme des droits de 
douane, ¥• Gabriel Rodrigue*, ingénieur, professeur à 
l'Ecole des routes, et secrétaire général de cette asso- 
ciation; M. G. de Thoerner, publiciste russe, et M. Piego 
Barros Araôa, pubUciste ahilien. 

Lorsque la conversation devient généride, le ppési-ï 
dent demande à MM.Segqvia et Rodrigue» des nouvelles 

^ (1) Celle discussion n'a jamais été reproduite. Voir i.i séance du 9 avril 
^8B5, p. 158, |. n (|»î9 pr^ao9t9s Ânm'^s. ( \ . C.) 
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(le riptër0S|8aate entreprise qu'ep3çetlei;rs amis pnt faite 
ppur intrQ4uir0 fi^ps leur pays }a réforme douanière, qiii 
jserait \\n des moyens Ipa pjus efficaces de vivifier Vacti- 
vité industrielle et copawerpialp en Espagne. Desintéresr 
sants détails donnés par UU. Segoyia et liodriguea il 
résulte que TAssociation espagnole s'est cpnstit|iée sQijs 
dp bpns auspicefii, qu'elle seflable devoir réunir, sur le ter- 
rain des réformes économiques, la plupart des honjipes 
d'initiatiye quj sp trpuvpnt dans tous Jes partjs, et que le 
plus grand nombre des orgapes de la presse de la papi- 
taje et des provinces l'opt favorablement accueillie et 
semblent devoir lui continuer leur appui. 

Le président s'adresge ensuite à M- Qarey, qui vient 
de parcourir le nord de l'Europe, en le priant de vouloir 
bipu faire part 4 la réunion de quelques-unes des pfcser- 
vations qu'il a faites dans son voyage. 

M. Garpt, se rendant gracieusement à rinyitation dw 
président, dit qu'il vient de faire un voyagp très ra* 
pide, trop rapide peut-être pour avoir acquis des infor- 
mations qui puissent beaucoup intéresser. Eu moins de 
trois mois, il a visité presque tous les pays du Nord, don- 
nant au grand empire russe, avec ses 60 millions d'ha- 
bitants, n^oins d'un mois, et à la Suède quinap jours seu- 
Ipflaent. M. Carey ne pense pas qu'après un séjour de 
quinze ou yingt jours aux Eta^-Unis on ait tout à fait 
qualité pour donnpr un aperçu de leur situation politique, 
religieuse et financière. Pncore moins est-il de l'avis de 
ceux qui, n'ayant rien yu, et sans avoir beaucoup lu, nous 
donnent des panacées pour la guérison de l'esclavage et 
des autres mau^ qui affligent l'humanité. ïl n'a pas plus 
de foi dans les panacées pour les maladies provenant des 
causes sociales que pour cplles provenant des causes phy- 
siques. A ses yeux, le monde est un grand hôpital, où 
il y a beaucoup de malades qui s'appellent sociétés, dent 
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chacune a des maladies différentes et demande une étude 
soigneuse avant toute prescription ; et l'économiste qui 
voudrait appliquer à tous ces malades la même médica- 
tion lui paraît tout aussi quack (charlatan empirique) que 
celui qui voudrait entrer à THôtel-Dieu pour y donner les 
mêmes remèdes à tout le monde. 

Tout ce que M. Carey a vu lui a donné des impressions 
dont il ne voudrait pas absolument garantir la vérité. La 
question qui occupe maintenant tous les penseurs de la 
Russie, c'est celle de l'émancipation ; il est possible que 
M. Carey se trompe, mais il lui a paru qu'on a désiré 
marcher un peu trop vite en Russie. Chi va piano ^ va 
sanoy nous dit le proverbe italien, et cela est aussi vrai 
des sociétés que des hommes. L'histoire nous fait voir 
dans toutes ses pages que l'homme n'est jamais devenu 
libre à l'aide de phrases, mais à l'aide d'une politique 
ayant pour but la création de l'habitude d'association. 
Cependant telle n'a pas été ordinairement la tendance 
des mouvements de l'autorité. Au contraire, elle a pres- 
que toujours fait son possible pour empêcher toute com- 
binaison entre les particuliers. Il y a quelques années, 
les propriétaires d'un des gouvernements prièrent l'em- 
pereur Nicolas de leur accorder la permission de faire, à 
leurs propres frais, de simples chaussées, permission que 
le gouvernement n'a pas voulu accorder. Il y a deux ans, 
la Compagnie des bateaux à vapeur du Volga a demandé 
la permission de faire, aussi à ses propres frais, une ligne 
télégraphique entre les deux bouts de la navigation, pour 
son propre service et celui du peuple ; mais le gouverne- 
ment l'a refusée. Quand on voit de telles choses, on peut 
juger que le mouvement général ne tend pas vers le dé- 
veloppement de cette habitude d'association volontaire 
qui est la meilleure préparation pour le self govemment. 

De tous côtés on trouve des difficultés inattendues* 



Digitized by VjOOQIC 



SÉANCE DU 9 SEPTEMBRE 1859. . 38S ' 

L'empereur lui-même a dit que quand il a prononcé les 
mémorables paroles qui ont amené la situation actuelle 
de la question d'émancipation, il n'avait pas la moindre 
idée des complications qui se présentent. On parle main- 
tenant de la création d'une dette d'un milliard de roubles, 
dont l'intérêt exigera 50 millions et l'amortissement 
10 millions, ajoutant, de cette manière, 60 millions par 
an, aux frais du gouvernement, comme indemnité pour 
les propriétaires. 

M. Carey désire bien que tout cela réussisse et que 
toutes les intentions des gens excellents qui travaillent 
maintenant sur cette question soient réalisées ; mais ce 
sera, à ce qu'il paraît, un lourd fardeau pour un gouver- 
nement déjà gêné par ses dettes, et toujours obligé de se 
servir d'une monnaie mêlée de papier et de cuivre, au 
lieu d'or et d'argent. 

« Maintenant, dit M. Carey en terminant, que j'ai 
donné à la réunion mes observations, auxquelles il faut 
seulement donner le caractère d'impressions rapides, je 
serais heureux d'entendre M. de Thoerner, qui est bien 
plus compétent que moi sur cette grande question, sur 
laquelle il a sans doute des vues opposées aux miennes, 
et que vous serez peut-être plus charmés d'entendre. » 

Le président prie M. de Thoerner de vouloir bien 
dire son sentiment. M. de Thoerner est d'autant plus 
compétent, dit le secrétaire perpétuel, qu'il vient de pu- 
bUer un intéressant volume sur cette question (1). 

M. DIT Thoerner. M. Carey vient, dit-il, de soulever la 
question de savoir si nous sommes déjà suffisamment 
développés et préparés pour l'abohtion du servage. Mais 
il faut tenir compte des empêchements contenus dans le 

(1) Étvâes sur la question de Vaboliiion du servage en Russie^ par un 
contemporain, 1 vol. in-8o. Paris, 1859, librairie internationale de l'Office 
diiNord.(J. G.) 

25 
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servage même pour tout développement ultérieur. At- 
tendre pour Tabolition d'une institution, qui par elle-même 
est une entrave insurmontable à tout développement, 
qu'un certain développement naturel s'opère dans la na- 
tion, ce serait, semble-t-il, tourner dans un cercle vicieux 
sans issue* Or la Russie était arrivée précisément à ce 
point de développement où elle avait à opter entre la sta- 
gnation en tout, c'est-à-dire dans l'industrie, dans le 
commerce, dans les arts, dans l'instruction publique et 
même dans le caractère moral de la nation, et l'aboli- 
tion du servage. Le servage existant, tout progrès ul- 
térieur devenait impossible. Il s'opposait à ce que l'ins- 
truction, cette base foncière de la moralité et de la civili- 
sation, pénétrât dans les masses, parce qu'évidemment 
on devait craindre que le serf lettré, instruit, ne portât 
pas lejoug d'une manière aussi patiente et aussi calme 
qu'il le fait aujourd'hui. 

Il y a même un exemple assez curieux à citer sous 
ce rapport : vers l'année 1849-1850, un ordre impérial 
avait décrété la formation d'écoles pour l'instruction 
de la jeunesse des villages, formation qui fut confiée au 
clergé, comme le plus propre à maintenir dans l'esprit 
du paysan, tout en y développant le germe d'instruction, 
le respect pour le statu quo et l'obéissance envers ses 
maîtres. Dans plusieurs villages, on construisit même 
des maisons spécialement destinées pour les écoles. 
Eh bien, il paraît qu'au dernier moment de la mise à 
exécution définitive de l'ordre suscité, on a conçu de 
justes craintes au sujet de l'incompatibilité du servage 
avec l'instruction ; et comme il n'était pas encore question 
alors de l'abolition du servage, on laissa tomber celle de 
l'instruction populaire. 

11 serait facile de citer d'autres exemples de ce genre : 
le servage a laissé son cachet partout. L'agriculture n'a 
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pu faire de progrès, parce que le propriétaire, ayant une 
certaine somme fixe de main-d'œuvre à dépenser et à 
nourrir, n'avait aucune raison d'économiser le travail ni 
de changer de système de culture ; l'industrie en même 
temps manque de bras ; d'un autre côté, le caractère des 
populations agricoles a été en se viciant ; le paysan, ne 
se voyant que trop souvent exploité, est devenu menteur 
et faux. 

Quant à la crainte de voir l'industrie enlever des bras 
à l'agriculture, et une grande transmigration s'opérer 
dans l'empire, on peut répondre que l'agriculture pourra 
occuper facilement une certaine partie de la force ou- 
vrière qui lui était appliquée, par le simple motif qu'il y a 
eu jusqu'ici une déperdition de forces inouïe. Sans parier 
de ce que l'ouvrier libre travaillerait plus vigom^euse- 
ment et mieux que le serf, le propriétaire lui-même, ayant 
économie à le faire, utiliserait mieux le travail. Jusqu'à 
présenta n'y avait souvent aucun rapport entre la masse 
du travail dépensé et le résultat obtenu, mais lorsqu'il 
faudra payer chaque journée ouvrière, le propriétaire 
songera bientôt à introduire des améliorations de culture 
qui lui permettront d'économiser la main-d'œuvre. Cette 
gêne même deviendra ainsi un stimulant de progrès et 
de perfectionnement. On possède d'ailleurs un exemple 
très instructif à cet égard. Tandis que, dans les gouver- 
nements du nord et de la zone moyenne en Russie, les 
machines agricoles sont encore à l'état d'exception, on 
compte au midi, dans les gouvernements des steppes, 
une machine abattre le blé sur cinquante habitants, selon 
les uns, et sur cent habitants, selon les autres. Or, si les 
machines ont pris racine et sont passées à l'état d'habi- 
tude dans ces contrées, c'est parce que la population 
étant clairsemée, le propriétaire s'est vu forcé, aux épo- 
ques des grands travaux, de louer fort chèrement des 
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ouvriers venus de loin, et qu'il avait ainsi avantage mani- 
feste à économiser le travail. 

On ne saurait donc craindre que la déviation d'un cer- 
tain nombre d'ouvriers de l'agriculture vers l'industrie 
puisse provoquer la ruine de la première; on serait tenté 
de croire plutôt qu'elle communiquerait un certain essor 
général au progrès et au perfectionnement. C'est toiyours 
la même question que celle de la concurrence. On ne sau- 
rait nier que les quatre ou six premières années seront, 
pour les propriétaires surtout, très difficiles à passer, car 
ce ne sera pas seulement une transformation sociale, ce 
sera aussi une transformation économique et matérielle. Il 
faudra réorganiser complètement le mode de culture, etc. 
Mais n'en est-il pas de même dans Tindustrie lorsqu'une 
nouvelle invention oblige les fabricants d'abandonner 
leur ancien système et de réformer leur mécanisme. 
C'est ainsi que la majorité des Etats de l'Europe penchent 
vers le libre échange, que partout l'élévation des tarifs 
est en décroissance. 

Otez le stimulant de la concurrence et l'aiguillon de 
l'intérêt privé et vous avez la stagnation. Le progrès et 
le perfectionnement s'achètent toujours au prix de quel- 
ques sacrifices et de quelques difficultés. Il y a toujours 
un temps de crise. Tout fait espérer que la Russie surmon- 
tera, sans trop de souffrances matérielles, le prix qu'elle 
est forcée de payer comme toutes les nations à la civili- 
sation, et que le propriétaire sera largement récompensé 
dans l'avenir des difficultés du moment par la hausse de 
la valeur de la propriété foncière, ainsi que cela s'est vu 
partout après l'abolition du servage. 

Il faut remarquer aussi qu'il existe dans le paysan 
russe un certain attachement au sol qu'il cultive, qui 
préviendra naturellement les migrations trop brusques et 
trop considérables. Comme il trouvera à se nourrir faci- 
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lement chez lui, U n'y aura qu'une faible minorité qui 
sera tentée de chercher fortune ailleurs. Si, de plus, le 
paysan trouve auprès du gouvernement ou des banques 
locales des facilités pour Tacquisition de petites parcelles 
de terrain, il sera encore moins tenté de changer rapi- 
dement de place. 

Quelques membres, MM. Bénard, Paul Coq, Vi- 
liaumé, etc., s'étant récriés contre la lenteur avec laquelle 
M. Carey voudrait voir procéder à l'émancipation des 
serfs et des esclaves, l'entretien s'engage sur les droits 
respectifs des maîtres et des esclaves, des propriétaires 
et des serfs. Personne ne soutient le droit absolu des 
maîtres et des propriétaires ; quelques membres disent 
que rien ne leur est dû, au point de vue de la justice et 
de l'humanité, le jour où les esclaves et les serfs sont 
émancipés, et que ces derniers seuls pourraient reven- 
diquer des dommages-intérêts. M. Joseph Garnier est 
dans le même sentiment, mais il fait remarquer que l'in- 
demnité est un moyen pratique d'arriver plus vite et plus 
pacifiquement à une solution, c'est-à-dire à la liberté, 
dans l'intérêt des serfs et des esclaves, de la société et 
des propriétaires eux-mêmes. 

A ce sujet, M. Garey prend de nouveau la parole pour 
expliquer comment la liberté se manifeste toujours aux 
Etats-Unis, quand les fabricants prennent leur place à 
côté des cultivateurs. Le Kentucky, comme on sait, est 
un état esclave. Il y a douze ans, on avait établi, dans une 
partie considérable de l'Etat, un grand nombre de fa- 
briques de toiles pour l'emballage des tissus de coton; 
les ouvriers étaient presque tous nègres ou esclaves. 
Cette manufacture prenant de l'extension, il est arrivé 
que les fabricants ont eu occasion d'augmenter rapide- 
ment le nombre de leurs ouvriers. Mais ils ont commencé 
la négociation du côté des travailleurs, et non pas du 
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côté de leurs maîtres. « Tom, disait le fabricant, je veux 
que vous veniez travailler chez moi. — Eh bien! mon 
maître, répliquait Tautre, que me donnerez- vous ? — Je 
vous donnerai telles et telles choses. — C'est bien, je 
viendrai. » Ayant de cette manière acheté à Fesclave les 
pouvoirs que le maître ne pouvait plus vendre, ceux de 
Yesprit, le fabricant est allé chez le maître pour y acheter 
les pouvoirs qui lui appartenaient, ceux du corps. De 
cette manière, Tesclave a commencé de devenir maître 
de lui-même, vendeur d'une partie de son temps et de 
ses facultés. Comme il n'y a que le premier pas qui coûte, 
Thomme qui vend cette année-ci la septième partie de 
ses pouvoirs, vendra bientôt la cinquième partie, et en- 
suite le tout. De tels faits se présentent dans toutes les 
parties du Sud, où il y a cette diversification dans les 
emplois qui mène à l'association, et à cette tendance à la 
délivrance pour le travail humain, qui a amené la liberté 
dans toutes les parties de l'Europe où elle se trouve de 
nos jours. M. L. de Tégoborski, parlant de la Russie, nous 
a dit que, pour que Thomme profitât de sa liberté, il était 
indispensable que cette diversification existât, la condi- 
tion de l'homme libre qui ne peut pas vendre son travail 
étant plus malheureuse et plus pénible que celle du serf. 
En cela, il a eu parfaitement raison, comme le prouvent 
les événements qui ont eu lieu en Irlande, pendant le der- 
nier demi-siècle. 

M. Paul Coq, tout en professant le plus grand respect 
pour la liberté de discussion, qui doit être large et com- 
plète dans l'intérêt même de la vérité, ne pense pas, 
comme le fait l'honorable M. Garey, qu'on puisse subal- 
terniser la liberté pour donner à l'association le premier 
rôle. Ce n'est qu'à la suite d'une expérimentation qui im- 
plique de libres mouvements, le libre examen, que le 
jugement se redresse, qu'il acquiert plus de rectitude, et 



Digitized by VjOOQIC 



»ÉÀNCB DU 9 8BPTEMBRB 1850. 394 

qu'on sent la bienfait des meilleures choses, au premier 
rang desquelles se place l'association des forces, des 
esprits. Les enfants s'essayent à marcher avant de com- 
prendre les avantages du groupe et de l'association ; ce 
n'est qu'après de nombreuses chutes que leur pas devient 
plus assuré et que leur sentiment s'éclaire. L'esprit fait 
de même ; il n'atteint pas du premier bond aux grandes 
vérités qui doivent guider la société. Il y a là les com- 
bats, les dures épreuves de la liberté, avec ses mé- 
comptes à certaines heures, toutes choses qui montrent 
simplement que le progrès ne s'accomplit pas sans de 
constants sacrifices. 

La France n'a pas hésité en 1789, malgré le» difficultés 
et les périls de la tâche, à se jeter tout entière dans le 
champ des grandes expérimentations et des réforme». 
Elle a fait d'immenses pertes pour conquérir en retour 
de grandes vérités qui, pour ne pas être toujours bien 
appliquées, n'en sont pas moins aujourd'hui du domaine 
de l'opinion et de la conscience générale. C'est là un im- 
mense bienfait dont il faut rapporter l'honneur au libre 
examen, à la liberté. La lumière, pour être un instant 
cachée, n'en est pas moins faite pour toujours, quelles 
que soient les défaillances et les éclipses, qui s'expliquent 
par l'état général de l'atmosphère à un moment donné. 
Mais la lumière, de môme que l'esprit armé de la liberté, 
a bientôt repris le dessus. 

L'association est une force, outre que l'homme obéit 
là à de suprêmes tendances. Mais ce qui montre combien 
ses Ubres mouvements ont ici d'importance, c'est que 
le premier soin de l'oppresseur est précisément, par la 
suppression de la liberté, de faire obstacle à l'esprit 
d'association. Sa devise est, on le sait, Divide ut imperes, 
diviser pour régner. C'est en comprimant la liberté qu'il 
arrive à rendre l'association impossible ou impuissante. 
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C'est donc de la liberté qu'il faut partir pour arriver, 
avec ce puissant instrument, à la plénitude de la concep- 
tion des grandes vérités que Thomme doit conquérir, 
s'approprier avec le temps. L'abolition du servage, en 
Russie, présentera sans doute de sérieux obstacles; mais 
ce n'est pas un motif soit pour faiblir, soit pour mar- 
chander avec les exigences de la liberté, quand surtout 
le pouvoir est assez bien inspiré pour vouloir la servir. 

L'abolition des droits féodaux, des justices seigneu- 
riales, des dîmes, l'égalité introduite dans la famille par 
la loi des successions, la suppression des jurandes et des 
corporations, n'ont pas été des problèmes de facile solu- 
tion en France; cependant on n'a pas hésité à faire un 
jour publique et définitive justice de ces abus. Les com- 
bats que livre, de nos jours encore, le monopole disent 
assez combien il avait de profondes racines. Mais la 
liberté, le libre contact eurent aisément raison du so- 
phisme qui, quinze ans auparavant, avait rendu stériles 
la science, le dévouement de Turgot, et qui le forcèrent 
à la retraite. C'est donc de la liberté qu'il faut partir pour 
aller au progrès, à la lumière ; la France a fait ici une 
expérience qui la dispense de chercher ailleurs de plus 
solides enseignements. 

M. HoRN, rédacteur bm Journal des Débats^ ne croit pas 
devoir s'arrêter à la question de principe, sur laquelle la 
réunion vient d'entendre d'aussi excellentes choses, et 
au sujet de laquelle tous les orateurs sont d'accord. Mais 
on objecte les difficultés d'appUcation, d'exécution. A cet 
égard, M. Garey vient de faire une communication très 
digne d'attention. D'après lui, le gouvernement russe, 
fatigué des lenteurs que le mauvais vouloir et l'intérêt 
mal entendu des nobles opposent à l'aflranchissement 
des serfs, aurait l'intention de prendre sur lui le rachat 
des redevances féodales et de contracter à cet effet un 



Digitized by VjOOQ IC 



SÉANCE DU 9 SEPTEMBRE 1859. 393 

emprunt de plusieurs centaines de millions de roubles ; 
il va de soi que les serfs libérés auraient à rembourser 
successivement les avances que le gouvernement ferait 
pour leur libération. M. Garey est effrayé de Ténorme 
charge d'intérêts annuels que cette entreprise n'en impo- 
serait pas moins au Trésor pour un espace de temps plus 
ou moins long; M. Horn est d'avis que, dans une époque 
où tous les gouvernements s'endettent à l'envi, dans 
l'unique but de guerroyer, ce qui constitue certes les 
emprunts les plus improductifs, personne ne saurait blâ- 
mer le gouvernement russe d'accroître sa dette dans un 
but aussi humanitaire, et surtout éminemment productif. 
Théoriquement, ce dernier point est admis par tout le 
monde; il n'y a qu'une voix là-dessus, que le travail des 
populations libérées sera pour elles-mêmes et pour la 
richesse générale incomparablement plus productif que 
n'était le travail des serfs ; que ce changement profitera 
aussi aux revenus publics, et que le Trésor se trouvera 
ainsi dédommagé amplement, quoique d'une façon indi- 
recte, des sacrifices, au reste purement momentanés, qu'il 
pourrait faire dans l'intérêt de l'émancipation. M. Garey 
et quelques autres orateurs estiment néanmoins que, dans 
la pratique, ces efl'ets pourraient être très lents à se pro- 
duire, et que, pour un certain nombre d'années, l'agricul- 
ture et la production en général pourraient même être 
diminuées par l'affranchissement, qui détruira l'ancien 
travail obligatoire, tandis que le travail libre se fera long* 
temps attendre. 

A ces craintes, M. Horn croit pouvoir répondre par un 
fait récent, ce qui lui fournira en même temps de rectifier 
une assertion émise dans la discussion. On a parlé de 
l'abolition du servage qui aurait été accomplie en 1848 
par la Diète hongroise ; or le servage j dans le sens rigou- 
reux du mot, n'existait pas en Hongrie avant 1848. Qui 
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dit servage, dit que les paysans sont immobilisés pour 
ainsi dire gkbœ [adscripti), qu'ils ne peuvent changer ni 
de sol ni de maître. Tel n'était pas le sort du paysan 
hongrois. Les relations qui existaient entre le paysan et 
le noble, auquel la loi réservait la faculté presque exclu- 
sive de la possession foncière, étaient une espèce de 
métayage, très mal organisé à la vérité et tout au désa- 
vantage du paysan, qui devait au seigneur, en guise de 
loyer, la moitié presque (deux à trois jours par semaine) 
de son travail. Il est bon de noter en passant que la Diète 
hongroise, composée exclusivement de représentants de 
la noblesse, luttait elle-même depuis vingt ans pour ré- 
former cet état de choses selon l'esprit de l'époque, et 
pour faire du paysan plus ou moins asservi le possesseur 
libre de la terre qu'il cultivait ; le gouvernement autri- 
chien, fidèle à son système de réaction, refusait constam* 
ment sa sanction, qui seule pouvait leur donner force de 
loi aux votes libéraux de la majorité de la Diète. Il ne 
pouvait plus la refuser en 1848, et la Diète réalisait enfin 
son œuvre libératrice. 

Les mêmes craintes que nous entendons aujourd'hui 
exprimer à propos de l'émancipation des paysans russes, 
se produisaient alors en Hongrie, et les faits semblèrent 
d'abord leur donner raison. En 1849 et en 1850, une 
grande partie des terres nobles restaient en friche, parce 
que le paysan, délivré du fardeau du travail obligatoire, 
ne voulait plus travailler du tout pour le propriétaire 
noble ; le travail même librement stipulé et bien payé lui 
paraissait trop rappeler son ancienne servitude ; le pay- 
san préférait cultiver pendant deux ou trois jours par 
semaine son petit lot de terre et passer le reste de son 
temps dans les douceurs du libre dolce far niente, qui lui 
avaient été interdites jusqu'alors. Peu à peu, les ressen- 
timents contre Tancien maître, les répugnances pour les 
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relations librement fixées entre les deux parties s'éva- 
nouirent, en môme temps que s'éveillaient, chez le paysan 
devenu libre, le désir du bien-être, le besoin d'acquérir, 
d'épargner, de s'arrondir. Il s'est remis au travail, au 
travail libre et rémunéré, qui est infiniment plus productif 
6t au fond meilleur marché pour le propriétaire noble 
que l'ancien travail gratuit. Cette transformation avait 
commencé à s'opérer dès 1851, et en voici les résultats : 
en moins de huit ans, la production agricole a fait d'im- 
menses progrès et la valeur des grandes propriétés fon- 
cières a presque doublé ; de plus, le gouvernement lui- 
même, qui s'était opposé si longtemps à cette réforme 
salutaire, y a énormément gagné par la forte augmenta- 
tion du rendement de l'impôt foncier et des impôts en 
général. Ces faits dispensent de tout commentaire; ils se 
reproduiront sûrement partout où on aura le courage de 
ne pas sacrifier, à des inconvénients momentanés, une 
grande mesure d'avenir. 

A la fin de la soirée, M. Joseph Gabnibr prendla parole 
pour entretenir la réunion de la perte récente que vient 
de faire la cause de l'humanité en la personne du véné- 
rable Joseph Sturge, récemment enlevé à sa famille et à 
ses innombrables amis. 

Joseph Sturge dirigeait à Birmingham une des plus 
importantes maisons du monde pour le commerce des 
grains, et consacrait une partie de son temps et de ses 
bénéfices à faire le bien, à soutenir des établissements 
d'instruction et de bienfaisance, à faire triompher toutes 
les grandes réformes. 

Dès sa jeunesse, il se consacra, de concert avec Wilber- 
force, Clarkson, Fowell Buxton, Grenville Sharp, Charles 
Fox, Brougham, etc., à la cause de l'abolition de l'escla- 
vage, et n'épargna ni travaux, ni soins, ni argent pour 
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atteindre ce but. En 1837 il fit un voyage dans T Amérique 
centrale, et un autre, en 1841, aux Etats-Unis, pour 
recueillir des renseignements sur l'état de la population 
noire et sur les moyens d'améliorer sa condition. Depuis, 
il n'a cessé de soutenir les efforts de la société abolition- 
niste de Londres. Sturge fut un des premiers, en An- 
gleterre, à propager le principe de la non-intervention 
pour le maintien de la paix entre les nations. Il prit part 
aux congrès de la paix de Bruxelles en 1848, de Paris en 
4849, de Francfort en 1850 et de Londres en 1851. C'est 
à sa voix qu'accourut à Paris cette énergique et pitto* 
resque phalange de quakers, dont il était le général en 
chef, selon la plaisante expression de Cobden, et qui a 
donné, en Angleterre, un appui considérable à toutes les 
nobles causes. Pendant la guerre entre le Danemark et 
les duchés, il se rendit au quartier général des troupes 
de Schleswig-Holstein et ensuite à Copenhague, pour 
persuader aux belligérants de remettre leurs querelles à 
un arbitrage. Il se rendit en Russie, en 1854, avec 
M. Henry Pease, membre du Parlement, et M. Char- 
leton, de Bristol, auprès de l'empereur Nicolas, pour 
essayer d'obtenir de ce souverain qu'il renonçât à la 
guerre. Sturge a publié le récit de ce curieux et périlleux 
voyage, entrepris en plein hiver et qui dénote la har- 
diesse, le dévouement, la naïveté évangélique de ces 
braves et dignes gens ! 

Joseph Sturge fut aussi un des plus persévérants pro- 
moteurs de la réforme des lois sur les céréales et de la 
cause dufree trade^ que la plupart de ses coreligionnaires 
embrassent avec ardeur (1). 

(1) Un membre de la Société des Amis a, pendant deux ans, parcouru les 
contrées, depuis le Warwick jusqu'au Hampsliire, pour distribuer les bro- 
chures de la Ligue. Il a visité vingt mille maisons. Cobden, en racontant ce 
fait au meeting hebdomadaire du 13 mai 1843 à Londres, ajouta : a Ce 
quaker obscur et modeste, pour répandre le germe de la vérité et de la jus- 
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En 1856 il revint à Paris, en compagnie de M. Henri 
Richard, l'éloquent ministre, secrétaire de la Société de 
la paix, et de Charles Hindley, membre du Parlement 
et un des plus dévoués membres de cette persévérante 
association, et qui Ta précédé d'un an dans la tombe. Ces 
ardents missionnaires, que la Société a eu Thonneur de 
voir à sa table, venaient remettre au congrès de Paris, 
qui a pris le nom de congrès de la paix, un mémoire pour 
recommander aux plénipotentiaires d'insérer dans le 
traité une clause pour la solution des difficultés par l'ar- 
bitrage international dans le cas de nouveaux conflits. Un 
grand perfectionnement a été accompli, et, en très peu 
d'années, les esprits ont fait à cet égard un progrès inat- 
tendu. Lorsque, en 1849, M. Joseph Garnier prêtait son 
concours à l'organisation du congrès de la paix, le vœu 
que les hommes pratiques tenaient pour le plus utopique 
était précisément celui en faveur de la solution des diffi- 
cultés internationales par la voie de l'arbitrage. « Voilà, 
dit M. J. Garnier, quelques traits saillants de cette vie si 
noblement remplie. Il m'a semblé que la Société d'éco- 
nomie politique devait un souvenir à ce brave et excellent 
homme, que nous avons eu le plaisir de voir parmi 
nous, et dont quelques membres de la réunion se rap- 
pellent la figure caractérisée par le calme, la finesse et 
la bienveillance. 

Le président s'associe, en son nom et en celui de la 
réunion, aux sentiments et aux regrets que vient d'ex- 
primer M. Joseph Garnier, et dit que des hommes tels que 
M. Sturge sont bien difficiles à remplacer. 

La conversation continue entre MM. Ch. Dunoyer, 

Uce, a supporté plus de faligues que ne fit jamais le duc de Wellington lui- 
même. » (Joseph Garnier, Richard Cobderiy les Ligueurs et la Ligue, précis 
de l'histoire de la dernière révolution économique et financière en Angle- 
terre, p. 86.) (J. G.) 
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Joseph Gamier, Horn et Carey au sujet des doctrines 
des Amis de la paix en général et par rapport à la situa- 
tion actuelle de TEurope. 



Séance du 5 octobre 1859. 

M. L. Wolowski, membre de l'Institut, a présidé cette 
réunion, à laquelle avaient été invités M. P. Torrigiani, 
un des délégués du gouvernement de Parme auprès de 
l'empereur, M. H. C. Carey, de Philadelphie, et M. de 
Koulomzine, publiciste russe. 

Le secrétaire perpétuel appelle l'attention de la réu- 
nion sur le meeting relatif à la réforme des poids et 
mesures en Angleterre, qui doit avoir lieu le 10 courant 
à Bradford (Yorkshire), sous la présidence de M. Michel 
Chevalier, un des vice-présidents de l'Association inter- 
nationale pour la propagation d'un système uniforme des 
poids et mesures dans le monde entier, qui s'est cons- 
tituée en 1855 à Paris, après l'Exposition universelle. 

M. Joseph Garnier donne connaissance de la lettre de 
convocation, signée par MM. Wathely, archevêque de 
Dublin, Fortescue, Shaftesbury, J. B. Smith, membre du 
Parlement, James Yates, vice-présidents de l'Association 
en Angleterre, — MM. Henri Cole, H. Peut, A. Vattemare, 
secrétaires généraux de l'Association, — M. John Pope 
Hennessey, membre du Parlement; Thomas Michell, 
Leone Levi, secrétaires de l'Association en Angleterre. 

Il offre en même temps, de la part de M. H. Peut, aux 
membres présents de la réunion qui s'intéressent le plus 
particulièrement à cette question, le troisième rapport 
fait sur les efforts de l'Association en Angleterre, par 
M. Yates, l'infatigable promoteur de cette réforme. 
Cette brochure contient un mémoire remis au chancelier 
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de l'Echiquier, sur les grands avantages d'une réforme 
en Angleterre, et une adresse à TAcadémie des sciences 
de Saint-Pétersbourg, pour l'engager à patronner une 
réforme analogue en Russie, adresse que M. Yates est 
venu récemment faire signer à Paris par diverses nota- 
bilités, et notamment par des membres de l'Institut. A 
propos de cette adresse, M. Yates a recueilli trois réponses 
assez bizarres qui lui ont été faites. M. Biot n'a pas voulu 
la signer, sous prétexte de son grand âge (86 ans) ; 
M. de Rothschild président de l'Association, parce la 
guerre n'était pas finie (mai 1859) ; M. Leverrier, direc- 
teur de l'Observatoire, parce que l'adresse était signée 
par M. Michel Chevalier, le grand avocat du libre 
échange, et que lui, Leverrier, désapprouve le libre 
échange et tout ce qui est international ! 

La fin de cette communication égayé beaucoup la 
réunion, très sympathique aux efforts de M. Yates et de 
ses amis pour la promotion, en Angleterre, du système 
décimal et métrique des poids et mesures. 

L'entretien se prolonge quelque temps sur ce sujet; 
des détails sont donnés par divers membres sur les 
signataires de la lettre de convocation. 

M. Joseph Garnier donne un aperçu de la souscription 
à laquelle M. Yates a pris part pour 93 livres sterling, 
M. J. B. Smith pour 20 livres, MM. Johnson, Henry 
Crutched Friars pour 20 Uvres, etc. M. Wolowski fait 
ressortir le zèle et le dévouement de M. Yates ; M. Dus- 
sard rappelle les titres économiques de l'archevêque de 
Dublin et de M. Henri Cole, un des promoteurs de l'Expo- 
sition universelle de 185i. 

CONGRÈS DES ÉCONOMISTES ALLEMANDS A FRANCFORT. 

Le président prie M. Horn de faire à la réunion un 
compte rendu sommaire des questions débattues au con- 



Digitized by VjOOQ IC 



400 SÉANCE DU 5 OCTOBRB 1859. 

grès des économistes allemands qui s'est récemment 
tenu à Francfort. 

M. HoRN, rédacteur au Journal des Débats^ se rend à 
cette invitation et dit qu'avant de parler des travaux du 
congrès de Francfort, une courte remarque lui semble 
nécessaire relativement au sens dans lequel le congrès 
prenait le mot économiste. En France, nous appliquons 
cette dénomination presque exclusivement à ceux qui 
s'occupent théoriquement des phénomènes et des intérêts 
de l'ordre économique ; tel est aussi le sens général 
qu'en Allemagne on attache à ce mot. Dans la composi- 
tion du congrès, pourtant, ce mot a eu une signification 
beaucoup plus large, et à Gotha, où le congrès s'était 
réuni pour la première fois dans les journées du 20 au 
24 septembre 1858, aussi bien qu'à Francfort, où il vient 
de tenu* sa seconde réunion annuelle (du 12 au 15 sep- 
tembre 1859), les économistes praticiens étaient presque 
aussi nombreux que les économistes théoriciens : à côté 
des écrivains, des professeurs, des publicistes, sont venus 
s'asseoir les propriétaires fonciers, les fonctionnaires 
publics, les négociants, les petits industriels. Ce fait est 
à lui seul un grand progrès. Il prouve que les hommes 
de la pratique ont cessé, en Allemagne au moins, de 
traiter de rêveurs ceux qui s'occupent d'étudier et d'éclai- 
rer les faits économiques ; que les propriétaires, les 
négociants, les industriels allemands, reconnaissent 
qu'ils ne peuvent que gagner au contact des hommes de 
la science ; que ceux-ci, de leur côté, semblent pénétrés 
de la conviction que la science, pour être réellement fé- 
conde, doit, autant que possible, descendre de ses hau- 
teurs, sortir de l'isolement auquel elle se condamne trop 
souvent, et chercher les organes de sa propagande parmi 
les hommes éclairés de la vie pratique. Cette cordiale 
collaboration des hommes de la science et des honames 
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de la pratique, dont les réunions de Gotha et de Franc- 
fort ont offert le spectacle assez rare, ne peut manquer 
d'exercer une heureuse influence sur le développement 
économique de l'Allemagne; le contact personnel faitdis- 
parsdtre beaucoup de préjugés et d'appréciations erro- 
nées, qui souvent sont les entraves principales au pro- 
grès. 

Il n'est pas superflu d'ajouter que la réunion francfor- 
toise a réellement été un congrès économique, et non 
un congrès politique, comme on l'avait insinué dans cer- 
tains journaux. Or cette insinuation n'a trouvé que trop 
de crédit, au point qu'il y a quelques instants seulement, 
un de nos honorables collègues demandait très sérieu- 
sement à l'orateur si, au congrès des économistes aUe- 
mands, on s'est occupé aussi d'économie politique? 

L'erreur provient de ce que le lendemain du jour où le 
congrès des économistes avait terminé ses séances, les 
hommes d'Eisenach, c'est-à-dire les chefs du mouvement 
unionniste et réformiste qui se fait aujourd'hui en Alle- 
magne, se sont réunis également à Francfort, dans ce 
même hôtel de Hollande et dans la salle où venaient de 
délibérer les économistes. Ces derniers se sont rigoureu- 
sement abstenus de toucher à la poUtique ; ce qui, pour- 
tant, ne veut pas dire que le congrès n'avait aucun rap- 
port avec la poUtique. Quoique l'Allemagne n'ait pas 
encore adopté pour notre science le mot à! économie poli- 
tique^ il y a évidemment en Allemagne beaucoup plus de 
rapport que partout ailleurs entre les questions économi- 
ques et les questions politiques. Le très vif mouvement 
économique qui se fait depuis une dizaine d'années, et 
dont le congrès est Témanation et la manifestation direc- 
tes, se rattache plus ou moins au mouvement politique 
des années 1848*49. Repoussés du terrain politique, que 
la réaction occupait presque entièrement, et qu'elle par- 

26 
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semait d'embûches et d'entraves, les amis de la reforme 
et de Tmiion se sont rejetés sur le terrain moins obstrué 
des intérêts économiques, afin de poursuivre par le dé- 
veloppement des intérêts matériels la réalisation des ten- 
dances progressistes qui, pour le moment, étaient irréali- 
sables dans la politique. Le fiait est que jamais les ques- 
tions économiques n'ont pris tant de place qu'en ces dix 
dernières années dans les discussions de la presse, dans 
les chambres législatives, dans les réunions publiques et 
dans les préoccupations de l'opinion. 

Créer un centre à ces mouvements épàrs, réunir et 
diriger vers un but commun les efforts isolés qui se fai- 
saient dans les différents Etats : voilà le but principal de 
la réunion des économistes allemands. L'appel émané 
Tannée dernière de quelques jeunes économistes aux- 
quels leur savoir et leur activité ont déjà conquis un nom 
et une autorité, a été parfaitement compris et très favo- 
rablement accueilli. L'idée, depuis lors, a pris son chemin 
lentement mais sûrement : la réunion de Francfort a été 
plus nombreuse, les différents Etats de l'Allemagne et les 
différentes classes qui s'intéressent aux questions éco- 
nomiques y étaient mieux représentés encore qu'à la 
réunion de Gotha. 

M. Horn signale les questions sur lesquelles l'attention 
des membres s^est principalement portée dans la réunion 
de Francfort. 

Une de ces questions est celle de la liberté industrielle 
ou plutôt de la servitude industrielle, parce que la liberté 
de l'industrie n'existe pas encore de l'autre côté du Rhin ; 
presque dans tous les Etats allemands le moyen âge avec 
ses corporations de métiers, avec ses subtiles et ridicu- 
les distinctions entre les professions similaires, avec ses 
règlements coûteux et vexatoires sur la maîtrise, avec 
ses lois restrictives qui rivent l'industriel à son métier et 
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à son village, a survécu, plein de vigueur encore, aux 
profondes transformations du dix*neuvième siècle* Or^ 
s'il est triste d'être ainsi en arrière de son temps, il est 
plus triste encore d'être resté dans le moyen âge quand 
on l'avait déjà franchi ; c'est ce qui s'est fait malheureu- 
sement en Prusse. Après les désastres d'Iéna et d'Auers* 
tsedt, l'affranchissement du travail était compris dans les 
mesures de réformes par lesquelles les hommes d'Etat 
réellement intelligents de la Prusse d'alors avaient cher- 
ché à relever leur patrie déchue. La Prusse, pendant 
quarante ans, s'est très bien trouvée de ce régime libéral, 
auquel il faut attribuer assurément une part très grande 
dans la prospérité croissante dont ce pays a joui de- 
puis 1845, Malheureusement, la réaction politique de 1849 
croyait trouver, dans la réglementation du travail et dans 
le casernement des travailleurs, une garantie de plus 
contre le mouvement qui venait de l'inquiéter. De là l'or- 
donnance du 9 février 1849, qui replaçait un très grand 
nombre de professions sous le régime suranné des corps 
et métiers* Les mêmes tendances réactionnaires ont été 
suivies par d'autres gouvernements de la confédération. 
Inutile de dire que l'opinion de tous les hommes éclairé» 
est ouvertement contraire à un régime si complètement 
en désaccord avec les vues et les tendances de notre épo- 
que, si préjudiciable â Tintérêt général. Le congrès des 
économistes s'est fait l'organe de cette opinion, le point 
de réunion des efforts qui, dans les divers Etats, sont 
tentés en faveur de Taffranchissetment du travatt. La 
réunion francfortoise, où les corps de métiers avaient^ 
du reste, envoyé aussi leurs défenseurs^ s'est prononcée 
énergiquement et presque unanimement pour la liberté 
industrielle ; le seul point qu'elle a jugé discutable était 
relatif au moment et à la manière dont devait s'opérer 
une réforme si urgente. Nonobstant quelques avis diver- 
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gents, qui sollicitaient des mesures de transition, la très 
grande majorité du congrès s'est prononcée pour le pas- 
sage immédiat de l'industrie réglementée à la liberté in- 
dustrielle. 

A la question de la liberté industrielle se rattachait 
assez étroitement la seconde question principale, dont se 
sont occupées les réunions de Gotha et de Francfort : 
c'est la question des banques d'avances ou banques po- 
pulaires, de création toute récente et toute germanique» 
dont M. Horn a donné un exposé assez développé, il y a 
deux ans, dans un grand journal quotidien de Paris, et 
que l'Académie des sciences morales et poUtiques a fait 
entrer dans le programme d'un de ses concours pour 1860. 
Le congrès a embrassé très chaleureusement la cause de 
ces institutions, dont les rapides progrès sont dus à l'ini- 
tiative de M. Schulze-DeUtzsch, l'un des membres les plus 
distingués des réunions de Gotha et de Francfort. Sur les 
118 étabUssements qui fonctionnaient au 31 décembre 
1858, 45 ont prêté, en 1858, à leurs clients, la somme de 
8 millions de francs environ, et sur cette somme, très 
considérable, certes, pour une chentèle qui se recrute 
exclusivement dans les classes ouvrières, les pertes ne 
se sont élevées qu'à 360 francs ! 

La troisième question principale discutée à Francfort 
concernait le régime douanier. A Gotha déjà, le congrès 
s'était prononcé en principe pour la Uberté commerciale. 
Avec les tendances qui, malheureusement, prédominent 
encore dans les conférences générales du Zollverein, il y 
a peu de chances pour une prochaine réalisation entière 
de ce principe. Le congrès, voulant être pratique avant 
tout, s'est résigné à se contenter d'acompte. Il s'agissait 
de signaler les réformes que l'opinion juge les plus ur- 
gentes et qui constitueraient, en tout cas, un achemine- 
ment vers ralBfranchissement du commerce. Gomme telle, 
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la réunion francfortoise sollicite l'abolition des droits de 
transit, dont le rendement fiscal est tout à fait insignifiant 
en comparaison du tort immense que le maintien de ce 
droit cause au commerce et à Tindustrie des transports ; 
pour les mêmes raisons, elle sollicite la suppression ou du 
moins la réforme rationnelle des péages qui se prélèvent 
encore sur les fleuves allemands, et particulièrement sur 
le Rhin. Le congrès n'a pas abordé en face la question 
des droits protecteurs, mais il a démontré l'utilité et Tur- 
gence de la libre entrée à accorder aux articles de con- 
sommation proprement dite et aux grandes matières pre- 
mières du travail... 

Parmi les questions dont le congrès s'est occupé^ 
d'une façon plus ou moins incidente, M. Horn se borne à 
citer la question de l'usure, qui est aussi à l'ordre du 
jour en France. Le congrès a eu notamment la satisfac- 
tion de constater que la suspension des lois d'usure, pro- 
noncée lors de la crise de 1857, a partout eu les meilleurs 
effets; que plusieurs Etats, notamment Oldenbourg, 
Weimar et Brème, ont trouvé ces effets si manifestes, 
qu'ils n'ont pas hésité à passer de la suspension à l'aboli- 
tion définitive des lois d'usure ; que cette abolition n'a 
entraîné nulle part les inconvénients que les défenseurs 
de l'ancien régime restrictif avaient prédit avec tant d'as- 
surance. En face de ces faits, le congrès s'est naturelle- 
ment prononcé pour la liberté entière à laisser au com- 
merce de l'argent. 

Les tendances du congrès, ajoute M. Horn, en termi- 
nant, ont été franchement libérales dans toutes les ques- 
tions qu'il a abordées ou effleurées ; mais cette fermeté 
de principes bien arrêtés n'excluait ni la tolérance envers 
des opinions contraires qui pouvaient se manifester en 
toute liberté, ni les concessions de fait, quand celles-ci 
semblaient nécessaires dans l'intérêt même de la réali- 
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sation successive des principes du congrès. La disons* 
sion, dirigée d'une manière excellente par M. le docteur 
Braun, président des Chambres du Nassau, était franche, 
vive parfois, mais toujours modérée et convenable. Par 
les bons souvenirs personnels que la réunion francfor- 
toise a laissés à ses membres, ainsi que par les relations 
qui ont été créées, le congrès de Francfort continuera à 
exercer une influence fécondante sur le développement 
de la science et de la pratique économique en Alle- 
magne. 

M. WoLOWSKi, membre de l'Institut, qui a également 
assisté à la deuxième session du congrès des économistes 
allemands, croit que, dans Texoellent exposé qu'il vient 
de faire. M, Horn a un peu exagéré l'expression de sa 
pensée, en ce qui concerne le régime industriel de la 
Prusse. Sans doute on y a suivi une marche rétrograde 
et la liberté de l'industrie y a subi plus d'un échec. Néan* 
moins, l'organisation actuelle des corps de métiers n'y est 
point redevenue aussi exclusive et aussi jalouse que par 
le passé ; les conditions imposées pour la maîtrise sont 
moins sévères ; l'idée qui domine est celle de l'instruction 
et du secours mutuel. La division officielle des métiers em* 
brasse des catégories plus larges, qui évitent les petites 
contestations d'empiétement mutuel. Malgré tous ses dé- 
fauts, le régime industriel de la Prusse est encore le plus 
libéral de l'Allemagne. Il ne faut pas non plus oublier 
que les gouvernements ne sont pas seuls coupables de la 
réaction accomplie ; à vrai dire, ils ont eu la main forcée 
par les préjugés persévérants des ouvriers eux-mêmes. 
En 1848 et 1849* c'est du sein des classes ouvrières que 
s'élevèrent les réclamations les plus vives contre la con- 
currence, et les projets les plus déraisonnables d'organi- 
sation du travail. A les entendre, les corporations, les 
maîtrises, les jurandes, devaient nous ramener à l'âge 
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d'or de Tiodustrie^ Quels avaient été cependant les résul- 
tats de ce régime si vanté? L'exclusion du plus grand 
nombre au profit de quelques privilégiés, la somnolence 
du travail et Ja routine. Un jour, M. Wolowski, se trou- 
vant à Hanovre, die^ un des membres les plus distingués 
du congrès de Francfort, M. Karmarsch, directeur de 
TEcole polytechnique, lui demanda ce qu'avaient produit 
les corporations dans son pays. M. Karmarsch fit une 
réponse aussi simple que pittoresque : « Veuillez vous 
lever, dit-il, et soulevez cette chaise. » M. Wolowski 
obéit en disant qu'il la trouvait fort lourde. Eh bien, ré- 
partit M. Karmarsch, nous n'avons à Hanovre que ce 
modèle de chaise et puis un autre plus lourd encore ; — 
c'est le résultat des corporations I 

Le plus grand service que les membres du congrès 
économique allemand ont déjà rendu a été d'agir sur 
l'esprit des ouvriers afin de les éclairer sur leurs intérêts 
véritables et de leur montrer qu'ils ont tout à gagner à la 
liberté. On voyait avec plaisir siéger, à Francfort, un an- 
cien tisserand de Ghemnitz qui, par son intelligence, son 
esprit d'ordre et son travail actif, s*est élevé au premier 
rang de la fabrique et, nommé député, a présidé la se- 
conde Chambre des Etats de Saxe. M. Rewitzer (c'est le 
nom de cet homme remarquable) a pris aux débats une 
part des plus utiles. Mais, ajoute M. Wolowski, il est un 
instrument énergique qui, bon gré, maJ gré, quelle que 
soit la résistance opposée par les idées rétrogrades, bat 
en brèche le vieil édifice des corporations : c'est la manu- 
facture qui transforme tout l'ancien organisme industriel, 
comme les armes à feu ont changé la tactique guerrière 
et rendu inutile le lourd attirail des armures des cheva- 
liers. Du moment où la manufacture s'étabUt, les exi- 
gences et les précautions minutieuses des corps de mé- 
tiers ne peuvent se soutenir. Le travail individuel a besoin 



Digitized by VjOOQ IC 



408 SÉANCE DD 5 OCTOBRE 1859. 

aussi de faire appel à la force qui l'élève à la plus haute 
puissance, au développement libre des facultés, à l'appli- 
cation libre du labeur et de l'intelligence. Tel a été le 
principal motif qui a conduit un des Etats le plus fidèle- 
ment attaché aux anciens usages, l'Autriche, à se rap- 
procher de plus en plus de l'émancipation complète du 
travail. 

Après ces communications écoutées avec le [plus vif 
intérêt, le secrétaire perpétuel, en raison de la présence 
d'un des délégués du duché de Parme auprès de l'em- 
pereur, appelle l'attention de la réunion sur la situation 
de l'Italie. 

CAUSES ÉCONOMIQUES DU MOUVEMENT ANNEXIONNISTE 
DES DUCHÉS ITALIENS. 

M. P. ToRRiQiANi dit que les études économiques ont, 
depuis longtemps, préparé en Italie les changements 
politiques auxquels aspire ardemment toute la péninsule. 
Par suite des arrangements de 1815, les populations des 
duchés ont été séparées entre elles, ont été isolées de 
laLombardie, du Piémont et des Romagnes, etc., par 
des barrières de douane et de police vraiment intolé- 
rables et dont les Français ne peuvent se rendre compte 
que par la pensée, en songeant à ce que serait leur 
propre pays s'il fallait payer des droits, souvent exorbi- 
tants, en passant d'un département à l'autre, s'il fallait 
faire viser son passeport, obtenir des permis de sé- 
jour, etc. Tout cela, sans compter la tyrannie de quelques 
princes, la pression de l'Autriche et la répulsion que ses 
agents inspirent à toute âme italienne. 

L'annexion, pour les duchés et les Romagnes, est la 
disparition assurée de toutes ces entraves ; c'est la douane 
reculée, c'est la suppression du passeport et des armées 
de police, c'est le libre parcours des routes, c'est l'uni- 
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formité des poids et mesures, des lois réglant les trans- 
actions, etc. 

L'annexion ce n'est pas l'agrandissement du Piémont, 
comme M. Torrigiani l'entend dire par quelques per- 
sonnes, c'est la constitution de l'Italie. Les Parmesans, 
les Modenais, les Toscans, les Romagnols, les Lombards, 
les Piémontais renoncent à la faculté stérile de vivre en 
Etats séparés, pour former une patrie commune, heu- 
reux et reconnaissants du concours de circonstances 
favorables qui se sont présentées, heureux de trouver 
en Piémont une constitution libérale et un roi honnête 
homme. 

Plusieurs membres donnent une adhésion sympathique 
à ce que vient de dire l'honorable délégué de Parme, et 
expriment le vœu que la Vénétie et le sud de l'Italie puis- 
sent bientôt être économiquement unis au reste de la 
péninsule et former un zollverein commercial avec un 
tarif libéral. 

Un membre signale aux directeurs du mouvement 
actuel un grand danger à éviter dans la constitution de 
l'Etat de l'Italie septentrionale : celui de la centralisation 
administrative, qui serait une tyrannie substituée à 
d'autres tyrannies. La France est en ce point, comme en 
quelques autres, un mauvais modèle. 

La fin de la soirée est consacrée à une communication 
de M. Carey et à une discussion qui s'en est suivie et que 
nous reproduirons (1). 

(1) Cette reproduction n'a jamais eu lieu. (A. C.) 
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Séance du 5 novembre 1859. 

CONGRÈS DS BRADFORD POUR L'UNIFORmié DES POIDS ET MËSDRE9. 

M. H. Passy, membre de Flnstitut, préside la séance. 

En l'absence de M. Michel Ghevalier, M. Joseph Gar- 
NIER donne quelques détails sur le congrès (1) qui a eu 
Ueu le 10 octobre passé à Bradford, dans le Yorkshire, 
en Angleterre, pour la promotion d'un système uniforme 
et décimal des poids et mesures. 

M. Joseph Oarnier n'a pas assisté à cette réunion ; 
mais il a reçu les journaux de Bradford qui ont rendu 
compte des séances du congrès, et il en extrait les vœux 
et les résolutions qui ont été formulés. 

La réunion a manifesté par un premier vote la haute 
importance qu'il y aurait à établir l'uniformité des poids» 
des mesures et des monnaies dans tous les pays. 

Dans un second vote, elle a manifesté son adhésion 
au système métrique français, par ces deux considéra- 
tions principales développées par le professeur Hen- 
nessey, que le système métrique est bien conçu en lui- 
même et qu'il est déjà adopté, en tout ou en partie, dans 
un grand nombre de pays en Europe et en Amérique : la 
Norvège, le Danemark, la Prusse, quelques autres Etats 
allemands, la Hollande, la Belgique, la France, l'Es- 
pagne, le Portugal et les principaux Etats italiens, divers 
Etats de l'Amérique du Sud, tandis que le système anglais 
avoir du poids, irrégulier en lui-même, n'est usité que 
dans le nord de l'Amérique et en Angleterre. 

Par un quatrième vote, la réunion a engagé les di- 
verses branches de l'Association internationale à chercher 
à obtenir le concours de leurs gouvernements respectifs 
pour cette réforme. 

(1) Voir plus haut, page 391. (A. G.) 



Digitized by VjOOQ IC 



SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 18ft9. 411 

Par un cinquième vote, elle a chargé T Association bri- 
tannique de porter à la connaissance du président du 
conseil des ministres de la reine, du secrétaire des af- 
faires étrangères, du chancelier de l'Echiquier, du prési- 
dent du Board of trade^ la disposition dans laquelle se 
trouvent les gouvernements russe, belge, portugais et 
autres, pour s'entendre avec le gouvernement anglais» 
au sujet de la réforme que se propose l'Association. 

Ces votes ont fourni l'occasion de plusieurs développe* 
ments intéressants auxquels ont pris part MM. J.-B. 
Smith, J.-T. Danson(de liverpool), John-Pope Hennessey, 
M, Liagre, délégué du gouvernement belge, Yates, 
Hodgkin, Rathbone, Gbanning, Meekins, Robinson, etc. 

La réunion était présidée par M. Michel Chevalier, 
membre de l'Institut, un des vice-présidents de la Société 
d'économie politique, qui a fait à l'auditoire une allocu- 
tion inspirée par les plus nobles sentiments. Voici quel- 
ques-unes de ses paroles : 

« ... Il y a plus d'analogie qu'on ne serait tenté de le 
croire au premier abord entre les lois du monde matériel 
et celles du monde politique ; je prends ici ce dernier mot 
dans le sens le plus élevé et le plus général. L'opinion 
publique, qui, dans les temps modernes, exerce une in- 
fluence souveraine sur la marche des affaires, avec ou 
sans l'assentiment des gouvernements, l'opinion publique, 
de même que l'Océan, a ses courants généraux. Celui qui 
l'observerait sans une attention suffisamment intense 
serait porté à supposer, qu'elle est essentiellement et 
toujours mobile, pour ne pas dire capricieuse. Il est vrai 
qu'elle a de singuliers retours, qu'elle est sigette à se 
contredire, et qu'il lui arrive mainte fois de brûler ce 
qu'elle a adoré et d'adorer ce qu'elle brûlait la veille ; 
mais ce ne sont que les accidents de la surface ; ces acci- 
dents ont beau être trop souvent affligeants pour Fhomme 
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qui a le cœur généreux, humiliants même pour la dignité 
de l'espèce humaine ; ils ont beau entraver et troubler 
le cours des événements ; ils ont beau contrarier les ten- 
dances les plus dignes d'éloges, les destinées de la civi- 
lisation se déroulent. Malgré les variations et les écarts 
auxquels elle est sujette comme tout ce qui est de la 
nature humaine, malgré les épisodes imprévus et quel- 
quefois lugubres qu'elle suscite, l'opinion publique ne 
cesse d'obéir à certaines lois générales tracées par la 
volonté du Créateur; et alors qu'elle semble en révolte 
contre ces lois, elle contribue à leur assurer leur plein et 
entier effet. C'est l'objet même que poursuit notre asso- 
ciation qui m'amène à vous faire remarquer ces courants 
généraux de l'opinion publique, qui sont presque aussi 
permanents que ceux de l'Océan, aussi infatigables par 
exemple, que celui-là même qui pousse vers l'Occident 
les flots de l'Orient, et après les avoir heurtés contre le 
continent américain, les dirige vers des parages loin- 
tains. Un de ces courants, celui de tous que le sage et le 
chrétien digne de ce nom doivent le plus bénir, est celui 
qui nous a tous fait venir des diverses régions de l'Eu- 
rope et du monde, afin de traiter ici d'un objet d'intérêt 
commun. Ce courant porte les peuples à secouer les 
idées étroites, les préjugés et les haines qui les divi- 
saient autrefois, et il les provoque à se rapprocher les 
uns des autres, à adopter des usages communs et une 
manière de vivre similaire ; à échanger sans cesse leurs 
sentiments, leurs idées et les produits de leur labeur ma- 
tériel. 

(( Ce courant bienfaisant tend à constituer de nos 
jours une sorte de catholicité nouvelle, qui aurait le pri- 
vilège de réunir dans un concert harmonieux, sans porter 
aucune atteinte à la foi de personne, et celui dont le 
culte se règle au Vatican, et le fidèle sectateur de l'Eglise 
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anglicane, et les protestants de la confession d'Augs- 
bourg, et les calvinistes, et les nombreuses variétés des 
indépendants, et Tunitarien philosophe, et le déiste ; il 
n'y a même pas de raison absolue pour ne pas ajouter à 
cette liste le mahométan, l'Hindou adorateur deBrahma, 
le bouddhiste et le lettré chinois qui voit dans Gonfucius 
son oracle. 

« Ce courant général de l'opinion n'a rien de contraire 
au patriotisme. Il se borne à en adoucir les aspérités et 
à le dépouiller de ce qu'il a eu de plus offensif. 11 le rend 
plus conciUant, il l'imbibe de tolérance. Il lui donne des 
qualités qu'il n'avait pas sans lui ravir aucune de celles 
qui en font un attribut des plus précieux de l'homme en 
société. 

« Cette tendance manifeste des peuples à se rappro- 
cher, pour leur bien mutuel, et à adopter des usages 
semblables autant que le permet la diversité des cUmats 
et des origines, combien de forces puissantes la favori- 
sent aujourd'hui ! Ce n'est pas seulement le sentiment si 
large et si énergique, quand il le veut, de la charité chré- 
tienne ; la littérature et la poésie conspirent en sa faveur; 
la science lui prête un concours incessant. Les capitaux 
considérables qu'une épargne intelligente a formés lui 
donnent leur assistance : le capital est essentiellement 
cosmopolite ; il accourt partout où il rencontre quelque 
sécurité à côté des tentations offertes par la nature ou 
par rindustrie. Le commerce pousse dans le même sens 
avec toute la sagacité qui lui est propre : il y a long- 
temps qu'on l'a dit, le commerce est le lien des na- 
tions... » 

M. Michel Chevalier signale ensuite l'action de l'indus- 
trie, des chemins de fer, du télégraphe électrique, la U- 
berté commerciale, et il ajoute : 

« Peu après ce fut le tour d'une féconde pensée de 
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rapprochement, qui, depuis près d'un siècle, avait pleine 
autorité dans les livres et dans renseignement, mais que 
les ministres dirigeants de tous les Etats, à Texception 
d'un seul, l'excellent et digne Turgot, jusque*là avaient 
repoussé avec dédain comme une chimère. Le principe 
de la liberté commerciale ou de la concurrence univer- 
selle fit irruption dans le gouvernement des Etats et s'y 
établit solidement- Ce sera un étemel honneur pour le 
pays, au sein duquel nous sommes réunis, messieurs, 
d'avoir oflfert ce grand exemple ; la postérité reconnais- 
sante aura des couronnes pour l'iUustre Robert Peel, qui 
accomplit ce grand œuvre, et pour les hommes, heureu- 
sement encore vivants, qui furent ses précurseurs, et 
dont le courage et le talent lui avaient rendu la tâche 
plus facile. 

« L'uniformité des poids, mesures et monnaies, objet 
que se propose notre Association internationale, sera un 
pas de plus dans cette voie du rapprochement des peu- 
ples. Et ici, en vérité, à moins de se faire complètement 
illusion, on ne voit pas quelles objections nous pouvons 
avoir à réfuter. » 

L*orateur montre ensuite les avantages et les condi- 
tions d'un système de poids et mesures rationnellement 
conçu ; il rappelle la facilité avec laquelle le système mé- 
trique a été établi en France, et il finit en ces termes : 

« Les circonstances présentes sont favorables et nous, 
invitent à agir. A l'heure qu'il est, les gouvernements^ 
qui, presque tous, il y a peu de mois, semblaient prêter 
l'oreille aux perfides suggestions du démon de la guerre, 
se sont heureusement ravisés et se sont retournés, avec 
une résolution qui les honore, du côté de la paix. Us té- 
moignent hautement de leur vif désir de maintenir le 
monde en possession de ce bien suprême. Ils dirigent les 
grands moyens dont ils disposent vers des entreprises 
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sympathiques, à ravancement du bien-être, des lumières 
et de la liberté. Nous devons trouver un bon accueil au- 
près d'eux, surtout si Topinion publique nous recom- 
mande. Et quel est l'objet de notre ambition, sinon de 
remettre entre leurs mains, comme les plus dignes, la 
tâche que nous avons pris la liberté d'assumer et dont 
nous ne nous étions emparés que parce que nous Tavions 
trouvée abandonnée sur le grand chemin? 

« Nous aurons donc à solliciter l'opinion et à solliciter 
les gouvernements. On peut solliciter sans crainte de de- 
venir indiscret et sang manquer à sa propre dignité, 
lorsqu'on ne réclame que pour l'intérêt général du monde 
civilisé et pour l'intérêt spécial de chacun des peuples 
qui composent la civilisation. On peut réclamer, avec une 
insistance respectueuse maisinfetigable, auprès des gou- 
vernements, lorsqu'on leur apporte une occasion de 
gloire, lorsque ce qu'on demande d'eux est de nature à 
resserrer les liens entre les nations, à leur attirer à eux- 
mêmes une reconnaissance profonde et à leur créer au- 
près de la postérité un titre impérissable . » 

Les deux séances de l'Association ont été tenues dans 
les salles du Mechatiic's Institute de Bradford. Le maire et 
les notabilités de la ville s'étaient réunis aux hommes 
zélés qui étaient venus prendre part à cette manifesta- 
tion. 

Dans une soirée tenue après le congrès, un des mem- 
bres, M. Michel, a exposé, dans une lecture étudiée, les 
avantages politiques qui résulteraient de l'uniformité des 
poids et mesures. 

BANQUES POPOI^AIRES o' AVANCES, 

Après cette communication, le secrétaire perpétuel 
rappelle le désir exprimé dans la dernière séance, par 
plusieurs membres, d'entendre un expose des banques 
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populaires d'avances en Allemagne, qui ont été l'objet 
d'intéressantes communications au congrès des écono- 
mistes allemands, dont M. Hom a entretenu la Société 
dans sa dernière réunion. 

M. HoRN, rédacteur au Journal des Débats^ se rendant 
à cette invitation, dit que ces établissements fournissent 
d'abord la preuve des grands résultats qu'on peut ob- 
tenir par de petits moyens ; ensuite, que les classes tra- 
vailleuses possèdent en elles-mêmes toutes les ressources 
pour se relever, pour se soustraire plus ou moins effica- 
cement aux maux dont elles se plaignent. Les banques 
d'avances sont un produit des événements de 1848-1849, 
mais elles n'en sont qu'une émanation indirecte ; elles 
constituent une protestation de fait contre ce mélange de 
tendances du moyen âge et de tendances socialistes qui 
alors avait prévalu dans les classes ouvrières, et qui avait 
amené celles-ci à chercher tantôt dans la réglementa- 
tion officielle du travail, tantôt dans les interventions et 
subventions du gouvernement, le remède à leurs souf- 
frances réelles ou imaginaires. Ces utopies s'étaient 
donné libre cours surtout en Prusse, où la commission 
chargée par l'Assemblée nationale de Berlin de la ques- 
tion ouvrière n'avait pas reçu moins de seize cents 
pétitions conçues plus ou moins dans le sens qui vient 
d'être indiqué. Le président de cette commission, M. H. 
Schulze, de Delitzsch, qui, antérieurement déjà, s'était 
beaucoup occupé de cette question, s'y convainquit de 
nouveau de la nécessité qu'il y a d'amener l'ouvrier à 
chercher son salut dans ses propres efforts, dans l'esprit 
d'unité et de solidarité, d'économie et de prévoyance. 
C'est de cette idée que naquirent les banques d'avances, 
dont les deux premières ont été créées en 1850, à De- 
Ktzsch, la résidence de M. Schulze, et dans la localité voi- 
sine d'Eulenbourg. 
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Dans rorganisation de ces banques, le mot ouvrier ou 
peuple est pris dans son sens le plus large et embrasse 
non seulement le salarié, mais aussi le petit industriel 
ou le petit boutiquier. Cent ou deux cents individus de 
. ces catégories se réunissent pour constituer une société 
qui signe un engagement collectif vis-à-vis des capita- 
listes auxquels elle fera des emprunts. L'engagement so- 
lidaire leur fait trouver presque toujours autant d'argent 
que réclament les besoins raisonnables des sociétaires. 
Dans les années 1857 et 1858 même, où des maisons les 
plus solides avaient souvent beaucoup de peine à obtenir 
des prêts, même en se soumettant à des conditions très 
onéreuses, les banques d'avances en ont toujours trouvé 
autant qu'il leur fallait et sans payer au delà de 4 à 5 
pour 100. En outre de l'argent que les sociétaires em- 
pruntent sous leur engagement collectif, la banque se 
crée un fonds de roulement par le droit d'admission que 
paye chaque sociétaire une fois pour toutes, et par les 
cotisations mensuelles ou annuelles des sociétaires. Dans 
presque toutes les banques d'avances, le droit d'admission 
est d'un demi-thaler (moins de deux francs), et les coti- 
sations ne dépassent pas un thaler (3 francs 75) pour 
toute l'année : voilà certes un sacrifice que l'ouvrier le 
moins favorisé du sort peut s'imposer sans grande gêne. 
Au surplus, l'argent qu'il verse dans la caisse de la ban- 
que n'est pas une dépense, mais un placement ; ces ver- 
sements successifs constituent au sociétaire des boni, au 
prorata desquels se répartissent les bénéfices à la fin de 
chaque exercice. 

La banque d'avances est donc, pour ses sociétaires, 
qui peuvent, à leur gré, augmenter leurs cotisations, une 
espèce de caisse d'épargne, qui se distingue des caisses 
d'épargne ordinaires sur deux points essentiels : elle est 
administrée par les déposants eux-mêmes, et l'intérêt 
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que rapportent les dépôts s'élève ôduveût au Iriple et au 
quadruple de Tiûtérêt que bonifient les caisses d'épargne 
oflacielles. Néanmoins, quelque grand que soit cet avan- 
tage, il ne coiistitue que le côté secondaire dans le mé- 
canisme des banques populaires. Leur tâche principale, 
comme l'indique leur nom, est la distribution du crédit 
Jusqu'au montant de son boni, chaque sociétaire peut 
emprunter à la banque contre sa seule signature : les 
prêts se font d'ordinaire pour trois mois et sont renou- 
velables. S'agit*il de sommes supérieures au boni, il ne 
ftiut encore que la oo^signature d'un autre sociétaire, qui 
garantit la solvabilité du demandeur. A première vue, ce 
mécanisme peut sembler dangereux ; mais les faits prou- 
vent que^ sur une somme de 8 millions de francs prêtée 
en 1868, année très difficile pourtant, par quarante-cinq 
banques, dont les rapports ont pu être résumés par 
M» Schttlge devant le congrès de Francfort, les pertes 
«ont restées au-dessous de 400 francs. Cette somme de 
8 millions a été avancée à des personnes auxquelles les 
voies ordinaires du crédit sont presque entièrement fer- 
mées ; il n'est pas besoin d'insister sur les immenses 
bienfaits que peut procurer, sur les pertes douloureuses 
que peut prévenir une pareille somme, distribuée dans 
de pareilles conditions. 

Aussi Tutilité de ces établissements a-t-elle fini par 
triompher du dédain aussi bien que de la suspicion contte 
lesquels ils avaient d'abord eu à lutter. Dans les classes 
ouvrières elles-mêmes, on ne croyait paë que des efforts 
aussi minimes, imposés aux ouvriers, puissent jamais 
produire des résultats quelque peu appréciables ; dans 
les régions gouvernementales^ on attribuait aux banques 
poptîlaires des tendances socialistes ou même commu- 
nistes. Pendant cinq à six ans, grâce à m dédaki d^en 
bas et à cette suspicion d'en haut, c'est à peine si te§ 
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établissements de Delitzsch et d'Eulenbourg trouvèrent 
des émules dans sept ou huit autres villes prussiennes ; 
mais^ depuis^ le» résultats obtenus par ces premiers éta- 
blissements ont fait et continuent à faire une propagande 
très active. A la fln de 1858, on en comptait déjà jusqu'à 
cent vingt en pleine activité dans les différentes parties 
de l'Allemagne . Les classes ouvrières et leurs amis sin- 
cères dans lès classes moyennes rivalisent de 2èle pour 
la création de ces établissements, qui habituent l'ouvrier 
à l'économie, à la prévoyance, et relèvent son gentiment 
de dignité et d'indépendance ; les gouvernements, à peu 
d'exceptions près, ont cessé d'entraver la propagation des 
banques d'avances et cherchent, au contraire, à en favo- 
riser la création et la consolidation, convaincus qu'ils 
soiit^ aujourd'hui, par les faits, qu'il y a, dans l'idée mère 
des banques d'avances, un leviei* simple mais puissant, 
de hature à produire un changement lent tnais radical, 
dans la situation matérielle et dans les tendances mora- 
les des classes travailleuses. 

Tels sont, dit M. Horn, en terminant, les tr'aits génê- 
rattx qu'il a cru devoir relever ici, dans l'organisation et 
dans l'histoire, si jeune encore, des banques d'avances. 
Il lesJ croit dignes de l'attention sympathique de tout 
économiste éclairé, parce qu'elles reposent sur un prin- 
cipe qu'on tie saurait trop enseigner et inculquer aux 
classais travailleuses, sur le principe : Aide- toi toi-même. 
Le» banques d'avances né demandent aucune subvention 
ni à la Chante officielle ni à la charité privée ; elles ne 
»ont pas fton plu» une affaire de spéculation ; elles appli- 
quent le principe si fécond de la mutualité et delà solida- 
rité à IéI distribution du crédit : voilà Ist raison de leur 
succès, la garantie de leUr avenir. 
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Séance du 5 décembre 1B59. 

LES NOUVELLES ENTREPRISES DE CRl&DIT .* LES BANQUES D'ÉCHANGES. 

Cette réunion, présidée par M. Gh. Dunoyer, était fort 
nombreuse. 

Le bureau de la Société avait invité M. Richard Cobden, 
promoteur du Free Trade et du désarmement interna- 
tional, en ce moment à Paris ; mais l'illustre membre 
du Parlement, obligé de garder l'appartement par suite 
d'une indisposition, avait prié le secrétaire perpétuel de 
transmettre à la réunion l'expression de son regret et de 
son vif désir de pouvoir accepter l'invitation du bureau . 
pour la séance de janvier. 

La conversation générale s'est fixée sur la question 
portée à l'ordre du jour et formulée en ces termes par 
M. Joseph Garnier : « La science du crédit a-t-elle tiré 
quelque profit des expériences récentes des entreprises 
dites de crédit mobilier, caisses unies, banques d'é- 
change, etc. ? » 

L'entretien porte d'abord sur les établissements qui 
ont pris le nom de banque d'échanges. 

M. Joseph Garnier rappelle les projets mis en avant 
sous la Restauration et pratiqués sans succès; il rappelle 
aussi l'entreprise de M. Proudhon, en 1848, dont le pro- 
jet fit grand bruit, mais qui ne fut même pas constituée, 
par suite d'une condamnation pour délit de presse qui 
atteignit le fondateur, et à cause de l'insuffisance du ca- 
pital en actions populaires de 5 francs. Le Journal du 
Peuple liquida honorablement la Banque du Peuple et il 
n'en fut plus question. D'après le plan, un billet payable 
en produits Ou services devait remplacer la monnaie 
entre les échangistes. 

L'an d'après, un établissement fondé à Marseille sous 
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le même nom de banque d'échanges, mis à la mode par 
le publiciste renommé que nous venons de citer, se fai- 
sait remarquer dans le monde des affaires par un déve- 
loppement rapide et des dividendes extraordinaires. Peu 
de temps après ce premier succès, le fondateur, M. Bon- 
nard, venait créer un établissement à Paris, dont le cours 
des actions et la hausse des dividendes attirèrent égale - 
ment Tattention. Mais cette entreprise a changé de nom 
quelque temps après pour prendre celui plus modeste de 
Comptoir. 

C'est une maison d'affaires de nature complexe, qui 
opère le courtage multiple, avance des fonds, spécule sur 
les terrains et les constructions, etc., et qui, habilement 
conduite, a pu donner, dans les années de mouvement 
ascensionnel des valeurs, des bénéfices importants à 
ses actionnaires. Elle peut être remarquable par l'orga- 
nisation de ce courtage multiple qui n'a pas été son occu- 
pation principale, qui ne semble pas avoir pris les pro- ' 
portions annoncées, et qui n'a réussi dans aucune des 
entreprises analogues; elle peut être remarquable par 
le talent d'affaires du fondateur, mais elle n'a point les 
caractères d'une banque et surtout d'une banque basée 
sur une idée nouvelle. 

M. ViLLiAUMÉ, publiciste, entre dans quelques détails 
pour établir que le bon d'échange émis par cette maison 
ne fonctionne pas toujours au gré des échangistes, à en 
juger par les procès qu'ils intentent à l'établissement qui 
les émet. Le bon de la banque d'échanges de M. Proudhon 
devait avoir pour gage les produits déposés dans un 
bazar, tandis que les bons du comptoir dont il est ques- 
tion n'ont pour gage que des produits inconnus, dissé- 
minés chez les clients du comptoir; et c'est ainsi que la 
justice a été saisie, ces jours-ci, d'un singuUer différend 
entre deux échangistes, dont l'un voulait avoir pour son 
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bon des pierres à bâtir, tandis que l'autre n'ôffipait que 
des pierres à rasoir. 

Quelques membre» demandent s'il est bien convenable 
que la Société s'entretienne des affaires d'un établisse- 
ment particulier. 

D'autres répondent qu'il s'agit d'un établissement qui 
a la prétention d'être d'intérêt général, et qu'une réu- 
nion scientifique a qualité pour examiner sa nature et sa 
portée en tant qu'établissement publie de crédit. L'entre*- 
tien continue. 

M. Th.-N. Bénard, rédacteur au Sièckj estime que le 
comptoir Bonnard est tout autre chose qu'une banque 
d'échange, par ce seul fait qu'il a demandé à ses action^ 
naires un capital de vingt millions. 

M. DussAED, ancien préfet, ne pense pas qu^il y ait 
rien de nouveau, au point de vue scientifique, dans les 
établissements qui s'intitulent banque d'échanges. L'u- 
sage de la monnaie facilite le troc et le transforme en 
échange indirect. Les banques d'échanges, en suppri- 
mant la monnaie, reviennent au troc, qui est l'enfance de 
l'art. 

Aux yeux de M. Wolowski, membre de l'Institut, la 
conception de la banque d'échanges touche aux mêmes 
erreurs qui ont fait présenter le communisme comme une 
forme du progrès social. On rebrousse chemin en soute- 
nant de pareilles doctrines. Toutes les sociétés sont 
sorties du communisme pour marcher dans la voie du 
progrès, grâce à l'énergique levier du droit de pro- 
priété ; toutes les sociétés ont commencé aussi le régime 
des relations matérielles par le troc, qui est l'échange 
primitif. La monnaie les a tirées de l'enfance sociale ; elle 
a été un puissant instrument de civilisation, et c'est par 
la plus étrange eonfiisien qu'on en est arrivé à présenter 
comme une théorie d'avenir oe qui ne constitue qu'un 



Digitized by VjOOQ IC 



9éAMCS PU f^ PÉÇEMBRE 18ft9. 423 



Digitized by VjOOQ IC 



424 SÉANCE BU 5 DÉCEMBRE 1859 

Agréez^ Madame, l'hommage du respectueux intérêt qu'ins- 
pirent à tous les membres de notre Société et votre mérite et 
l'immensité de votre malheur. 

Au nom de la Société des économistes, 

Le président^ 

Charles Dunoybr. 

Paris, 28 décembre 1848. 
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d'échanges : MM. J. Garnier, Villiaumé, Bénard, H. Dussard, 
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ERRATA 

Tome II, p. 217, au lieu de : Bodemer, lire: Bœbmert. 

Tome II, p. 253, au lieu de : Henri Fournier, lii^e: Emile Fournier, manu- 
facturier ; la note dès lors devient nulle. 

Tome II, p. 501 (en note), au lieu de: restaurant Douin, lire : restaurant 
Douiz. 

Tome III, p. 297 et 298, au lieu de : Moll, lire : Mohl, professeur d'agri- 
culture au Conservatoire des arts et métiers. 
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